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L’échonage dii pétrolier « Braer » 

Grave menace de pollution 
en mer du Nord 


Navires 
à risques 


Q UE notre soif de pétrole soit 
périlleuse pour notre envi- 
ronnement, i'échouage du pétro- 
lier libérien « Braer » sur un récif 

écossa» des Shettend vient è raxt- 

veau d'en faire la démonstra ti on. 
Après les grandes catastrophes 
des années 70, notamment celle 
de l*« Amoco-Cacfiz » en 1978, le 
monde pensait être débarrassé de 
ces superpétroHers transportant 
couramment plus de 
200 000 tonnes. On les disait 
dangereux, car difficiles à manœu- 
vrer, dotés d'équipages trop 
réduits et catastrophiques en cas 
de naufrage. 

Le retour à des navires de taffle 
plus raisonnable n'empêche jus 
les drames. On l'a vu en 1989 
avec l'a Exxon-Valdex ». en 
Alaska, et en 1991 avec le 
c Haven » en Méditerranée. La 
navigation dans les tempêtes 
reste toujours dangereuse, sans 
compter les risques d'abordage ou 
d'explosion. En outre, malgré la 
modernisation des 'équipements 
de navigation, la compartimenta- 
tion des soutes et la fa b ricat i on de 
coques à double paroi, la qualifica- 
tion des équipages, elle, ne 
s'améliore pas. Beaucoup 
rféchouages sont davantage dus à 
des fautes.de navigation qu'à des 
faiblesses du matériel. 

S 'AGISSANT du «Braer», 
navire immatriculé au Libé- 
ria, avec un équipage composite, 
la controverse sur les pavillons de 
compte isanca, qui permettant aux 
armateurs d'échapper à la pres- 
sion fiscale et à la législation 
sociale de leur pays réel, devrait 
être relancée. Mais il arrive que 
des navires ultra modernes navi- 
guent sous pavillon de complai- 
sance et que des épaves circulent 
aux couleurs nationales. C'est 
pourquoi le secrétaire d'Etat fran- 
çais à la mer, M. Charles Jossefin, 
propose que la Communauté euro- 
péenne interdise l'accès de ses 
ports aux navires notoirement à 
risques, ceux-ci étant évalués 
d'après l'fige du matériel et les 
accidents passés. 

Reste b lancinante question de 
l'approvisionnement du monde 
industrialisé en pétrole. A moins 
d'installer partout des tuyaux, 
comme pour le pétrole sibérien ou 
celui de l'Alaska - ce qui n’axdut 
pas des accidents à terre. - on 
voit mal comment éviter le trans- 
port par mer. dans des navires 
d'une forte capacité. Dans ces 
conditions, on peut et on doit 
renforcer considérablement la 
sécurité de ces transports, et pour 
cela s'en donner la peine, et les 
moyens. Il suffit de se rappeler du 
soin qui a prévalu pour le trans- 
port du pJqtonium de Cherbourg 
au Japon à bord de l'« Akatsuki- 
Maru », ou des précautions prises 
pour le transport des matières chi- 
miques dangereuses «ordinaires». 

F AUDRA-T-IL un Jour Classer 
le pétrole parmi ces 
matières dangèreuses? Mais il 
s'agit d'un produit naturel biodé- 
gradable. qui ne présente pas de 
danger à long terme. Etant donnée 
la montée de l'exigence peur un 
meilleur environnement, cepen- 
dant les pays nantis se doivent do 
renforcer les mesures de sécurité 
dans des secteurs - le pétrole et 
la navigation maritime - ou le 
laxisme et la loi de la Jungle sont 
encore trop souvent la règle. 
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Les gardes-côtes écossais 
craignaient une r catastrophe 
écologique », mardi 5 janvier, 
après I'échouage sur la côte 
sud des Shetland du pétro- 
lier a Braer», transportant 
84 500 tonnes de brut, qui 
menaçait de se disloquer. 

La tempête qui sévit sur te 
nord de l'Ecosse rendait très dif- 
ficile la mise en place des 
moyens nécessaires pour lutter 
contre le début de marée noire 
provoquée par I'échouage du pré- 
traiter Braer sur les rochers de 
Surabuigh-Head, à la pointe sud 
de la plus grande des lies Shet- 
land. Le Braer, dont la coque 
menaçait de se disloquer, laissait 
échapper une partie de sa cargai- 
son. Un mois après l'accident du 
pétrolier grec Aegean-Sea à La 
Corogne, cet échouage met en 
lumière l'urgence d'un meilleur 
contrôle international de la sécu- 
rité du transport d'hydrocarbures. 


POINT 


Le débat 

d’une catastrophe écologique 
me io 


Alors que les licenciements se multiplient 

Gouvernement et patronat 
•ontent sur l’Unédic 


s’a 


Les hostilités ont repris dès le mardi 5 janvier entre le 
gouvernement et le patronal Alors que les négociations pour 
régler te déficit de ('assurance-chômage reprenaient, mercredi 
6 janvier, entre le bureau de I' UNEDIC et les pouvoirs publics, 
ie ton a brutalement monté. M** Aubry a mis en cause ceux 
g qui licencient trop, trop vite, trop fort» et a vertement critiqué 
l'attitude du CNPF. Celui-ci exige que ies promesses faites 
soient ceujourdTiui tenues». 
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1993 et le futur 

par Jacques Lesoume 


/Vous pubSons aujourd'hui un 
cahier spécial de huit pages 
consacré aux «défis» de 1993. 
La rédaction du t Monde» exa- 
mine l'état des conflits et das 
zones de tension de ta planète, 
les espoirs de paix mats aussi 
les menaces de tous ordres - 
sur l'écologie, la démocratie, 
l'économie - qui pèsent sur les 
sociétés ; le chemin de l’union 
européenne, etc. En France, où 
le perspective d’une alternance 
politique domine le débat, se 
posent évidemment les ques- 
tions de h relance économique, 
de l’exclusion et de le lutte 
contre te chômage, mais aussi 
la gestion des a héritages a 
culturels. 

L m ANNÉE 1993 : le millésime 
évoque un bicentenaire, 1793, 
famée terrible, et nul doute que, 
dans leur morosité de ce début 
de janvier, nombre de Français, 
inquiets des perspectives écono- 
miques, traumatisés pa- les vicis- 
situdes de r Europe, bonif i és par 
Iss drames yougoslave et soma- 
lien, feront plus ou - moins 
consciemment ie rapprochement 
Mais la mauvaise conjoncture 
économique est un verre défor- 
mant : si elle fait édater au grand 
jour des problèmes de fond, eVe 
en masque d'autres. Aussi, au 
sauil de cette année nouvelle, 
ressent-on le besoin ds mettre 
en évidence les tendances pro- 
fondes et ies principales incerti- 
tudes qui dominent la scène 
mondiale. 


L'exercice est moins périlleux 
si fon commence par se reporter 
près de huit ans en arrière, à la 
mort ds Tchemenko, le 10 mars 
1985. Le monde apparaissait 
- et pour longtemps, pensaient 
la majorité des observateurs - 
(Avisé en trois parties : les pays 
développés da l'OCDE (Amérique 
du Nord, Europe occidentale. 
Japon. Australie - NouveHe-Zé- 
lande), qui produisaient et 
consommaient 63 % du revenu 
mondial ; l'Europe de l'Est, qui, 
autour de l'URSS, en contrôlait 
14 % ; l’immense tiers-monde, 
dont la population de quatre mil- 
liards d'habitants assurait le com- 
plément (23 %). 

A cette époque, et depuis 
longtemps déjà, trois tendances 
lourdes sont à f œuvre : la mon- 
dialisation, la construction euro- 
péenne et te différenciation du 
tiens-monde. Des termes abs- 
traits, mais qui recouvrent des 
rôafités concrètes. 

Facilitée par l'explosion du 
transport aérien et des techno- 
logies de l'information, la mon- 
dialisation revêt déjà les formes 
les plus multiples. Elle diversifie 
les réseaux de communication, 
fart émerger des marchés glo- 
baux tant pour les biens manu- 
facturés que pour les capitaux ou 
le travail, suscité la création d'ac- 
teurs économiques multinatio- 
naux, engendre des problèmes 
d’environnement à r échelle de la 
planète, commence à développer 
les rudiments d'une culture glo- 

baie 

lin ta suite page 26 


L’Allemagne et le franc 

La spéculation perturbe gravement 
le couple moteur de l’Europe 


FRANCFORT 


de notre correspondant 

La politique de l'Allemagne ne 
se fait pas dans les salles de mar- 
chés. C’est en paraphrasant de 
Gaulle qu’on cerne au mieux le 
sentiment allemand devant la nou- 
velle spéculation contre le franc, 
entamés avant les fêtes et qui sem- 
ble repartir de plus belle depuis le 
début de semaine. Le chancelier 
Schmidt avait traité les cambistes 
de « gnomes de Zurich» et il parle, 
ces temps derniers, de abondes 
d’idiots», n faudrait voir qu’on 
leur cède.- L'Allemagne aime pla- 


cer son action dans le long terme 
et elle ne craint rien plus que Fur- 
gence. D’où son dédain pour ces 
«marchés» qui changent d'avis au 
jour le jour, pour un oui ou pour 
un non. Faudrait-il que le couple 
franco-allemand divorce pour un 
différend monétaire? L'Allemagne 
aime l’industrie, les usines. D r où 
une incompréhension profonde 
pour ces cambistes qui veulent 
dévaluer le franc alors que les don- 
nées fondamentales de l'économie 
française sont bonnes, à commen- 
cer par l'inflation. 

ÉRIC LE BOUCHER 
Lie h suite page 16 


L’opposition dans le désordre 

Le RPR et l’UDF se préparent à l’épreuve du pouvoir 
dm une certaine épersion 

par Daniel Carton 


A quelques encablures des 
terres promises de l’alternance, la 
droite offre un étrange spectacle. 
La course aux portefeuilles n’a 
jamais été aussi Apre. Les cabi- 
nets se font et se refont. Des 
listes de futurs patrons d’entre- 
prises à privatiser se croisent et 
se recroisent. Pourtant; si chacun 
a mis la fleur an fiisil, & observer 
l’ensemble de la troupe, celle-ci 
semble se diriger à reculons vers 
le front d'une nouvelle cohabita- 
tion, comme pétrifiée par l’am- 


pleur des embuscades imagina- 
bles. En ce début d’année, l’heure 
n’est plus tellement aux fanfaron- 
nades. 

La droite ne sait aujourd’hui 
qu’une chose : 1993 ne sera pas 
1986. «£>i 1986. admet Alain 
Madelin, c’était une partie de 
campagne au printemps. Cette 
fois, on se prépare à une partie de 
haute montagne en hiver.» En 
1986, Jacques Chirac clamait 
haut et fort qu’il n’était « pas 
question de concessions et de 
compromis» et Valéry Giscard 
d’Estaing lui-même engageait la 


nouvelle majorité à sceller «les 
retrouvailles de la France et du 
libéralisme». C’était le temps de 
la grande croisade libérale qui 
devait aérer la France, la période 
faste des penseurs libéraux de 
tous acabits, qui n’étaient pas 
encore devenus plus ou moins 
réformateurs, i charge pour 
l'électeur de saisir la nuance. 
C'était aussi le temps où, entre le 
RPR et rUDF, les choses étaient 
relativement simples. 

Lin te suite page 8 
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Rétablissement partiel 
iln contrôle des prix 
es Russie 


Un mois après avoir rem- 
placé M. Egon Gaïdar, qui 
avait libéré les prix en Rus- 
sie, le nouveau premier 
ministre, M. Victor Tcher- 
nomyrdine, a annoncé, 
mardi 5 janvier, le rétablis- 
sement d'un contrôle des 
prix sur une série de pro- 
duits alimentaires de pre- 
mière nécessité. 

Une mesure qualifiée 
aussitôt de a populiste» par 
les réformateurs radicaux, 
mais appréciée par une 
population exaspérée. 
Celle-ci risque cependant 
de renouer aussi avec l'ha- 
bitude des files d'attente... 

lire page 3 l'article 

de notre correspondant 
JAN KRAUZE 


Le Monde 

diplomatique 

Janvier 1993 

• BOSNIE, SOMALIE : NOUVELLES 
GUERRES EXPEDITIONNAIRES : 

Intervenir, par Ignacio Ramone/. - Humanitarisme ei 
empires, par Alain Jase. - La - Somalie, nation éclatée, 
par Philippe Ley marie. - ingérence, charité et droit 
international, par Monique Ciiemiilier-Cendreau. - Iæs 
risques d'extension dn conflit en Bosnie, par Paul-Marie 
de la Gorce. - Un dossier militaire qui frise !'« intox », 
par Antoine Sanguinerti. - Fragile et renaissante 
Kthiopie. par Claire Rris-Wt. 

m TCHÉCOSLOVAQUIE : La destruction d’une 

fédération, par Karel Burtak. 

• MOLDAVIE : Sous la menace étrangère, par Annie 
Daubenton. 

• FINANCES 1 Les marchés, ou l'irresponsabilité au 
pouvoir, par Danièle Gcnrais. - Comment Reuter a gagne 
la course è l'information boursière, par Michael Palmer. 

m TIMOR-ORIENTAL : Le pays est-il exempté de 
droit international ?, par Jean- Pierre Catry. 

• AMÉRIQUE LATINE : Violences colombiennes 
dans les rues ef les fêtes, par Hubert Prolongeai!. - 

S’enrichir en dépouillant l'Etat, par James Petras. 

• LITTÉRATURE : « La Vallée », une nouvelle de 
Maurice Pois. - « l.e voyageur bienheureux », un poème 
inédit de Dcrck WalcotL 


En vente chez votre marchand de journaux - 20 F 


Israël face à l’intégrisme juif 


La judaïsme ultra-orthodoxe livre la «guerre des squelettes» 

Lire page 5 l'article de PATRICE CLAUDE 

Bosnie: les négociations de Genève 

Le chef des forces serbes de Bosnie refuse de retirer ses 
armes lourdes „ 

Lire nos informa ti ons page 3 

Polémique en Grande-Bretagne 

Winston Churchill pouvait-# foire la paix avec Hitler en 1941 ? 

Lire page 4 l'article de LAURENT ZECCHINI 

EDUCATION ♦ CAMPUS 

Les universités africaines à bout de souffle 

Symboles du savoir pus de l'indépendance, enjeux de pou- 
voir pour des jeunesses impatientes et des gouvernements fra- 
gfles, les universités africaines sont minées par la longue dépres- 
sion qui frappe ce continent. La croissance du nombre 
d'étudiants, la diminution des ressources financières et l'appari- 
tion d'un chômage des diplômés imposent une gestion délicate. 

Ure les articles da MICHÈLE AULAGN0N, JEAN-KARIM FALL. 
CATHERINE SIMON et MARIE-PIERRE SUBTIL pages 13 à 15 

m ET SPECTACLES 


Dracula, de Francis Ford Coppola 
théâtre des Champs-Elysées 


Un récital Poulenc au 
Pages 31 à 38 


Le soBanaire complet se trmrre page 22 
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DEBATS 


Alternance 


REVUES 


FRÉDÉRIC GAUSSEN 


En danger de victoire 


par Charles Millon 


U NE analyse à courte vue ris- 
que d’apporter à ta droite 
républicaine une assurance 
dangereuse : l'usure et le discrédit 
du parti au pouvoir et le mode de 
scrutin majoritaire lui donnent la 
(quasi)-certitude de remporter les 
élections législatives des 21 et 
28 mais prochain. Et après ? 

Une conjoncture économique 
difficile, un tissu social délité, un 
président sans avenir, une durée 
gouvernementale ap plus égale à 
deux ans - et que le chef de l'Etat 
peut interrompre, chaque jour, - 
des tactiques présidentielles dans 
tous les camps, ce sont déjà de 
sérieux handicaps pour mener une 
action en profondeur. 

Mais l’ampleur même de la vic- 
toire législative attendue porte en 
elle trois menaces: une insuffisance 
de notre réflexion préalable; une 
surévaluation de notre force de 
conviction mesurée à tort par des 
résultats électoraux essentiellement 
dus à la disqualification du parti 
au pouvoir ; un décalage de légiti- 
mité entre la représentation parle- 
mentaire et le pays, du fait du 
mode de scrutin. 

L'incertitude du calendrier de 
gouvernement, la guérilla entre la 
majorité parlementaire et le prési- 
dent, un faux débat constitution- 
nel, les scories de la loi d'amnistie 
et du scandale du sang, des tacti- 
ques politiciennes étalées au grand 
jour, trois millions de chômeurs, 
un décalage de légitimité parlemen- 
taire, l’usure rapide du pouvoir en 
ces temps d'incertitude économi- 
que : tous les ingrédients seraient 
rassemblés pour ouvrir la voie aux 
pires aventures. 

1993 ne sera pas un pauvre 
«remake» de 1986, pas plus 
qu’une revanche de 1988 et encore 
moins de 1981. La France n’a pas 
de revanche à prendre sur elle- 
même. 

La droite républicaine garde une 
crédibilité importante. Bien que 
singulièrement réduite par rapport 
à ce qu’elle était il y a six ans à 
peine. 

Or cette crédibilité s’effritera très 


vite si elle n'est pas mise au service 
d’une véritable ouverture. Non pas 
de cette « ouverture » que n’a pas 
su réaliser la gauche en 1988, car 
elle n’était conçue qu’en termes 

g oliticiens. Mais une ouverture 
raclée sur l’affirmation, certes, de 
ses convictions, mais aussi sur 
l’écoute de celles des autres et sur 
la volonté de trouver les mots et 
les actes qui répondent tant à la 
réalité des contraintes qu'aux aspi- 
rations profondes du peuple fran- 
çais. 

Celui-ci accepte la réalité des 
contraintes, mais ne les supporte 
que si elles sont clairement identi- 
fiées et si leur poids est équitable- 
ment réparti. Le sentiment de jus- 
tice est le seul fondement possible 
des efforts collectifs à accomplir. 

Or pour qu'il y ait sentiment de 
justice, il faut qu’il y ait transpa- 
rence : transparence sur les nécessi- 
tés, sur les choix, sur les comporte- 
ments et les efforts demandés à 
chacun ; il ne faut pas que prévale 
le sentiment que certaines catégo- 
ries peuvent impunément se placer 
hors de la loi commune, qu’une 
«nomenklatura» du pouvoir $e 
mette elle-même au-dessus des (ois, 
se disqualifiant du même coup 
pour faire de l'Etat le garant effi- 
cace du respect par tous de (a loi, 
de l’ordre et du droit. 

C'est dans cette disposition d’es- 
prit que nous devons mener la 
réflexion préalable au débat électo- 
ral de mars prochain. Rien ne 
serait plus pervers qu’un accord 
électoral entre deux partis, se bor- 
nant i rechercher la meilleure 
arithmétique de conquête de cir- 
conscriptions et renvoyant sans 
cesse le débat d’idées, de peur de 
révéler des ambitions personnelles. 

Rien ne serait plus dommageable 
que de s'enfermer dans ce dialogue 
exclusif, entre deux formations 
politiques se stérilisant l'une l’au- 
tre, alors même que l'opportunité 
nous est donnée de partager notre 
victoire électorale attendue avec 
une bien plus large partie de l'opi- 
nion que celle qui nous- fait - 
encore ? - confiance. 


Admettons nos différences d’ap- 
proche, mais n'en faisons pas des 
pommes de discorde. Accordons- 
nous sur l’essentiel et ouvrons-nous 
au débat. Et d’abord avec ceux qui 
tentent depuis quelques années - 
□on sans succès électoral d'ailleurs 
- de traduire l'aspiration fonda- 
mentale de transparence, de jus- 
tice, d'effort consenti et de progrès 
partagé de nos concitoyens. 

Les résultats prévisibles des élec- 
tions législatives donneraient à 
l’UDF et au RPR une large majo- 
rité en sièges, alors que ces deux 
formations auraient obtenu ensem- 
ble 35 % à 40 % des voix. 

Serait-il judicieux, dans la crise 
actuelle, étant donné les efforts qui 
seront demandés aux Français et la 
nécessaire cohésion nationale, de 
gouverner la France en tenant à 
f écart 60 % à 65 % de nos conci- 
toyens. 

C'est sans doute possible, mais 
ce serait dangereux, compte tenu 
des insatisfactions qui ne manque- 
raient pas d 'apparaître. 

C’est sans doute possible, mais 
ce serait pervers, du lait de la ten- 
tation naturelle à établir un Etat- 
parti. 

Ouvrons un nouvel espace 
à (a démocratie 

L'enjeu des élections législatives 
de 1993, la responsabilité hïstori- 

3 ue des futurs gouvernants, c’est 
e construire un vrai rassemble- 
ment et de refuser une majorité 
parlementaire, réduite aux seules 
formations de l’opposition parle- 
mentaire. Cest pourquoi, ouvrons 
le débat. Ouvrons un nouvel 
espace à (a démocratie. Il est impé- 
ratif de le faire maintenant, car 
personne ne pourra nous accuser 
ae faire cela pour «sauver la 
mise». Nous pouvons faire mainte- 
nant un acte de sincérité en politi- 
que. domaine où l’on s’apprête 
généralement si peu à en trouver. 
Plus tard, il sera trop tard. 

N'oublions pas que, si nous ne 
procédons pas ainsi, noos risquons 
de "bâtir' * Ta' victoire de tous les 
périls » : avec le risque, pour la 


majorité, de la restauration et du 
recroQuevillement, la possibilité 
pour les socialistes de retrouver 
une virginité après deux ans de 
purgatoire, et ce en s’alliant avec 
ces forces nouvelles que nous 
aurions ignorées, la menace de voir 
François Mitterrand jouer sa partie 
préférée : la droite revancharde 
contre une gauche ressuscitée, le 
danger pour la France d'être tentée 
par toutes les aventures. 

A nous de construire le rassem- 
blement indispensable pour mener 
l’œuvre de redressement. A nous 
d'en marquer la volonté en affir- 
mant dés maintenant une règle du 
jeu pour les élections de mars pro- 
chain : il n'est pas trop tard ! 

L’union UDF-RPR est indispen- 
sable : ayons des candidats com- 
muns partout où nous avons un 
député sortant ou une personnalité 
incontestable. Le pluralisme et 
l’ouverture sont nécessaires : 
ouvrons-nous à la diversité de can- 
didatures là ou la gauche était 
majoritaire, et où il n'y a pas de 
menace d'extrême droite, et 
sachons qu’au second tour nous 
devons nous retrouver unis der- 
rière le candidat le mieux placé. 

3 ui ne défendra ni le socialisme - 
iscrédité - ni l’aventurisme extré- 
miste du Front national, que ce 
candidat soit UDF, RPR, écolo- 
giste-réaliste, ou non-inscriL 

n ne s’agit plus de tactique élec- 
torale mais de sincérité politique. 
U s'agit de dépasser les égoïsmes 
partisans, d’être à l’écoute des 
volontés profondes du peuple fian- 
çais. 

La problématique de la cohabita- 
tion n’en serait-elle pas du même 
coup fondamentalement renouve- 
lée, tout comme celle de la future 
élection présidentielle ? Dans cette 
ouverture du futur espace majori- 
taire à des millions de Français qui 
$e sentent aujourd’hui exclus, 
n’est-ce pas la nation tout entière 
qui y trouverait son compte ? 

► Chartes Millon, est président, 
du groupe UDF de l'Assemblée 
nationale. 


Palestine 

Forcer l’issue 

par Selim Nassib 


E N déportant 415 Palestiniens 
présumés islamistes, 
Ytzhak Rabin voulait faire 
un exemple et prouver que l’assas- 
sinat d’un militaire israélien est 
durement puni. Mais c'est l’exem- 
ple contraire qui a été donné. Le 
refus du Liban de rerevoir les ban- 
nis a dressé en quelques heures un 
théâtre mettant en scène la tragédie 
originelle des Palestiniens. 

Chassés de chez eux, les expulsés 
sc sont en effet retrouvés à cheval 
sur la frontière, poussés par les 
uns, bloqués par les autres, coincés 
dans uq « nulle part » qui est la 
représentation emblématique de 
leur situation au monde. Si l’on 
avait voulu imaginer une chanson 
de geste pour illustrer en quelques 
images le problème palestinien, on 
n’aurait pu trouver mieux. Unité 
de temps, unité de lieu, rien ne 
manque. L’approvisionnement et 
les soins ayant été interrompus, le 
suspense est assuré par le compte à 
rebours (combien de temps tien- 


dront-ils ?) et, pour corser le tout, 
la neige et le froid se sont mis de 
la partie (c’est Noël). Les télévi- 
sions du monde entier se sont 
aussitôt penchées sur cette crèche 
d’un nouveau type. C'est court, 
c’est clair, c’est photogénique : la 
diffusion mondiale du feuilleton 
s’est imposée d’elle-même. S'il 
avait pu mesurer à l’avance les 
conséquences de sa décision, 
Yt 2 hak Rabin aurait certainement 
préféré s’abstenir. 

Car que dit la pièce ? Qu’avant 
d'être un problème d’occupation, le 
problème palestinien est un pro- 
blème d’expulsion. Les Israéliens 
ont toujours affirmé que les cen- 
taines de milliers de Palestiniens 
qui ont fui leur pays, en 1948, 
étaient partis de leur plein gré, 
encouragés par les Etats arabes voi- 
sins pressés d'en découdre avec 
l’Etat juif qui venait de prodamer 
son indépendance. Les Palestiniens 
ont toujours farouchement démenti 
cette version des faits. Sans entrer 
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dans le détail, constatons simple- 
ment que les expulsés de 1948 se 
sont retrouvés dans des camps de 
réfugiés (au Liban, en Syrie, en 
Jordanie, en Cisjordanie et à Gaza) 
et qu’ils ont toujours revendiqué 
leur « droit au retour ». Jusqu’en 
1967, la question palestinienne 
c’était cela et seulement cela. 

La guerre de 1967 a permis à 
l'armee israélienne de prendre le 
contrôle de la Cisjordanie, de Gaza 
et de Jérusalem- Est, ajoutant au 
problème « expulsion » le pro- 
blème « occupation ». Au meme 
moment, Yasser Arafat et son 
groupe fie Fatah) ont pris la direc- 
tion de l’OLP. Vingt ans plus tard, 
en 1987, l’Intifada s’est développée 
sur le modèle « guerre d’Algérie » 
(un soulèvement contre l'occupa- 
tion). Or l’OLP travaillait déjà à 
faire passer au second plan le pro- 
blème du « retour » pour insister 
principalement sur la restitution 
des territoires occupés afin d’y 
créer un Etat palestinien. L'Inti- 
fada l’a encouragé dans cette voie 
et provoqué même une accéléra- 
tion du mouvement. Realpotitik 
oblige. En d’autres termes, Yasser 
Arafat et ses compagnons, ayant 
mesuré pendant deux décennies le 
rapport des forces, ont osé proda- 
mer qu'ils ne pouvaient rien espé- 
rer de mieux qu’un compromis his- 
torique permettant à une petite 
Palestine de coexister pacifique- 
ment à côté d’Israël. 

Compromis 

historique 

Ce choix, s’il fait l’affaire des 
habitants de Gaza et de Cisjorda- 
nie (représentés par leurs notables, 
notamment Faycnl Husseini), laisse 
dans un grand flou le sort des réfu- 
giés de 1948. Dans leur majorité, 
ces derniers continuent pourtant de 
soutenir l’OLP qui les a implicite- 
ment placés devant le dilemme: 
«Cest ça ou rien.» Mais encore 
faut-il que cette ligne aboutisse à 
quelque chose de tangible. C'est 
tout l’objet de la négociation de 
paix qui s’est ouverte à Madrid. 

Entre-temps, une nouvelle géné- 
ration est arrivée sur le devant de 
U scène eu avec elle, les islamistes 
de Hamas. Pour, eux, il n'est aucu- 
nement question de négociation de 


paix mais seulement de guerre à 
outrance jusqu'à la disparition de 
l’Etat d’IsraëL Toute ,fa question 
est donc de savoir si la génération 
des «vieux», qui sont aux affaires 
depuis plus de vingt ans (Arafat 
d’un côté, Rabin-Pérès de l’autre) 
arrivera ou non à concrétiser ce 
compromis historique. Dans l’affir- 
mative, on peut espérer que l'ac- 
cord (forcément imparfait) stabili- 
sera une situation depuis trop 
longtemps explosive et débouchera 
(peut-être) sur une paix. Dans le 
cas contraire, si la ligne suivie 
aujourd’hui par l’OLP aboutit à un 
échec pur et simple, la vieille géné- 
ration sera déconsidérée et la voie 
sera largement ouverte à la généra- 
tion suivante, c’est-à-dire à Hamas. 
Cela promet de nouvelles et lon- 
gues années d’horreurs. D’une cer- 
taine façon, des hommes comme 
Ytzhak Sbamir ou Ariel Sharon 
pourraient préférer cette issue tant 
il leur sera facile de présenter les 
islamistes comme des sauvages 
assoiffés de vengeance avec qui il 
est impossible de traiter. 

Dans ce contexte, l’affaire des 
bannis prend tout son sens. Chez 
tous les Palestiniens, elle a ravivé 
la blessure ancienne. Les hommes 
de Hamas sont apparus comme des 
héros et des martyrs, ce qui a 
obligé la direction de l’OLP a sus- 
pendre sa participation aux négo- 
ciations de paix. Dans le camp 
adverse, il est devenu très difficile 
à Ytzhak Rabin de faire machine 
arrière, sous peine d’offrir aux isla- 
mistes une victoire plus éclatante 
encore. Il a joué de façon à ne plus 
pouvoir ni avancer m reculer. 

Mais le conflit israélo-palestinien 
a connu d'autres péripéties et de 
bien plus graves que celle-ci. Il suf- 
firait au gouvernement israélien 
d’une semi-reculade (permettre par 
exemple à la Croix-Rouge interna- 
tionale d'accéder au no man’s 
land) pour faire baisser la tension 
et détourner progressivement l’at- 
tention de cet abcès de fixation. 
Parce qu'elle a réveillé les trauma- 
tismes, la crise peut aussi être l’oc- 
casion de forcer l’issue. Elle a au 
moins montré que le fameux com- 
promis historique reste l’intérêt 
commun de toutes les parties. 

► Selim Nassib est journaliste 
et écrivain libanais. 


Vivent... les revues ! 


Les revues, en France, sont 
bien vivantes. Leur proliféra- 
tion illustre la diversité de là 
vie intellectuelle et la curio- 
sité actuelle pour toutes (es 
formes de cultures. Longue 
vie à ces entreprises témé- 
raires qui, sans souci de 
gloire ni de profit, maintien- 
nent bien vivantes les petites 
flammes de (a vie intellec- 
tuelle] 

La France est un pays de 
revues. Dans son Catalogua des 
revues culturelles, l'association 
En t‘ revues en dénombre 877, 
uniquement dans les domaines 
des sciences humaines, des arts 
et des idées. Certaines sem- 
blent avoir toujours existé, 
comme la Revue des deux 
mondes, créée en 1829. Anne 
Karakatsoufis, qui s’est plongée 
dans ses archives, analyse dans 
la Revue des revues, le secret 
de son influence politique et de 
son succès commercial. Dans le 
môme numéro, Jacqueline 
P/uet-Des patin évoque les rela- 
tions difficiles entre ces deux 
«grands» du monde des revues 
que forent Henri Benr, fondateur, 
en 1900, de la Revue de syn- 
thèse, et son collaborateur 
Lucien Febvre, qui lança l’entre- 
prise rivale des Annales en 
1929. Ces deux géants sont 
morts, mais leurs revues conti- 
nuent et semblent indestructi- 
bles. 

A côté de ces vénérables 
précurseurs, la Revue des 
revues signale la naissance de 
...dix-neuf nouveaux titres. Dix- 
neuf nouvelles venues dans la 
nébuleuse des revues, qui se 
proposent de parier d'art au de 
cinéma, de poésie ou de politi- 
que. d’égyptoJogfe ou de littéra- 
ture mécSévaie italienne, de cui- 
sine ou de psychanalyse. 
D'autres ont des projets plus 
mystérieux, cachés derrière des 
titres enjôleurs : l'Impossible et 
pourtant c ta Dérobée,- Hntran- 
quifle, tè Soigneur de gravité, la 
Revue- sans qualités... 

Longue vie, donc, à ces dix- 
neuf audacieux - et peu importe 
si d’aventure, certaines ne 
dépassent pas le cap du 
numéro 1. L'essentiel d’une 
revue est le projet qui la porte. 
Les titres naissent et disparais- 
sent, ressurgissent et se méta- 
morphosent. Une revue ne 
meurt jamais tout à fait, même 
lorsqu'elle cesse de paraître. 
Efle aura laissé des traces quel- 
que part, qui germeront ailleurs. 

Diogène 

et Roger Cafflote 

Une revue est d'abord l'œu- 
vre de son fondateur. Ainsi Dio- 
gène, qui fête son quarantième 
anniversaire, ne manque pas de 
rendre hommage è ce grand 
éveifleur d'idées que fut Roger 
Csiltois. Jean d'Onmesson, son 
successeur, rappelle l'ambition 
ingénue de cette entreprise, 
née, dans les décombres de 
l'après-guerre, de l'universa- 
lisme de (‘UNESCO et de l’hu- 
manisme de Caillais. Faire de 
Diogène le carrefour où se ren- 
contreraient toutes les disci- 
plines et toutes les civilisations, 
tel était l’objectif que Cailiois 
avait proposé au Conseil Inter- 
national de la philosophie et des 
sciences humaines. Une revue 
ni savante, ni de vulgarisation, 
mais qui mettrait à la disposi- 
tion du public cultivé fs damier 
état des recherches dans tous 
les domaines, dans un esprit 
d'échange et d'interdisciplina- 
rité. tLa revue dont fl pariait, se 
souvient d'Onmesson, était des- 
tinée aux philologues qui vou- 
draient savoir un peu plus sur 
l’économie politique ou aux 
orientalistes fascinées par la 
Renaissance italienne.» 

Cet objectif encyclopédiste et 
mondia/rste fut-il atteint? Evi- 
demment non. Alexandre Pa/on, 
qui dresse le bilan de quarante 
ans de publication, remarque 
que Diogène a beaucoup plus 
parié de sociologie, d'anthropo- 
logie, de mythes ou de reli- 
gions, que créconomîe, d'arts 
ou de psychologie, que la 
culture occidentale - notam- 
ment francophone - y est net- 
tement plus présente que les 
autres. Les soixante-dix pre- 
miers numéros ne comportent 
que onze signatures indiennes, 
quatre soviétiques, trois arabes, 
trois chinoises et deux japo- 
naises. Entre 1970 et 1978, on 
en relève cinq arabes, trois 
indiennes, quatre africaines, sût 


japonaises, mais aucune chi- 
noise... Comme quoi, môme 
sous l'égide de l'UNESCO, l’iri- 
terculturafisme est plus facile à 
proclamer qu'à pratiquer. 

Malgré ces réserves, Alexan- 
dre Pajon relève que Roger Coû- 
tais aura joué un rôle précurseur 
en refusant, dans Diogène, 
toute forme d'hégémonie intel- 
lectuelle. que ce soit celle d'une 
discipline (('économie, par 
exemple) ou d'une idéologie (le 
marxisme, l'existentialisme ou 1e 
structuralisme). Une attitude 
qui, en ces années de doute 
idéologique et épistémologique 
généralisé, paraît singulièrement 
actuelle. 

Si l'unanimisme culturel de 
CaHlois et sa conception globali- 
sante de la science paraissent 
maintenant un peu datés, le 
thème de la pluralité des cul- 
tures est. lui. d'une forts actua- 
lité. C’est lui qui inspire 1a majo- 
rité des nouvelles revues qui 
voient le jour, comme le montre 
l’exemple de Passerelles, 
e revue d'études intercultu - 
relies», qui a son siège à Th ion- 
ville et dont le numéro 5 est 
consacré au e métissage cultu- 
rel», avec des articles sur des 
lieux placés sous le signa de la 
confrontation ethnique : Mar- 
seille, le Liban, las Antilles, (e 
Brésil, les Etats-Unis... 

Le chapelet 

de musées de Marseille 

Ce goût des mélanges et de 
la bivalence se trouvait symboli- 
quement incarné par le fonda- 
teur de la revue, Daniel Laumes- 
feid, poète zonard, marginal de 
vocation, mort d'un cancer à 
trente-cinq ans et qui s'est pas- 
sionné pour la défense de la 
langue francique parlée en 
Moselle et au Luxembourg. Pas- 
serelle publie un émouvant 
numéro spécial consacré à ce 
ébraconréer», cet êhômmé des 
lisières, passeur d'idées», lin- 
guiste' et chansonnier, fou de 
science-fiction, routard écolo- 
giste, fils de paysan-ouvrier 
moselian qui a connu la 
chômage, la misère et le LSD. 
avant de passer une thèse de 
sociolinguistique à la Sorbonne 
et d'enseignar à l'université de 
Metz. 

s Marseille et je suis toujours 
en vie», notait avec émerveille- 
ment Daniel Laumersfeld dans 
son carnet de route, alors qu'il 
sa savait condamné par la mala- 
die. Marseille, ville-mosaïque, 
ville cosmopolite, dont Emile 
Tontine évoqua la fièvre compo- 
site dans Passerelles. Mais 
aussi viHe d'art et da culture, de 
peinture et d'archéologie, riche 
en musées, auxquels la revue 
qui porte son nom - Marseille - 
consacre un numéro spécial. 

• Où que vous soyez dans la 
ville, vous n 'êtes jamais très 
loin d'un musée», écrit Jean- 
Piarre Cuzin, chef de l'inspec- 
tion générale des musées. 
Plutôt qu'une monumentale ins- 
titution centrale, Marseille s'est 
dotée «d'un chapelet, d'une 
couronne de musées», qui font 
place aux arts et aux sciences, 
à l’histoire et h la marine, à la 
mode et eu cinéma, aux civilisa- 
tions africaines et océaniennes, 
comme aux traditions popu- 
laires. 

s La Marseille des musées, 
écrit Jean-Pierre Cuzin, est à 
part, imprévisible; elle est un 
lieu d'effervescence, une terre 
d’interrogations, parfois d'in- 
quiétudes. Où jaillissent les ini- 
tiatives téméraires, les projets 
irréalistes. Qui sa réalisent » 

Une description qui suggère 
que les musées et les revues 
sont un peu de la même 
famille... 

► Deuxième catalogue des 
revues culturelles. Erit*revues. 
25, rue de UUe. 76007 Paria, 
480 p., 220 F. 

► La Revue des revues. 
n- 14. 1992. Eut* revues. 
100F. 

► Diogène, n» 160. 1992. 
Gallimard. 54 F. 

b- Passerelles, n* 5. 5, rue du 
Manège, 57100 Thionville. 

60 F. 

Hors-série : Daniel Laumes- 
feld. Chemins. Juin 1992. 

60 F. 

► Marseille, n* 165. «Le 
Noallles», 62, La Caneblére. 
13001 Marseille. 45 F. 
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ROSSEE : nne décision de M. TcherDomyrdme 

Les pris des produits de première nécessité 
à nouveau contrôlés 


Le nouveau premier ministre 
russe, M. Victor Tchernomyr- 
dine, a annoncé, mardi 5 jan- 
vier, Je rétablissement d'un 
contrôle des prix sur une série 
de produits alimentaires de pre- 
mière nécessité. 

MOSCOU 

de notre correspondant 

Un mois après son entrée en 
fonctions, M. Tchernomyrdioe. qui 
avait été contraint par le président 
Eltsine de garder à ses cotés l’es- 
sentiel de l’équipe de son prédéces- 
seur Egor Gaïdar, marque ainsi sa 
différence et confirme son intention 
de réintroduire une certaine régula- 
tion du marché : «Je suis pour la 
réforme, mais contre le bazar», 
avait-il déclaré au lendemain de sa 
nomination, une remarque qui 
avait sonné l’alarme parmi les 
réformateurs tes plus «radicaux». 

La mesure annoncée concerne le 
pain, le lait, le sucre, le beurre, la 
viande, certains saucissons, les 
pâtes, le thé, les aliments pour 
enfants, et aussi la vodka. Cepen- 
dant, selon les indications données 
par un reponsable gouvernemental, 
les prix des produits en question ne 
seront pas fixés par les autorités, 
mais les marges bénéficiaires des 
producteurs seront limitées. «C'est 
une ingérence très douce et tris 
flexible sur le marché ». a expliqué 
le même responsable. Selon les 
explications officielles. U s’agit donc 
de s’opposer aux pratiques qui se 


sont généralisées au cours de l’an- 
née écoulée, les producteurs, bénéfi- 
ciant dans de nombreux cas d’un 
quasi-monopole, préférant augmen- 
ter considérablement leurs prix, 
quitte à réduire leur production 
quand les acheteurs ne pouvaient 
plus suivre. La course au profit 
maTiiniim, qui s’est accompagnée 
de l’émergence tris rapide d’une 
dasse de nouveaux riches affichant 
leur argent de manière ostentatoire, 
est d’ailleurs F un des phénomènes 
qui ont marqué la politique de 
reformes mentes par M. Gaïdar, et 
qui ont nourri par la même occa- 
sion Jes critiques de ses adversaires 
conservateurs ou «centristes». 

Un symptôme 
de poptüîsme? 

Le rétablissement d’un contrôle a 
donc toutes chances d’être bien 
accueilh par la population, confron- 
tée à une culbute permanente des 
prix, qui ont subi un nouveau bond 
après les fêtes de fin d’année. Mais 
il apparaît aussi forcément comme 
un pas en arrière, accueilli cTafllcuis 
comme tel par les partisans les plus 
déclarés du «gaïdairisme». Le quo- 
tidien Niezavissimaia Gazeta y voit 
même un symptôme de «popu- 
lisme» - au secs de démagogie, - 
dans la mesure où les prix des pro- 
duits dits de luxe, comme l’automo- 
bile, la bijouterie ou les alcools 
étrangers ne tombent pas sous le 
coup des mesures de contrôle. Le 
quotidien rappelle que M. Gaïdar 
avait, lui aussi, au début de l’année 


1992, brièvement régulé les prix des 
produits de première nécessité, 
avant de renoncer à une mesure 
qui, selon le quotidien, ne peut 
conduire qu’à la disparition des 
produits concernés des étalages des 
magasins et â la réapparition des 
«queues». 

Au cours d’une rencontre avec 
des responsables d’entreprises de 
Moscou, M. Tchernomyrdioe a 
revendiqué avec fierté sa qualité 
d’ancien directeur, expliqué que «/a 
crise économique gardait son carac- 
tère dangereux», et décoché une 
nouvelle gentillesse à son prédéces- 
seur : «L'improvisation de la politi- 
que économique doit céder la place 
au bon sens et à la raison, v U a 
aussi confirmé son intention d’ac- 
corder des crédits aux entreprises 
(200 milliards de roubles, ce qui 
correspond en théorie à 480 mil- 
lions de dollars, ont été débloqués 
dès décembre pour le secteur éner- 
gétique), mais a averti que les 
industriels ne devaient pas considé- 
rer ces crédits, compensés par un 
recouvrement plus rigoureux des 
impôts, comme des cadeaux sans 
contrepartie, et qu’eux-mêmes 
devraient améliorer la qualité de 
leur production. De leur côté, les 
directeurs d’entreprise ont réclamé 
des mesures d’aides supplémen- 
taires, et M. Aricadi Volsky, le pré- 
sident de l’Unioa des entrepreneurs, 
a demandé que des crédits publics 
soient accordés non seulement aux 
entreprises d’Etat, mais aussi au 
secteur privé. 

JAN KRAUZE 


Après l’ajoumeraent des négociations de Genève 

Le chef des forces serbes de Bosnie refuse 
de retirer ses armes lourdes 


Au lendemain de l’ajournemem 
des négociations de Genève sur 
l’avenir de la Bosnie- Herzégovine, 
M. Cyrus Van ce, coprésident (au 
nom de l’ONU) de la conférence 
internationale sur l'ex-Yougoslavie, 
s’est rendu, mardi 5 janvier, à BeU 

S de pour y rencontrer le prési- 
it serbe, M. Slobodan Milosevic. 
A Genève, Serbes de Bosnie et 
Musulmans avaient émis de fortes 
réserves sur les propositions inter- 
nationales de paix, que les Croates 
ont acceptées {le Monde du 6 jan- 
vier). 

Pour sa part le chef des forces 
serbes de Bosnie-Herzégovine, le 
général Ratko Mladic, a déclaré 
mardi soir i la télévision de Bel- 
grade qu’il était «hors de question» 
pour les Serbes de retirer leurs 
armes lourdes de Sarajevo et des 
autres régions, ainsi que le prévoit 
le volet militaire du plan de paix 
proposé à Genève par les coprési- 
dents de la conférence sur l’ex- 
Yougoslavie, M. Vance et Lord 
Qwen (pour la CEE). «Il n'est pas 
question pour nous de retirer nos 
armes lourdes», a assure le général 
Mladic, ajoutant que son armée 
devait « défendre le peuple serbe 
par tous les moyens disponibles si 
les parties adverses ne veulent pas 
la paix». 

Le leader des Serbes bosniaques, 
M. Radovan Karadzic, a quant à 
lui déclaré que les Serbes «refu- 
sent» une Bosnie-Herzégovine en 
tant qu’Etat un et indivisible, 
•comme le souhaitent tes Musul- 


Sommet russo-ukrainien à la mi-janvier 
à propos de l'application du traité START 2 


Les présidents Eltsine et Kravt- 
chouk ont prévu de se rencontrer à 
la mi-janvier, a-t-on indiqué mardi 
5 janvier â Kiev, après le report 
d’un sommet ,xu,s$erukcainien* fin 
décembre, puis l’appel à des, 
consultât pm j .urgejuêsf tancé, i. 
Kiev au moment dé là signature à 
Moscou de l’accord START 2. 

M. Léonide Kravtcbouk a 
déclaré qu’il entendait discuter du 
désarmement nucléaire, en saluant 
le dernier accord russo-américain, 
mais en rappelant qu’il attendait 
des compensations pour l’applica- 
tion de l’accord précédent, 
START l. Dans une interview aux 
Izvestia, il a précisé que le Parle- 
ment ukrainien finira certainement 
par ratifier START 2, mais que 
Mocou et Kiev «doivent détermi- 
ner une fois pour toutes» les moda- 
lités de la maintenance des cent 
trente «complexes de missiles» 
situés en Ukraine, en fixant le 
calendrier et les conditions de leur 
transfert en Russie, et en détermi- 
nant les compensations dues 


notamment pour la matière fissile 
de ces armes, * achetée cher à la 
Russie» par l’Ukraine. 

Le , vice-ministre:, russe des 
affaires étrangères. Ml Grigory Ber- 
dennikov, a indiqué, mardi, que la 
Russie était prête à discuter de 
L’octroi de telles compensations. 

M. Berdeoaikov a en outre souli- 
gné que la Russie «n’avait pas 
d'autre choix» que de renoncer â 
ses missiles SS-18, comme prévu 
par START 2, dans la mesure où 
ceux-ci - les plus puissants et dés- 
tabilisants de la panoplie, - sont 
fabriqués en Ukraine. Leur main- 
tien aurait exigé «des dépenses 
extravagantes, soit pour les impor- 
ter, soit pour construire de nouvelles 
usines en Russie », a-t-il précisé, à 
l’adresse notamment des conserva- 
teurs du Parlement russe. Son pré- 
sident, Rouslan Khasboulatov, a 
déclaré mardi que START 2 serait 
ratifié « seulement après de longs 
débats, car il contient des points 
litigieux». - (AFP, UPl. AP J 


. GÉORGIE : les combats en Abkhazie 

M. Chevardnadze demande 
l’aide de l’ONU 


La guerre qui oppose depuis la 
mi-août -les fonces -géorgiennes aux 
séparatistes abkhazes sur la' mer' 
Noire s’est intensifiée cette 
se main e, et le- chef de l’Etat géor-' 
gieo, M. Edouard Chevardnadze, a 
officiellement demandé, mardi 
5 janvier, l’envoi «d'urgence d’une 
force de maintien de la paix de 

rom». 

Alors que les Géorgiens parlent 
depuis des mois de lancer une 
«offensive» finale contre les forces 
abkbazes, 3 apparaît que non seu- 
lement celles-ci tiennent toujours 
leur fief de Goudaouta dans le 
nord et un autre front au sud, mais 
qu’elles sont encore capables de 
lancer des offensives contre Sou- 
khoumi, capitale de la République 
autonome investie par les chars 
géorgiens en août L '« offensive » 
abkhaze a certes été repoussée, 
mais Les dnels d’artillerie ont 
repris, faisant des dizaines de 


morts dans les villages et les villes 
de Soukhoumi (à. moitié désertée) 
et Goudaouta. ' . ' ' . 

'Tbilissi accusc_Xannég russ e - | 

présente des deux côtés - de soute- 
nir les «séparatistes» abkhazes 
(aidés surtout par des volontaires, 
ethniquement apparentés, venus du 
nord du Caucase, sous juridiction 
russe). M. Chevardnadze, dans une 
lettre adressée à M. Boutros-Ghali, 
demande ainsi que FONU « révise 
sa position» pour recommander la 
« neutralité des voisins » de la 
Géorgie dans ce conflit. Une délé- 
gation de TONU avait préconisé en 
automne des négociations «sans 
conditions préalables» des deux 
parties. Les «revers» de Tbilissi 
s’expliquent aussi par la situation 
toujours chaotique qui règne en 
Géorgie, où les milices apparues è 
la faveur de la guerre civile de 
1991-1992 n’ont pas cédé la place 
à une armée nationale. 


ROUMANIE : trois mois après les élections 


Le gouvernement veut renforcer le rôle de l’Etat 
dans la transition économique 


Le ministre français des 
affaires étrangères, M. Roland 
Dumas, doit se rendre, lundi 
11 janvier, à Bucarest pour par- 
ticiper è la réunion de fa com- 
mission franco-roumaine, a 
annoncé, mardi, fe Quai d'Orsay. 
Il sera le premier responsable 
occidental à se rendre en Rou- 
manie depuis les élections d'oc- 
tobre 1992. 

BUCAREST 

de notre correspondant 

Malgré de longues négociations 
post-électorales, le président Ion 
Iliescu n’a pas réussi à entraîner l’op- 
position dans ce qu’elle considérait 
comme «le piège» du gouverne- 
ment : M. Iliescu et son parti ont 
gagné les élections sur un programme 
démagogique. Qu’ils gouvernent!, a 
estime en substance l'opposition, qui 
compte engranger les mécontents. 
Pour k troisième gouvernement de la 
Roumanie post-communiste, dirige 
par M. Nicolae Vaearoiu, le parti de 
M. Iliescu, le Front démocratique de 
«dut national (FDSN\ arrivé en tête 
aux élections parlementaires de sep- 
tembre-octobre avec seulement 23 % 
des voix, a donc dû se résigner à 
assumer seul la responsabilité du 
pouvoir, alors que le pays s’enfonce 
toujours dans la crise. 

Le chômage touche prés d'un mil- 
lion de personnes (9 % de la popula- 


tion active), la production industrielle 
est en chute libre (- 23 %). le produit 
intérieur brut ne représente plus que 
la moitié de ce qu’il était lors de te 
dernière année do règne de Niçoise 
Ceausescu, en 1989. 

Pour éviter de trop s’exposer, 
M. Iliescu a une seconde fois choisi 
comme premier ministre un quasi-in- 
connu, «un indépendant et techni- 
cien» de l’économie, M. Nicolae 
Vaearoiu, rétrogradé en octobre 1990 
de ses fonctions de secrétaire d’Etat 
aux finances par M. Petre Roman, 
alors premier ministre, pour s’être 
oppose à une libération brutal e des 
prix. Plus de la moitié des ministres 
sont aussi des technocrates sans parti 
proposés par te FDSN. 

Concilier 

lïncoaciiiabte 

Dix -des vingt-deux membres du 
cabinet appartiennent i cette forma- 
tion, dont quelques personnalités 
controversées, comme 1e ministre de 
la santé, ML Iulian Min eu, un ex-mé- 
decin de Nicolae Ceausescu qui a 
rédigé un ouvrage de base sur l’ab- 
suroe «programme d'alimentation 
scientifique », imposé par l’ex-dicta- 
teur; le ministre de l’éducation, 
M. Liviu Maior, ex-chef du départe; 
ment «d’histoire moderne* (du Parti 
communiste) à Qqj t est issu du mou- 
vement ultra-nationaliste Vatra 
Romanesca et de son bras politique, 
le Parti de l’unité nationale des Rou- 
mains (PUNR) Ses déclarations con- 


tre l’enseignement dans des langues 
séparées inquiètent la minorité hon- 
groise. La pràseoce d’un militaire à la 
tête du ministère de l’intérieur, le 
général George Dan es eu, est égale- 
ment contestée. 

Au Parlement, le gouvernement a 
été investi essentiellement grâce aux 
voix du «bloc de gauche», qui 
demandait le ralentissement des 
réformes : le FDSN, le parti natio- 
naliste PUNR et les partis «natio- 
naux-communistes», Grande Rou- 
manie et Socialistes dn travail. 
Aucun n’a exigé de portefeuilles. 
Quelques députés de l’opposition 
«de droite», craignant sans doute 
des élections anticipées, ont aussi 
apporté leurs suffrages. 

Le nouveau premier ministre a 
aussitôt garanti que les réformes 
seraient poursuivies, tout en promet- 
tant que leur coût social serait réduit. 
Tout en affirmant vouloir respecter 
l'orthodoxie monétaire imposée par 
son. .prédécesseur, Taustère Theodor 
Stolqjan, M. Vaearoiu parte en effet 
«de relance de l’économie * et de 
mise en œuvre d’un * programme 
anticrise» promis par M. Iliescu. 

partisan d'une « économie sociale 
de marché». M. Vaearoiu, aussitôt 
accusé de « dirigisme », veut renforcer 
le rôle de l’Etat dans la transition, 
privatiser rapidement le commerce et 
le tourisme, encourager les investsse- 
ments étrangers, mais aussi garantir 
«un rapport contrôlé» entre les prix 
et tes salaires. Les premières mesures 
du gouvernement illustrent cette poli- 
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tique: la suppression de subventions 
d'Etat sur les produits de base, pré- 
vue fin janvier, a été renvoyée au 
I er mai, «avec des mesures de protec- 
tion sociale appropriées »; les taux 
d'intérêt ont été réduits de 10%, 
bien que l’inflation ne soit pas sous 
contrôle. 

Comme le souligne le président 
des Jeunes libéraux, M. Dmu Patri- 
ciu. le nouveau gouvernement se 
trouve dans une situation délicate : 
«Ou il ne respecte pas le programme 
du FDSN. ou il U respecte et va à la 
faillite. Et dans les deux cas, l'électo- 
rat sera mécontent.» 

M. Vaearoiu tente donc de navi- 
guer entre les inconciliables et sem 
bte s’être résigné à accroître la dette 
extérieure du pays encore faible, bien 
qu’en augmentation rapide (3.8 mil- 
liards de dollars en 1992 contre 
200 millions en 1989). Le choix des 
quatre ministres d’Etat illustre cette 
stratégie : le garant de la continua- 
tion des réformes libérales, M. Misu 
Negrotïu. président du conseil de 
coordination des réformes économi- 
ques; te promoteur de la composante 
«sociale», le ministre du travail et 
de la protection sociale, M. Dan Mir- 
cea Popescu; celui qui est chargé de 
concilier les deux, le ministre des 
finances, M. Florin Gcorgcscu, et 
enfin le ministre des affaires étran- 
gères, M. Teodor Melescanu, qui 
«doit défendre l'image du gouverne- 
ment à l'étranger » pour assurer l’ob- 
tention de crédits internationaux. 

- JEAN-BAPTISTE NAUDET 


mans». «Nous ne demandons pas 
encore noire pleine indépendance ■», 
a ajouté M. Karadzic, estimant 
toutefois qu’ «un Etat dans l'Etat 
esi possible». « Nous n’accepterons 
rien moins qu’un Etat à nous r. 
a-t-il affirmé. 

Cependant, l’activité diplomati- 
que autour de ta Bosnie-Herzégo- 
vine s’est poursuivie i New-York 
où, selon des sources diplomati- 
ques, la France a émis le souhait 
qu’un projet de résolution de 
l’ONU prévoyant des mesures mili- 
taires pour faire respecter la zone 
d'exclusion aérienne en Bosnie soit 
« prêt avant la fin de la semaine». 

Pressions 

supplémentaires 

L’intention manifeste des Fran- 
çais est qu’un projet de texte soit 
sur la table du Conseil avant la 
reprise des négociations de 
Genève, prévue à partir de 
dimanche 10 janvier. La résolution 
serait alors prête à être adoptée et 
constituerait un moyen de pression 
supplémentaire sur les parties en 
conflit. Américains, Russes, Fran- 
çais, Britanniques et Espagnols se 
sont consultés sur les termes d’un 
projet de résolution qui serait 
ensuite soumis aux dix autres 
membres du Conseil de sécurité. 
Les diplomates russes se sont mon- 
trés «prudents, mais pas fermés» 
pendant ces discussions, réion des 
participants. 

De son côté, M. George Bush a 
déclaré que les Etats-Unis « réexa- 
minent constamment leurs options » 
à propos de l’ex-Yougoslavie et 
n’excluent pas ('utilisation de la 
force contre les Serbes. « Notre éva- 
luation de la situation en Yougosla- 
vie pourrait bien changer en même 
temps que la situation change ». a 
dit le président américain dans un 
discours à l'Ecole militaire de 
West- Point 

«Il y a d'importants intérêts 
humanitaires et stratégiques en jeu, 
mais jusqu 'à maintenant il n’a pas 
été clair que la mise en ouvre de 


moyens de force limités « par les 
Etats-Unis et leurs alliés « pourrait 
avoir l’effet désiré, étant donnée la 
complexité de la situation ». Toute- 
fois, a ajouté M. Bush, les enjeux 
pourraient prendre de l’importance 
et le conflit pourrait s’éten^.c. 
L’administration américaine 
« consulte activement » scs allies 
pour déterminer s’il faut arrêter les 
combats, protéger les opérations 
humanitaires et « priver les Serbes 
des fruits de l’agression 

Sur le terrain, le froid est 
apparu, ces derniers jours, comme 
la principale cause de mortalité, 
tant à Sarajevo - privée d’eau et 
d’électricité depuis plusieurs 
semaines - que dans d'autres loca- 
lités de Bosnie. Cette situation a 
amené le Haut Commissariat de 
l’ONU pour les réfugies (HCR) à 
réévaluer ses priorités et â privilé- 
gier désormais l’envoi de bois, de 
charbon et de sacs de couchage. - 
(AFP. AP. Reuter.) 


□ M. Chevènement est prêt â se 
rendre i Sarajevo. - M. Jean-Pierre 
Chevènement a adressé à M. Ber- 
nard Kouchner une lettre, rendue 
publique mardi 5 janvier, dans 
laquelle il se déclare prêt à se ren- 
dre «à Sarajevo, mais, aussi, dans 
les zones serbes et croates pour 
éclairer (son] opinion, car un 
député n 'est pas un planton ». Le 
ministre de la santé et de l'action 
humanitaire avait annoncé, le 20 
décembre dernier, que la France 
organiserait, à partir du début jan- 
vier, un « tour de garde » interna- 
tional à Sarajevo, pour «attirer 
l'attention du monde». «J’attends 
du gouvernement de la France qu’il 
précise les objectifs politiques de 
/'action qu'il conduit en Yougosla- 
vie». écrit le député du Territoire 
de Belfort, en demandant une réu- 
nion du Parlement en session 
extraordinaire «avant qu'une inter- 
vention militaire ne soit décidée ou 
rendue irréversible ». 


MINISTÈRE DE LA CULTURE • VILLE DE CAEN 
CONSEIL RÉGIONAL DE BASSE-NORMANDIE 


0tÈ 


WILLIAM CHRISTIE 


LES INDES GALANTES 

de Rameau 

Coproduction Festival d’Aix-en-Provence 
Opéra de Montpellier 1990 

Direction musicale : William Christie 
Mise en scène : Alfredo Arias 
Décors : Roberto Plate 
Costumes : Françoise Toumafond 
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ÉTRANGERS APPARTS 
DE HAUT DE GAMME 
PAfbs-RÉsmejTte. 

(1) 45-62-16-40 


Recherche 2 a 4 P. PARS 
Préfère RIVE GAUCHE 
PAC COMPTANT ches notaire 
48-73-35-43, môme le go*. 


Étrangers - Français 
rach. PROPR. APPTS 
CCES. TEHR. EXPL. AGR. 
Entre parrieufisre. 

HOME & HOLIDAY 
51-63-03-03 


locations 
non meublées 
offres 


f Paris ) 

1- RUE □£ RICHELIEU 
BEAU STUDIO. 

Kirch. équipée. 

Oev. État impeccable. 
Loyer 3 460 * 250 charges. 
CASSIL 45-654343 


16* CONVENTION. BEAU 
4/5 PCES 95 m*. Rue et jer- 
dm. 7 850 F boni ' 

Périt, posafb. 40-07 


viagers 


Ubré VareaAea W ER Por- 
cho fontaine). Gd appt 
105 m* parti, bel imm. aoWl 
FSrrens 79 BOOOQO * 10000/ 
rrtpls - CRUZ - 42-66-1600 


immeubles 


PARIS X e 


Part, vend invn. Bb. de toute 
occup. 2 18. rue La fs y# rte. 
Tél.: (1) 47-00-81-48. 


hôtels 

particuliers 


Urgent pour client pressé, 
rechercha très bel Mtal part. 

ou appert, grand t s n d lnfl 
{énv. 250/300 m»J. KESSLER 
46-22-03-60 - 43-59-68-04 


résidence 

services 


LES HESPÉRIDES 
DAUMESNIL 

50 m place Fétx-Ebou* 
entourée de vertu*. 

A louer: 

e 3 pièces, 77 m*. + baie, 
sud/ est. Périt. 

11 000 F * charges. 

■ 3 pBhcaa, 69 m 2 * terrasse 
32 itr.COŒDW. 43-4 1-4541. 


maisons 

individuelles 


A VENDRE dam te Vol -d'Oise 
(95). Balle maison indhridualta 
dans impasse résidence. 

6 pièces, poutres en chêne, 
lambda, cuMne rustique amé- 
nagés. chembtés Pierre Roux 
de Provence avec insert. 
Sous-sol total, terrain clos 
500 nV . Pnx : 1 400 000 F. 

Frais de notaire réduits. 
Tél. 34-72-32-94, apr. 20 h. 


AULNAY-S/BOIS 

Résidentiel. Construction 
1976. Maison 9 P. 216 m*. 
Terrain abord 920 m 1 . 

1 900 000 F. 

irnmo Marcadet 42-51-51-51 


bureaux 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

et tous services. 43-55-17-50 


AUTEUIL 3 PCES. Bel snrrt. 
P. de t. Rein sud. Étg. élevé 
asc. Très bon état Beaucoup 
de charme. 1700 000 F. 
CASSIL 46-664343 


VICTOR-HUGO dans Imm. 
récent stand. Sup. er gd 4p 

150 m*. récapt- 50 m* 2 belle* 
s. de bns, tris belle cuis, total, 
éfltsp.. ptac. dresa. /ard. d*hv. 
terr. 30m* 9- et dem. ét asc. 
pnv. cave btsxMe perle., état 
neuf. A.S.M. 46-24-63-60 le 
soir a pantr de 21 h et 
week-end 4240-35-94. 

JARDIN RANELAGH 

Appt dé réceprion; ancien 
2 chbrea 120 mF env.. 
esceOsnt état service 
J.A. T1FFEN 44-21-11-11 


RUE DE PASSY 

Luxueux gd IIv., 2 chbrea. 
a/ me et tort. 2 940 000 F. 
43-20-32-71 


AVENUE (ENA 

Gd stand. 350 m* t- aère. 
*■ box. BeBes prestations 
ROYALE PIERRE 
42-60-63-93 


8* MADELEINE. STUDIO 
38 m*. Clair. B- ét. ascerw. 
tmmeub. BTandwG. 4 000 F 
Hors charges. 40-07-86-50 


NEUIILY-BOU. 5 PCES 
130 m». Pari. état. 13 000 F. 
PARTENA. 40-07-08-50 

(flég&m parisienne) 

RECHERCHE F2 ou F3 
ou partage al grands surf, 
à Brécgiy/Orge (91) ou atantoura. 
Couple sérieux + l ont. 
Tél. : 60-64-21-27 


locations 
non meublées 
demandes 


( ' Paris 

EMBASSY SERVICE 

recherche APPARTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES OU MEUBLÉS 
GESTION P0SSI8LE 

(1) 45-62-30-00 


Regus 


VOUS CHERCHEZ DES 
BUREAUX DE QUALITÉ 

DU PERSONNEL 
PROFESSIONNEL 
ET 

DE LA TRANQUILLITÉ 
AU TOUR DE PARIS 

ET VOUS LES VOULEZ 
TOUT DE SUITE 

Nos centres d’affaires 
vous attendent et sont 
disponibles sebm vos besoins 

m:U)4(M)7-86-3A 
72. rue du Faubourg- 
Sainv-Honort 

Votre partenaire inicnulioaal 
dans plia de 
70 Métropoles 


Grande-Bretagne : Winston Churchill pouvait-il 
faire la paix avec Hitler en 1941? 

Sekn une nouvelle biographie gui suscite la polémique outie-Muuche, le Lion de Chartwell 
aurait pu abréger la seconde guerre mondiale 


LONDRES 


de notre correspondant 

Cela devait bien arriver un jour : 
le culte qui entoure Churchill 
depuis son retour au pouvoir, en 
1940, et davantage encore depuis 
sa mort, en 1965, n’avait subi jus- 
qu’à maintenant aucune démorali- 
sation. Dans la mythologie natio- 
nale britannique, l'image de celui 
qui incarne la résistance du 
«monde libre» lace à l'Allemagne 
nazie, est intacte. Il suffît, pour 
s’en convaincre, de mesurer /'im- 
portance que revêt I' «industrie» 
touristique et littéraire constituée 
autour du souvenir du «grand 
homme», dont l’une des manifes- 
tations est sans doute le nombre 
des visiteurs qui se pressent chaque 
week-end à Cbartwdl, la ravissante 
propriété que possédait Churchill, 
dans le Kent. 

La vivacité de la polémique née 
autour d'une biographie «révision- 
niste» de Winston Churchill est 
donc à la mesure de l’aura dont 
bénéficie le personnage. Parlemen- 
taires conservateurs et historiens 
«orthodoxes» ont fait front pour 
réfuter la thèse de l'auteur icono- 
claste, John OiannlCT (i) et de son 
principal défenseur, M. Alan Clark, 
ancien secrétaire d’Etat à la 
défense et historien : selon ces der- 
niers, Churchill n'a pas voulu saisir 
différentes occasions de faire la 
paix avec Hitler, choisissant ainsi 
délibérément de prolonger la 
seconde guerre mondiale. Ce fai- 
sant, il aurait entraîné la Grande- 
Bretagne vers la perte de son indé- 
pendance économique, de sa pros- 
périté et de son empire, la précipi- 
tant dans une alliance étroite et 
contraignante avec les Etats-Unis, 
transformant ainsi son «ordre 
social» en semant les germes d'une 
victoire du Parti travailliste lors 
des élections de juillet 1945». 

Lourde accusation, qui n'aurait 
sans doute pas provoqué tant de 
remous si le docteur Cbanjiley, 
professeur à l'université de l'East 
AngUa (région au nord-est de Lon- 
dres), ainsi qu’à fulton (2), dans le 
Missouri, n’était un spécialiste 
reconnu de Churchill. Agé de 
trente-sept ans, il se définît comme 
le représentant, voire le porte-pa- 
role, d’une génération d’historieas 
nés après la guerre et donc capa- 
bles de poser un regard «clinique» 
sur le rôle historique de l’ancien 
premier ministre. Habitué des 
polémiques et des déclarations fra- 
cassantes, Alan Clark a affirmé 
dans le Times : g La guerre s'est 
prolongée bien trop longtemps et, 
quand la Grande-Bretagne a 
émergé, le pays était fichu. Rien ne 
restait de ses possessions outre-mer. 
Sans les emprunts considérables (...) 
auprès des États-Unis, nous aurions 
été affamés. Le vieil ordre social 
avait disparu pour toujours. L'em- 
pire était irrémédiablement endom- 
magé. Les pays du Commonweaüh 


avaient vu leur confiance trahie et 
leurs soldats gaspillés... » 

Sans se montrer aussi sévère, le 
docteur Charmlcy estime qu’en 
refusant de répondre aux proposi- 
tions de paix de Hitler, Churchill a 
gagné sa gloire de chef de guerre 
au prix de la cause à laquelle il 
avait dédié sa vie / la permanence 
de la puissance de la Grande-Bre- 
tagne et de son empire. « Ce qu'il 
aurait fallu, estime-t-il, c’était une 
meilleure diplomatie. L'obsession 
de Churchill à propos de Hitler 
était une grave erreur. Ce qutl 
aurait dû faire après l'invasion de 
la Russie était de signifier à t Alle- 
magne que le principal obstacle à la 
paix était Hitler lui-même .» 

Selon l'historien, en juillet 1940, 
avant la bataille d’ Angleterre, et 
surtout en juin 1941, lorsque Hitler 
s'apprêtait à lancer plus de trois 
millions de soldats contre les 
armées de Staline lors de l'opéra- 
tion * Barba rossa », Churchill 
aurait pu faire la paix. A cette épo- 
que, Mussolini avait été battu en 
Afrique du Nont et le maître du 
Troisième Reich cherchait un 
moyen de rétablir de bonnes rela- 
tions avec Londres. Churchill, 
explique-t-il, aurait dû laisser les 
deux puissances «totalitaires» 
(F Allemagne nazie et la Russie sta- 
linienne) se détruire mutuellement 


Une hypothèse 
«absurde» 


Que l'anéantissement de Hitler 
fut l'idée fixe, la raison d’être du 
combat de l'ancien premier minis- 
tre, bien des ouvrages, et notam- 
ment la remarquable biographie de 
William Manchester (3), en témoi- 
gnent. Mais, selon la plupart des 
historiens britanniques, c'est préci- 
sément parce que cette « obses- 
sion» dè Churcnil! était' associée & 
une vision historique et i la néces- 
sité, pour la paix future de l'Eu- 
rope, de détruire la machine de 
guerre allemande, que la seconde 
guerre mondiale s’est prolongée 
jusqu’en 1945, avec la défaite 
totale de l’armée allemande. La 
plupart des spécialistes relèvent, 
d'autre part, que Churchill est 
arrivé au pouvoir notamment 

Ï arce que l'opinion britannique 
lait lassée et humiliée par la poli- 
tique d'apaisement de hfeville 
Chamberlain, premier ministre de 
1937 à 1940 et signataire des 
accords de Munich. Chamberlain, 
qui incarnait alors un sentiment 
largement majoritaire dans les 
milieux dirigeants de l’époque, 
avait refusé de voir les menaces 
pour l'Europe tout entière qu’an- 
nonçaient le réarmement allemand, 
puis l'annexion successive de la 
Rhénanie, de l’Autriche, de la 
Tchécoslovaquie et de la Pologne. 

L’opinion du Parlement était 


telle en 1940, estiment les histo- 
riens, que jamais Churchill n'aurait 
pu faire accepter une paix aveu 
Hitler, e L’Allemagne contrôlait 
l’essentiel de l’Europe, de la Nor- 
vège jusqu’à la côte espagnole, 
estime M. Cornelli Bameti. conser- 
vateur du Musée Churchill. Quelle 
sorte de paix pensez-vous que Hitler 
aurait trouvée acceptable? U est 
absurde de penser qu’il y avait [en 
Allemagne] un groupe suffisamment 
pULMûTif pour se liehurrnsser de 
lui. » «Aucune paix ou pacte avec 
Hitler, souligne pour sa part 
M. Norman Stone, prolesscur 
d’histoire moderne ù Oxford, n’au- 
rait duré longtemps. El une Alle- 
magne nazie, contrôlant les res- 
sources de la Russie et alliée avec le 
Japon, aurait battu à plates cou- 
tures l'Empire britannique. •» 

La polémique n’est évidemment 
pas près de sVtcindrc. mais il est 
peu probable que la thèse défendue 
par John Charmlcy - qui revient, 
exercice toujours aléatoire, d réé- 
crire l’histoire - puisse s’imposer. 
S'il est sain que le «mythe Chur- 
chill» perde un peu de sa superbe, 
qu'il soit disséqué et critiqué, c’csi- 
à-dire mieux compris, les Britanni- 
ques - mais pas seulement eux - 
ne renonceront pas facilement d 
leur admiration et à leur gratitude 
envers {e Lion de Chartwell. 

LAURENT ZECCHINI 


(1) Churchill, the End of Glory. île 
John Chanuley, éditions Holdcr and 
Stooghton. 

(2) Ville où Churchill prononça, le 
S mais 1946, un discoure qui marqua le 
début de la guerre froide 

<31 Winston Churchill, tome I Rête* de 
glaire, 1874-1932. tome 2 l'Epreuve de la 
solitude. 1932-1940. de William Man- 
chester, éditions Robert Laffont. 


□ ROYAUME-UNI : les autorités 
de Guernesey ont aidé les nazis i 
déporter -des^uiis- -r La. participa- 
tion des autorités de l’ïle anglo- 
normande de Guernesey à la 
déportation par l'occupant nazi de 
cinq femmes juives - dont trois 
sont mortes dans les chambres à 
gaz d’Auschwitz - a été confirmée, 
mardi 5 janvier, lors de l’ouverture 
d’archives de guerre par te gouver- 
nement de nie. Ces archives 
avaient déjà montré que la popula- 
tion des îles anglo-normandes 
avaient souvent collaboré avec les 
nazis (le Monde du 2 janvier). Les 
documents fournissent les preuves 
d'une étroite coopération de la 
police, de l'Eglise anglicane et des 
responsables locaux avec l’autorité 
allemande. Le bailli de Guernesey. 
Victor Carey, a notamment pris 
une série de décrets antisémites et 
a ordonné à la police, en mars 
1941, de flefaer tous les résidents 
juifs de nie. Un an plus tard, à 
l’aide des informations policières 
communiquées, (es Allemands 
déportaient cinq femmes. - (AFP.) 


AVIS DE CONSULTATION n°92.11 

de Promoteurs - Investisseurs - Concepteurs 

MARSEILLE AMENAGEMENT 

23, rue Vacon - 13001 MARSEILLE 
Tél. : 91.13.92.00 - Fax : 9U3.92.48 

ZAC DE LA VALENTINE 

Terrains de la Ravelle à Marseille (13011) 


MARSEILLE AMENAGEMENT. Concessionnaire de la VILLE DE 
MARSEILLE pour l’aménagement de la ZAC DE LA VALENTINE, 
(ancc une consultation auprès de Groupements de Promoteurs 
Investisseurs et Concepteurs en vue de la réalisation d’un espace 
d'activités artisanales ou industrielles, de bureaux et services, 
d'hôtellerie et de commerces (hors grandes surfaces alimentaires) sur 
un ensemble de terrains d'environ 43 000 m 2 . 

Le COS moyen applicable est de 0,5 pour l’ensemble des terrains. 
Ce nouvel espace économique bénéficiera de la qualité exception- 
nelle du site de la Ravelle, en plein cœur de la ZAC, parfaitement 
desservie par l'autoroute A 50 et la RD 4 avec un paysage boisé et 
de grandes échappées visuelles. 11 viendra compléter le tissu écono- 
mique et commercial déjà mis en œuvre dans la ZAC DE LA 
VALENTINE. 

Le règlement du Concours peut être retiré gratuitement dans les 
bureaux de MARSEILLE AMENAGEMENT, 23, rue Vacon - 
13001 MARSEILLE. 

Le dossier de consultation sera disponible à compter du II janvier 
1 993 à l'adresse ci-dessus ois il pourra être retiré (de 9 h à 12 h et de 
14 h à 17 b) contre remise d’une caution en chèque de 600 F qui ne 
sera restituée aux concurrents que s'ils font une offre conforme au 
règlement du Concours. 

Les dossiers pourront également être expédiés en RECOMMANDE 
+ AR, contre l'envoi d'une somme de 49 F en timbres poste 
(+ 600 F prix du dossier) sur demande RECOMMANDEE + AR, 
réceptionnée avant le 15 mars 1993 par MARSEILLE AMENAGE- 
MENT. 

Date limite de remise des offres : 15 avril 1993 avant 12 bernes. 

Les offres établies en trois exemplaires, + deux pan eaux de présenta- 
tion. conformément au règlement de la constitution, seront soit 
déposées dans les bureaux de MARSEILLE AMENAGEMENT con- 
tre remise d’un récépissé, soit expédiées sous pli RECOMMANDÉ + 
AR ou par CHRONOPOST et devront parvenir avant ces date et 
heure limites. 


□ ALLEMAGNE : des radars et 
des systèmes de détection h infra- 
rouge pourraient être installés sur 
les frontières orientales. - Un 
porte-parole du ministre allemand 
de l'intérieur, M. Rudolf Setters, 
confirmant une information parue 
le même jour dans le quotidien 
Biid, a indiqué, samedi 2 janvier, 
que M. Seiters envisage de faire 
installer des radars et des systèmes 
de détection électroniques à l’infra- 
rouge sur les frontières orientales 
du pays, afin d’interdire P in filtra- 
tion clandestine d'immigrants. 
M. Seiters, qui avait déjà proposé 
en vain de déployer des militaires 
le long des frontières avec la 
Pologne et la République tchèque, 
a l'intention d'emprunter ces appa- 
reils modernes à l’armée. - (AFP.) 

□ FINLANDE : la plnpart des 
demandeurs d’asile roumains 
devraient être expulsés. - La Fin- 
lande expulsera ta plupart des 
demandeurs d'asile roumains, a 
indiqué M. Risto Veijalainen, res- 
ponsable de l’office d'immigration, 
dans un entretien publié mardi 
5 janvier par te quotidien Helsin- 
gin Sanomat. « Nous considérons 
que la Roumanie est un pays démo- 
cratique et sûr, où les gens ne sont 
plus persécutés. Une demande 
d'asile ne peut pas être utilisée 
comme une candidature à l'immi- 

tion », a-t-il ajouté. Au cours 
trois dernières années, six cent 
soixante-dix Roumains ont 
demandé l’asile. Un seul d’entre 
eux l’a obtenu . Prés d'une cen- 
taine se sont vu accorder un per- 
mis de séiour. - (AFP.) 
a ITALIE : suicide d'un géomètre 
dans le cadre de l'enquête sur la 
comptioa h Milan. - Un géomètre 


de quarante-cinq ans, impliqué 
dans l'enquête sur la corruption 
dans la région milanaise, s'est sui- 
cidé par asphyxie à Pavie (Lombar- 
die), a indiqué, mardi 5 janvier, la 
police italienne. Roberto Spalla- 
rossa était responsable des services 
techniques de la polyclinique San 
Paolo de Pavie, sur la gestion de 
laquelle les magistrats enquêtent 
actuellement. Bien qu’il n’ait per- 
sonnellement fait l’objet d'aucune 
mesure judiciaire, il avait confié & 
un ami que la crainte d’être impli- 
qué directement lui était insuppor- 
table. Plusieurs suicides analogues 
ont déjà eu lieu. - (AFP.) 

□ SLOVAQUIE : limogeages dans 
la presse. - Le rédacteur en chef et 


le directeur de Smena, principal 
journal gouvernemental de Slova- 
quie, ont été Limogés lundi 4 jan- 
vier, officiellement pour mauvais 
résultats financiers de leur publica- 
tion. Le premier ministre, M. Vla- 
dimir Meciar, accusé d’autorita- 
risme à l'égard des médias, a par’ 
ailleurs annoncé; mardi, à Trencin, 
devant le commandement militaire 
de la région, que la Slovaquie va 
«produire des armes modernes qui 
se vendront v et « construire une 
armée très forte, mais non offen- 
sives. car « certains représentants 
du gouvernement hongrois notam- 
ment » risquent de remettre en 
cause tes frontières slovaques. - 
(Reuter. AFP.) 


ÉTVDES 

Presse et démocratie au Japon 

Ann e PORTIER 

La philosophie américaine 

Jean-Pierre Cometti 
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AMÉRIQUES 


BOGOTA 


de notre envoyé spécial 

«Nous sommes pratiquement sur 
ses talons... » A en croire le général 
Bermudez, tes militaires de la 
4* brigade de Medellin et les unités 
spéciales de la police qui font la 
chasse à Pablo Escobar depuis son 
évasion spectaculaire de la prison 
d’Envigado, le 22 juillet 1992. sont 
sur le point de capturer le «narco» 
le plus célèbre de Colombie. Le 
général, commandant en chef des 
forces militaires, nuance pourtant 
son optimisme: «Le cartel, dit-il, 
dispose encore d'un solide appareil 
et il peut monter des opérations très 
dangereuses. » 

Preuve évidente de cette capacité 
offensive, neuf voitures piégées, 
bourrées chacune de 100 à 
200 kilos de dynamite, ont été dés- 
activées in extremis ces dix der- 
niers jours dans la seule capitale de 
l’Antioquia. Soixante-dix policiers 
ont été assassinés dans la ville 
depuis la mort, à la fin octobre, de 
Munoz Mosquiera, alias Tyson, 
\*un des principaux lieutenants du 
parrain. Tirés comme des lapins 
par des tueurs à gage circulant à 
moto, selon la tactique tradition- 
nelle des sicarios de Medellin. Plus 
d’un par jour en moyenne, et en 
représailles à l’opération de police 
contre Tyson, criblé de balles dans 
son repaire. «Tyson a été rendu 
par un collègue, dit un colonel. 
Depuis son exécution, le nombre de 
dénonciations anonymes a doublé.» 

Une dizaine de voitures piégées 
ont explosé en décembre, faisant 
des dizaines de victimes, pour la 
plupart des civils, étrangers & cette 
vendetta sauvage. Le rythme des 
massacres est aussi en hausse dans 
les quartiers du nord-est et du 
nord-ouest de la ville, où les 


Colombie : l’insaisissable Pablo Escobar 

La chasse à l’homme menée contre le numéro un du cartel de Medellin 
dégénère en une guerre sans merci entre policiers et trafiquants 
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milices populaires ont renforcé 
leurs effectifs. « Non seulement les 
milices populaires, dit le général 
Bermudez: mais aussi les hommes 
de l ELN (Année de libération 
nationale, procastriste) participent 
à cette lutte aux côté des narcos. » 


Collusion entre 
gaénfferos et tueurs 


Cette thèse de la collaboration 
active entre les guérilleros de la 
Coordination Simon Bolivar 
(regroupant les trois mouvements 
do guérilla du pays) et les tueurs 
des cartels, soumis à la pression 
conjuguée du gouvernement colom- 
bien et de la DEA (l'agence améri- 
caine chargée de la lutte contre le 
trafic de drogue), est défendue avec 
conviction dans les milieux diri- 
geants. Le président Gaviria, qui a 
décrété l'état d'urgence pour qua- 
tre-vingt-dix jours fin novembre, 
l’a de nouveau évoquée avec fer- 
meté dans son message de Gn d’an- 
née. 

« Les guérilleros, affirme de son 
côté le général Bedoya, comman- 
dant de Ta 2 division basée à Buca- 
ramanga (Santander) et dont les 
unités ont capturé Francisco 
Galan, numéro trois de l’ELN, 
n’ont pbu aucune idéologie. Ce sont 
des mercenaires, des voleurs de 
grands chemins, de vulgaires terro- 
ristes. Les millions de dollars accu- 
mulés par les enlèvements et les 
extorsions leur permettent de se 
procurer un armement très sophisti- 

S ué. Mais Ils refusent le combat 
irect avec l’armée. » 11 ajoute : 
«La population maintenant colla- 
bore de plus en plus avec les forces 
de l’ordre. » 


Il semble acquis en effet que 
Francisco Galan a été, lui aussi, 
trahi par un intime, alléché par la 
prime. Trahi aussi Umberto Ruiz, 
dirigeant d’une modeste fraction 
encore combattante de l'EPL 
(Armée populaire de libéraiton, 
prochinoise) capturé le I» janvier à 
Cartagène. La prime, dans son cas, 
était seulement de 70 000 dollars. 
Vendu encore, selon toute vraisem- 
blance, par ses proches, la semaine 
dernière, John Jairo Posada, alias 
le Titi, un autre lieutenant de 
Pablo Escobar, qualifié par la 
police de « principal responsable 
militaire du cartel de Medellin». 
Cétait déjà le titre de Tyson. 

La délation est officiellement 
encouragée per des spots à la télé- 
vision. Plusieurs millions de dol- 
lars pour Escobar, à peine moins 
pour Maruanda, chef militaire des 
FARC (Forces années révolution- 
naires de Colombie), et le curé 
espagnol Manuel Perez, le patron 
de l’Année de libération nationale, 
solidement installée dans le nord- 
est colombien (Santander du nord 


l'écrivain Gabriel Garcia Marquez 
et leur demandant de mettre fin à 
une lutte « maintenant sans objet», 
ils rejettent tous la responsabilité 
de la poursuite d'une guerre «qua- 


lifiée de totale par les autorités ». 
Ils affirment < 
ner et rejeter 


affirment également « condom - 
' le tr 


et du 
César). 


sud, Arauca, Casanare, 


Dialogue 
de sourds 


Les principaux dirigeants de la 
Coordination Simon Bolivar affir- 
ment de leur côté « être toujours 
disposés à une solution politique du 
conflit». Tout contact a été rompu 
avec le gouvernement, qui répète 
que « la reprise du dialogue de paix 
est totalement exclue dans les cir- 
constances actuelles». En réponse à 
une lettre des intellectuels colom- 
biens, signée en particulier par 


trafic de drogue » 
mais restent silencieux sur les 
sabotages systématiques des instal- 
lations industrielles et pétrolières et 
sur la politique de chantage et 
d'extorsion qui leur est reprochée. 
Dialogue de sourds et impasse. 

Qu’on en finisse une bonne fois 
avec tes narcos et la guérilla !. Tel 
semble bien être le vœu largement 
partagé de la population à l'aube 
de 1993 alors que l'organisation 
Arnerica's Watch affirme que la 
Colombie détient déjà le « taux de 
criminalité le plus élevé de la pla- 
nète ». Et le plus fort taux d'impu- 
nité, pourrait-on jouter. Des géné- 
raux, des ministres sont, sans 
conséquence grave apparente, 
publiquement accusés de complai- 
sance ou de complicité avec les 
cartels, notamment celui de Cali. 
«Les meurtres de trois candidats à 
la présidence, d’un directeur de 
journal, de plusieurs ministres, de 
magistrats et de dirigeants politi- 
ques restent impunis à ce jour». 
constate M. : Vasquez Carrizosa, 
président de la Commission des 
droits de l'homme de Colombie. 

Selon un sondage récent, 80 % 
des Colombiens estiment que les 
forces armées sont maintenant 
capables de mettre Gn à une gué- 
rilla vieille de quatre décennies. En 
revanche, le mythe de Pablo Esco- 
bar semble intact. Son évasion qui 
a ridiculisé le gouvernement, les 
coups meurtriers portés par son 
organisation depuis octobre et les 
réseaux de complicité au plus haut 
niveau récemment mis en évi- 


A TRAVERS LE MONDE 


ALGERIE 

La censure de la presse 
va être renforcée 

Les autorités algériennes ont 
annoncé, mardi 5 janvier, que la 
censure sur les informations rela- 
tives à la sécurité serait renforcée. 
«Nous allons, à notre corps défen- 
dant, prendre des mesures régle- 
mentaires pour que seuls les ser- 
vices compétents puissent donner 
l'information sur tout ce qui a trait 
à la question sécuriteire », a 
déclaré le porte-parole du gouver- 
nement, M. Messaoud Ait CtiaOal. 
Il a précisé que tes informations à 
ce sujet «seront très prochaine- 
ment soumises à un embargo et 
ne seront pas diffusables sans 
l'imprimatur des services compé- 
tents». Au môme moment, six 
journalistes du quotidien indépen- 
dant El Watan - suspendu depuis 
la fin de fa semaine dernière pour 
avoir annoncé «prématurément» 
l’assassinat de cinq gendarmes (le 
/Monde du 6 janvier), - étaient pré- 
sentés au parquet. Ils ont été pla- 
cés sous mandat de dépôt è l’is- 
sue de leur audition par le juge 
d’instruction. 

Par ailleurs, selon un communi- 
qué du ministère délégué à la 
sécurité publique, trois civils armés 
et un gendarme ont été tués lundi 
lors d’un accrochage avec les gen- 
darmes dans la région de Aln- 
Defla, à 160 kilomètres à (‘ouest 
d’Alger. - (AFP, Reuter.) 


ALLEMAGNE 

Le président du tribunal 
qui juge M. Erich Honecker 
a été récusé 

La cour d’appel de Berlin a fait 
droit, mardi 5 janvier, è une 
requôte en suspicion légitime 
déposée par les défenseurs de 
M. Erich Honecker contre le prési- 
dent du tribunal, M. H8nsgeorg 
Brautigam. Cette récusation, moti- 
vée par un incident mineur de pro- 
cédure, constitue une importante 
victoire pour les défenseurs de 
l’ancien chef de l'Etat est-alle- 
mand. Ces derniers accusaient 
M. Brautigam de fermeté et de 
partialité excessives, notamment 
en rejetant systématiquement les 
demandes d’arrêt du procès dépo- 
sées par la défense en raison du 
mauvais état de santé de leur 
cHent. M. Erich Honacker. quatre- 
vingts ans. est atteint d'un cancer 


du foie. qui. selon les médecins 
commis par le tribunal, ne lui lais- 
serait plus que trois à six mois à 
vivre. A la reprise des audiences, 
jeudi 7 décembre, M. Brautigam' 
sera remplacé par son assesseur, 
M. Hans Boss. La poursuite du 
procès, de M. Honecker et de ses 
coaccusés, è qui l'on reproche las 
tirs sur les fugitifs à la fontière 
interallemande, suscite un malaise 
grandissant en ADemagne. en rai- 
son de son incapacité è aborder, 
quatre mois après son ouverture, 
le fond -du dossier. - (AFP.) 

Plus de 438 000 demandeurs 
d'asile en 1992 

L'Allemagne a enregistré un 
nombre record de demandeurs 
d’asile en 1992. avec plus de 
438 000 demandes, soit 71,1 % 
de personnes de plus qu’en 1991, 
a annoncé mardi 5 janvier, è Bonn, 
le ministre allemand de l'intérieur. 
M. Rudolf Seiters. L’Allemagne a 
ainsi accueilli 60 % de toutes les 
personnes qui ont demandé l'an 
dernier l'asile è l'intérieur d’un 
pays de la CEE. Le ministre a 
ajouté que 122 666 des per- 
sonnes qui ont demandé l'asile en 
1992 sont originaires de l’ex-You- 
goslavie, 103 787 de Roumanie, 
31 540 de Bulgarie et 28 327 de 
Turquie- «L’objectif de la réforme 
du droit d'asife devrait ôtre de 
réduire fortement le nombre de 
demandeurs d’asile en 1993». 
a-t-ll déclaré. - (AFP.) 

EGYPTE 

Coups de feu 

contre deux cars 

de touristes en haute Egypte 

Des coups de feu, qui n'ont pas 
fait de victimes, ont été tirés, vrai- 
semblablement par des intégristes 
musulmans, mardi 5 janvier, contre 
deux autobus de touristes près de 
Dairout, en haute Egypte, a-t-on 
indiqué au ministère de l'intérieur. 
L'un des autobus transportait vingt 
touristes japonais. On ignore la 
nationalité de ceux qui se trou- 
vaient à bord du second. Le 
convoi, qui venait de Louxor et se 
dirigeait vers Le Caire, était 
escorté par deux voitures de 
police, dont les occupants ont 
riposté, menant en fuite les assail- 
lants. La route Assouan-Le Caire a 
été fermée à la circulation pendant 
environ deux heures entre les villes 


d'Assiout. à près- de 380 kilomè- 
tres au sud du Caire, et de Mi nia, 
plus au nord. 

Par ailleurs, la Gamaa Islamiya, 
principale organisation clandestine 
intégriste, a affirmé, dans un com- 
muniqué. qu'elle n'avait « pas 
d’objection à la venue de tou- 
ristes » en Egypte, mais qu'elle 
était «incapable d’empêcher» les 
attentats contra ces derniers, qui 
sont l'œuvre de « groupes de 
jeunes dont les chefs ont été tués 
ou sont détenus en prison et que 
ta Gamaa ne contrôle pas directe- 
ment». - (AFP.) 

IRAN 

WasNngton affirme 
avoir annulé 
un projet de vente 
d'une usine chimique 

A la suite de révélations 
publiées par le Washington Post. 
la Maison Blanche a indiqué, mardi 
5 janvier, que les Etats-Unis 
avaient décidé de rejeter un projet 
de vente à l'Iran d'une usine ayant 
la capacité de produire une subs- 
tance utilisée comme arme chimi- 
que. «La décision a été prise if y a 
un mois», a indiqué le porte-parole 
de ta présidence, M. Martin Fitzwe- 
ter. Le Post avait rapporté, selon 
des responsables américains par- 
lant sous le couvert de l'anony- 
mat. que fe gouvernement étudiait 
la proposition, faite par la société 
BP-America - Gliale du groupe 
Bristish Petroleum, - de vendre è 
l'Iran cette usine pour 100 millions 
de dollars. BP-America a indiqué 
que l’Iran utiliserait l’usine pour b 
fabrication de Gbres synthétiques, . 
mais des représentants du gouver- 
nement américain ont prévenu que 
le procédé prévu induirait inévita- 
blement la production de cyanure 
d'hydrogène, un gaz de combat 
utilisé lors de la première guerre 
mondiale. - (AFP.) 

SALVADOR 

Le gouvernement demande 
un nouveau délai 
pour l'épuration de l'armée 

Le gouvernement salvadorien 1 a 
proposé, mardi 4 janvier, aux 
Nations unies è New-York, d'étaler 
jusqu'en mai 1994 (date de la fin 
du mandat du président Cristiani) 
la programme d'épuration de l'ar- 


mée concernant les officiers cou- 
pables de violations des droits dé 
l'homme. L’ONU, qui supervise le 
processus de paix au Salvador, 
avait dénoncé samedi des 
«carences» dans les changements 
limités de personnels annoncés 
plus tôt par le ministère de la 
défense . L’ONU avait rappelé que 
b président Cristiani avait accepté 
de «mettre totalement en applica- 
tion les recommandations » d'une 
commission ad.hoc sur l’épuration 
des forces armées, suggérant le 
départ de 117 militaires, notam- 
ment des généraux et des colo- 
nels, avant le 31 décembre 1992. 
Cette purge est prévue par les 
accords de paix entre le gouverne- 
ment et b Front Farabundo Marti 
pour la Libération nationale 
(FMLN), qui a décidé de suspendre 
b destruction de ses derniers mis- 
siles sol-air en attendant que ce 
dossier soit réglé. - (AFP.) 

VIETNAM 

Deux bonzes menacent 
de s'immoler par le feu 

Deux dirigeants de l'EgEse boud- 
dhiste uniGée du Vietnam, les 
vénérables Thîch Nhat Lien et 
Thich Tri Tuu, ont menacé de 
s’immobr par le feu pour protester 
contre les interrogatoires policiers 
dont ils sont les victimes, indique 
b Comité Vietnam pour b défense 
des droits de l’homme. Soumis è 
d’intenses pressions par la police 
pour reconnaître que le testament 
du patriarche de cette Eglise. 
Thich Don Hau, récemment 
décédé, était un faux, Thich Tri 
Tuu a écrit à ses coreligionnaires 
le 10 décembre 1992 : «Si les 
autorités persistent à nier l’authen- 
ticité de ce testament, je ferai don 
de ce corps en torche vivante pour 
éclairer ia vérité». D’autre part, 
selon b Comité Vietnam, le dépar- 
tement de propagande et de mobi- 
Gsation des masses du PC vietna- 
mien aurait, dans le document 
secret 125-TUDV, donné instruc- 
tion de prendre des mesures 
répressives è l’encontre du suc- 
cesseur attitré du patriarche, Thich 
Huyen Quang, dont le régime - qui 
a créé une Eglise bouddhiste viet- 
namienne liée au PCV - refuse de 
reconnaître la légitimité. HanoT a 
rejeté ces « accusations calom- 
nieuses», mats a toutefois «appelé 
le public è la vigilance i l'égard 
des personnes qui commettent 
des actes de sabotage, de provo- 
cation et de division reUgtousa». 




dence, ont renforcé son image 

d’« homme fort». La police affirme 
avoir réalisé plusieurs centaines de 
rafles depuis trois mois. 


«Protégé par 
une milice surannée 


Des mercenaires nord -américains 
et israéliens se sont précipités en 
Colombie pour participer à la 
chasse à l’homme et toucher les 

f irimes offertes aussi par les 
amilles des narcos adversaires 
d’Escobar. Des équipes spéciales de 
la DEA sont sur place avec les 
moyens les plus modernes. En vain 

i ’usqu’à présent. « La police sait très 
tien où il se trouve, affirme un 
diplomate. Mais il est protégé par 
tute milice d'au moins 200 hommes 
surarmés. Lancer un assaut serait 
un massacre. » 

Pour les habitants de Medellin. 
Pablo Escobar est capable de 
toutes les audaces. Une vingtaine 
d'hommes d'affaires de la ville qui 
rentraient l'autre nuit par le der- 
nier avion venant de Bogota ont 
été interceptés sur la route par un 
barrage d’hommes armés, courtois 
mais résolus. Ils cherchaient un 
policier, l’ont trouvé et l'ont abattu 
sur place. La barrage, jurent les 
businessmen avec ensemble, était 
dirigé par Pablo Escobar en per- 
sonne. Il se serait même entretenu 
aimablement avec plusieurs d'entre 
eux qu'il connaissait. L'armée et le 
gouvernement ont démenti cette 
version, qualifiée 

dV hallucination ». La population, 
elle, n’a aucun doute— 

MARCEL N1EDERGANG 


□ HAITI : 352 nouveaux réfugiés 
arrivent en Floride. - Une embarca- 
tion chargée de 352 Haïtiens a illéga- 
lement accosté, mardi 5 janvier, près 
de Miami, en Floride. Cependant, 
prés de Miami également, 159 émi- 
grés du même pays poursuivent une 
grève de la faim entamée le 31 
décembre dernier pour protester con- 
tre les conditions de leur détention 
dans un camp des services d’immi- 
gration. - (UPI.) 

□ NICARAGUA: sept «contras» 
tués. - Sept membres de Tex-mouve- 
ment anti-sandiniste de b Contra ont 
été tués et au motos huit autres bles- 
sés lors de violents affrontements 
avec les forces de l’ordre, mardi 
5 janvier, dans le nord du Nicaragua, 
a annoncé Managua. Les combats 
ont eu lieu dans les provinces d’Es- 
teli, de Jinotega et de Matagalpa. 
Quelque 20000 «contras» ont lutté, 
dans les années 80, contre les sandi- 
nistes. Ils ont déposé les armes à 
r élection présidentielle de 1990. Mais 
8 000 d’entre eux ont repris b com- 
bat - (Reuter.) 


PEROU 

Le ministre 
de l’économie 
a démissionné 
dn gouvernement 
de M. Fujimori 

LIMA 

de notre correspondante 

La démission du ministre de 
l'économie et des finances Carlos 
Bolona, - « ministre préféré » du 
président Fujimori, selon les 
termes de ce dernier - puis l’an- 
nonce par le général Alberto Arci- 
niegas qu’il se réfugiait à l'ambas- 
sade d’Argentine pour y demander 
l'asile politique ont provoqué un 
mini-séisme dans l'opinion publi- 
que, mardi 4 janvier, à Lima. Les 
purges de la semaine dernière Uc 
Monde du 4 janvier) au sein de 
l'armée et du ministère des 
affaires étrangères avaient déjà 
suscité un sérieux mécontentement 
dans ces institutions. 

Technocrate lié au monde de la 
finance internationale, M. Bolona, 
en poste depuis deux ans, n’avait 
pas eu de mal â faire adopter les 
mesures préconisées par le FMI, la 
Banque mondiale et la Banque 
J interaméricaine de développe- 
ment : programme d'austérité. 

I ouverture des marches et restruc- 
turation du secteur public. L’appli- 
cation dogmatique de ce pro- 
gramme économique, dont les 
! laissés-pour-compte et les classes 
moyennes ont été les principales 
• victimes sur le plan social, avait 
néanmoins permis de ramener 
l’ inflation à un taux de 56,7 % en 
î 1992 (contre près de 8 000 % en 
; 1990), au prix d’une grave réces- 
sion. 

« D’importantes 
! divergences» 

i 

Le putsch du 5 avril dernier du 
président Fujimori a mis ce pro- 
gramme en péril, une grande par- 
tie de l'aide extérieure ayant été 
suspendue. Quinze jours avant sa 
démission, acceptée par le chef de 
l’Etat, M. Bolona avait annoncé 
qu'il espérait liquider ses arriérés 
avec la Banque mondiale, puis 
obtenir un nouveau crédit du 
Japon et des Etats-Unis pour sc 
mettre à jour avec le FMI. avant 
d’entamer des négociations avec le 
■Gub de Paris et les banques com- 
merciales. M. Bolona s’est 
contenté d’évoquer «d'importantes 
divergences de vue » avec M. Fuji- 
mori pour expliquer sa décision. 

Le général à la retraite Arcine- 
gas avait, quant à lui, publique- 
ment critiqué la nomination du 
général Nicolas de Bari au poste 
de commandant en chef de l’ar- 
mée, alors qu’il a dépassé la limite 
d’âge. Le conseil de guerre avait 
décidé de poursuivre cet officier., 
pour « outrage à la nation», quel- 
ques heures avant qu’il ne décide 
de se réfugier à l’ambassade d’Ar- 
gentine, estimant que ses jours 
étaient en danger. 

NICOLE BONNET 


Mac Douglas 

Le spécialiste du cuir 
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PROCHE-ORIENT 


Israël face à l’intégrisme juif 

vouloir imposer la loi divine, le juûmne ultra-orthodoxe, en une sorte d'« intifada », livre la «guerre des squelettes» 


N’ayant de cesse de 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

* Bande de nazis! Oser frapper des 
Juifs h Papillotes en bataille. calotte 
de travers, caftan maculé, essoufflé, 
te gros barbu éructe de colère. Il est 
entouré d'une demi-douzaine d'indi- 
vidus d'apparence semblable. A deux 
mètres, sur un trottoir jonché des 
débris d'une vitrine fracassée, trois 
ou quatre policiers anti-émeutes, uni- 
formes kakis, rangers et casques à 
visière-plexiglass, se tapotent douce- 
ment les mollets avec leurs matra- 



Pour la quatrième journée consé- 
cutive, mardi 5 janvier, plusieurs 
milliers de juifs orthodoxes à Jéru- 
salem - et a Bnei-Brak, près de Tel- 
Aviv -, ont violemment protesté con- 
tre des projets de génie civil qui pro- 
fanent selon eux d’antiques sépul- 
tures hébraïques. 

« Vos g ! Ordures ! Retournez en 

Allemagne, on ne veut pas de vous 
ici!» Un passant en blue-jean et 
veste de cuir renchérit : « Vous nous 
em...! Dehors !» Une volée de 
pierres, lancée d'un balcon au-dessus 
de la scène s’abat tout à coup sur le 
groupe. Aux fenêtres du quartier, des 
centaines d’orthodoxes suivent en 
famille les événements. Ils huent les 
forces de fondre, leur jettent des bou- 
teilles vides, des boîtes de conserve, 
tout ce qui leur tombe sous la main. 
Epargnés de justesse, les uniformes se 
sont énervés, l’un d’eux a ramassé le 
projectile et Ta retourné â l'envoyeur, 
une ènième course-poursuite 
s’amorce dans un décor d’émeute. 

Poubelles enflammées au milieu 
des nues, voitures retournées, gre- 
nades lacrymogènes en rafale, baston- 
nades en série, échanges de coups de 
poing et de ruades. U y a des blessés 
légers, un enfant a pris une pierre 
dans l’œil, un policier imprudent, qui 


a poutsu»’’’ un jeteur de pierre jus- 
que dans ta cour de son immeuble, 
est tombé sur les voisins solidaires : 
il s'en sortira avec deux côtes brisées 
et un oril au beurre noir. Les sirènes 
de police et d'ambulances hurlent . 


I 


T 

Des gens sont empoignés, traînés 
sans ménagement dans les paniers à 
salade. Demain, pour la quatrième 
journée consécutive, ta presse locale 
fera ses choux gras de <r l'intifada 
juive » . 

En fait, il ne faut rien exagérer : 
les intégristes juifs sont loin d'être 
traités comme le sont leurs «homolo- 
gues» palestiniens islamistes. A 
preuve, les excuses publiques que les 
autorités ont présentées à la commu- 
nauté des «hommes en noir» après 
qu’un policier eut lâché dimanche 
dernier une rafale de balles caout- 
choutées vers le ciel, tris haut au-des- 
sus des émeu tiers. N'empêche que 


l'émotion fut grande. D'abord parce 
que c’est (a première fois qu'une 
arme à feu a été utilisée contre une 
manifestation juive; ensuite, comme 
Ta déclaré un député uttsa-onbodoxe, 
M. Avraham Ravitz, parce que îles 


balles caoutchoutées ça peut tuer». 
Dans les territoires occupés, on en 
sait quelque chose-. 


Des mesures 
jugées sacrilèges 


Il y avait longtemps que Mea- 
Shearim, le fief de l'intégrisme juif 
en plein cœur de Jérusalem, n'avait 
connu pareils débordements. Le 
quartier, qui semble tout droit sorti 
de l'Europe centrale du XIX e siècle, a 


même été, avec ses dizaines de mil' 
tiers d'habitants, totalement bouclé 
par la police pendant une dizaine 
d'heures dimanche. Le motif des 
affrontements? Comme d’habitude^. 
Les représentants de la majorité lai- 1 


que de la «ville sainte» ont pris des 
mesures jugées sacrilèges par ta 
minorité orthodoxe. Et celle-ci le Tait 
savoir. 

Mardi soir, un télégramme de 
menace de mort -est arrivé sur le 
bureau du premier ministre, 
M. Itzhak Rabin. Son chef de cabinet 
a reçu le même avertissement, par 
téléphone. Deux jours plus tôt. la 
tombe de Théodore Herzl, le père 
fondateur du sionisme, la doctrine 
politique qui a donné naissance à 
l'Etat d’IsraSI, mais que la plupart 
des orthodoxes méprisent, avait été 
recouverte de goudron par des incon- 
nus. Celle de Menahon Bégin. sur le 


mont des Oliviers, a subi le même 
sort . Puis la voiture personnelle de 
Teddy Koflek. maire - ô combien 
laïc - de Jérusalem et véritable bête 
noire des religieux, a été incendiée 
sous ses fenêtres. 

Qu’on se le dise : * Ceux qui crai- 
gnent Dieu» ne sont pas contents du 
tout. Ils ont livré dans le passé la 
«guerre des cinémas» qui voulaient 
ouvrir le samedi, jour de sabbat, puis 
la «guerre de la pub» contre les 
affiches montrant des filles dénudées 
sur les «abribus», ensuite la «guerre 
des transports» contre ces véhicules 
publics et privés qui osent rouler le 
samedi et troubler le repos hebdo- 
madaire sacré. Voici maintenant la 
«guerre des squelettes», un furieux 
conflit qui touche encore une fois, 
selon eux, aux fondements mêmes de 
la charia juive, ta halakha. 


La Cour suprême 
doit trancher 


«La Loi interdit qu’on touche aux 
tombes des juifs » explique un rabbin. 
Or deux projets de génie civil déjà 
bien avancé, violeraient ce tabou 
absolu. Le premier concerne une 
route qui reliera la périphérie nord 
au centre de la cité; te second est un 
immense projet immobilier de grand 
luxe situé prés de la porte de Damas, 
à un jet de pierre des remparts de la 
vieille ville. Dans les deux cas, les 
travaux de terrassement ont mis au 
jour des centaines de sarcophages et 
de squelettes qui ont été confiés aux 
services archéologiques du gouverne- 
ment. 

Pour les première, aucun doute, les 
restes datent de l'époque du Second 
Temple, il y a plus de vingt siècles. 
La colline servait sans doute de 


cimetière i l’époque. Les «hommes 
en noir» n'ont pas admis que les 
archéologues, non seulement «aient 
dérangé te repos étemel de» pwv«m«*3 
ensevelies à cet endroit", mais qu'ils 
l'aient fait en caiimini, une nuit 
de décembre, pour éviter tes manifes- 
tations de mauvaise humeur Dans 
des cas exceptionnels, il est possible 
de transporter des ossements juifs 
d'un site à un autre, mais â condi- 
tion que l'affaire soit conduite dans 
les règles et par des personnes com- 
pétentes, c’cst-à-dirc des rabbins. 

Les orthodoxes exigent donc que 
les squelettes déposés dans les caves 
du musée Rockefeller de Jérusalem 
soient ramenés par leurs soins bl où 
ils reposaient, et qu'un pont soit 
construit au-dessus des cavernes 
funéraires refermées. La mairie fait 
valoir que trente mille banlieusards 
attendent leur route. Quant au projet 
immobilier, financé par un milliar- 
daire juif américain, (es «hommes en 
noir» recommandent de l’abandon- 
ner. 

Car, bien qu'il soit établi que les 
ossements mis au jour aux pieds des 
remparts sont ceux de chrétiens mas- 
sacrés au VU* siècle par les Perses, 
l'un de leurs rabbins a, d’une part, 
expliqué ; a // est possible que des 
juifs aient été ensevelis avant, c'est-à- 
dire dessous. » H a. d’autre part, pré- 
cisé : « Quand bien même il n ‘y 
aurait là que des chrétiens, comment 
pourrions-nous nous permettre de 
déplacer ainsi leurs tombes sans justi- 
fier tes profanations presque quoti- 
diennes de cimetières juifs à l'étran- 
ger ?» 

Cruel dilemme que lu Cour 
suprême d'Israël, dûemont saisie, a 
promis de trancher d'ici au 14 jan- 
vier. Jusque-là, au grand désespoir de 
M. KoUek, tous les travaux om été 
suspendus. 

PATRICE CLAUDE 







Lors d un conseil des ministres de l'intérieur à Tunis 

Les pays arabes n’ont pu 
se mettre d’accord sur une véritable 
coopération contre l’activisme islamiste 


TUNIS 


de notre correspondant 

Au nom du sacro-saint consensus, 
la dixième session du conseil des 
ministres arabes de l'intérieur, qui a 
eu lieu les lundi 4 et mardi 5 janvier, 
à Tunis, a évité de se prononcer 
nettement sur le danger que repré- 
sente, selon plusieurs de ses mem- 
bres, l'activisme intégriste. Evoquant 
le problème en le qualifiant pudique- 
ment, pour ne heurter personne, 
« d'infiltrations étrangères dans le 
-monde arabe ». le communiqué final 
souligne seulement «l'importance de 
la coopération et de la coordination 
entre les Etats arabes pour mettre en 
échec les activités subversives et les 
tentatives de terrorisme , de violence et 
de sabotage». Un autre texte 
condamne, en tonnes tout aussi géné- 
raux. le terrorisme « quelles qu'en 
soient les formes i\ en prônant une 
ouciion commune» pour faire face 
«aux actes visant à porter atteinte à 
la sécurité et à la stabilité de tout 
Etat arabe » On reste loin de la 
a stratégie sécuritaire transfrontalière » 
que souhaitaient voir mise au point. 


ou tout au moins esquissée dans ses 
grandes lignes, les pays les plus visés 
par le terrorisme religieux : l’Algérie 
et l'Egypte, qui en pâtissent quasi 
quotidiennement, et, à un degré 
moindre, la Tunisie, qui a su endi- 
guer pour le moment l'activisme des 
islamistes. Ce n’est donc pas un 
hasard ri le président Ben Ali a cru 
utile de rappeler aux ministres 
« qu'en matière d'action sécuritaire, 
mieux vaut prévenir que guérir ». 
Apparemment, il n’a été que partiel- 
lement entendu. Les représentants 
des pays du Golfe, bailleurs de fonds 
de divers mouvements islamistes, qui 
auraient pu faire pencher la balance, 
ont prétété, setitblo4-il, adopter une 
position conciliante à l'égard de ceux 
qui demeurent très discrètement leurs 
protégés. Le représentant du Soudan 
- ironie de ('ordre alphabétique - 
président de la session, donl le pays 
demeure te meilleur relais du prosély- 
tisme de Téhéran et le refuge provi- 
dentiel des courants intégristes les 
plus radicaux, s'en est très certaine- 
ment félicité. 

MICHEL DEURÉ 


IRAK : après l'installation de missiles près du 32 e parallèle 

Les alliés de la guerre du Golfe 
pourraient adresser un ultimatum à Bagdad 


Le tVew York Times a affirmé, 
mercredi 6 janvier, que les Etats- 
Unis ont proposé à la France, la 
Grande-Bretagne et l'Arabie Saou- 
dite de lancer un ultimatum com- 
mun au régime irakien, pour le for- 
cer à retirer des missiles sol-air 
qu'il a installés aux abords de la 
zone d'exclusion aérienne au sud 
du 32 e parallèle. 

Scion des sources diplomatiques, 
qui ont souhaité garder l’anony- 
mat. le journal précise que les 
alliés de la guerre du Golfe pour- 
raient avertir dès mercredi la mis- 
sion irakienne aux Nations unies 
que les bases aériennes irakiennes 
risquaient d'être la cible d’attaques 
des alliés si les missiles Relaient 
pas retirés. La veille, le porte-pa- 
role de la Maison Blanche, 
M. Marlin Fitzwater, avait 
confirmé des informations de la 
chaîne de télévision CBS sur la 
mise en place de ces missiles, en 
bordure de la 2 one d'exclusion où 
un chasseur bombardier américain 
F-I6 avait abattu un MIG-25 ira- 
kien le 2? décembre dernier (le 
Monde du 29 décembre!. M. Fia- 


water avait affirmé que les Etats- 
Unis « surveillaient ces missiles de 
près» et ajouté ; «Nous sommes 
très préoccupés et continuons d'étu- 
dier les options. » 

De son côté, le département de 
la défense avait indiqué quTI ne 
permettrait pas que les pilotes 
américains effectuant des missions 
de reconnaissance dans la zone 
soient mis co danger par les Ira- 
kiens. - (AFP. Reuter.) 

□ La bouse Mkhd-Searat attribuée 
à deux chercheurs. - Dotée de 
100 000 francs par le CNRS, la 
bomse Michd-Seurat pour 1992 a été 
décernée mardi 5 janvier à deux 
jeunes chercheurs français, 
Mr~ Malika Zeghal et Séverine 
LabaL Les travaux de la première 
portent sur la société algérienne et 
ceux de la seconde sur l'islam en 
Egypte. La bourse a été remise au 
cours d’une cérémonie marquée par 
un hommage à la mémoire de l’otage 
du Djihad islamique, décédé au 
Liban au début de 1986. et dont le 
corps n’a toujours pas été rapatrié en 
Fiance (le Monde du 6 janvier). 


AFRIQUE 


SOMALIE : à la réunion des chefs de factions à Addis-Abeba 

Le général Aïdid s'emploie à ruiner 
les efforts de médiation des Nations unies 


Au moment où quatorze chefs 
de factions somaliens se réunis- 
saient à AdcÜs-Abeba, les forces 
multinationales participant à l'opé- 
ration «Rendre l'espoir» ont pres- 
que terminé leur déploiement en 
Somalie. Le nombre de militaires 
déployés s'élevait lundi 4 janvier, 
â 28 870, dont 20 515 Améri- 
cains, 2 454 Français et 2 150 
Italiens. Un Somafien qui travail- 
lait pour i’agence Associated 
Press a été tué mardi au marché 
de Mogadtsdo, alors qu'il tentait 
d'empêcher un voleur de dérober 
le matériel des techniciens de 
Tagence. 

ADDIS-ABEBA 

de notre envoyée spéciale 

Cest les mains vides, ou presque, 
que le secrétaire général de l'ONU, 
M. Boutros Boutros-Ghali. a quitté 
Addis-Abeba pour Asmara, en Ery- 
thrée, aux premières heures de la 
matinée, mercredi 6 janvier, aucun 
accord n’ayant pu être conclu entre 
les quatorze factions so malien nés 
réunies depuis lundi sous son égide 
(le Monde du 6 janvier). Ces der- 
nières devaient prolonger jusqu’à 


mercredi soir leurs difficiles négocia- 
tions. 

«Nous avons besoin de patience, 
d'imagination et de temps», a com- 
mente M. Boutros-Ghali tors d’une 
conférence de presse organisée mardi 
soir. Difficilement quahfiable de suc- 
cès. la «réunion préparatoire infor- 
melle sur la réconciliation nationale» 
aura néanmoins permis, « pour la 
première fois» depuis le début du 
conflit, de «faire s asseoir à la même 
table tous les dirigeants somaliens». 

Bien qu’ayant donné leur feu vert 
de principe à l'organisation d'une 
conférence de réconciliation natio- 
nale, les chefs de factions n'avaient 
pas encore réussi, mardi soir, à s'en- 
tendre sur ta date et le lieu de oeue 
conférence . Poursuivant ieuis négo- 
ciations à huis dos dans un des 
grands hôtels de la capitale éthio- 
pienne, ils se sont refusés h toute 
déclaration publique. Un texte com- 
mun avait, semble-t-il, obtenu l'aval 
de onze des quatorze factions. Mais 
tes trois autres, menées par le général 
Aïdid, se seraient opposées à le 
contresigner. 

Devenu, par ta force des choses et 
des atrocités que ses hommes ont 
commises à Mogadiscio, une des 
«vedettes» du conflit somafien, 
M. Mohamed Farafa Aïdid, principal 
artisan de ta chute de rex-présidem 


Syaad Barre, paraît déterminé à 
miner par tous les moyens tes efforts 
des Nations unies. Dans un commu- 
niqué publié lundi & Addis-Abeba, ta 
Sotnali national alliance ÇSNA), qu’il 
dirige, a une nouvelle fois pris pour 
cible tes « bureaucrates » du secréta- 
riat général, en raillant leur «extraor- 
dinaire ignorance des affaires sonut- 
liennes». Fermement opposée aux 
projets de l'ONU « d'imposer une 
administration de transition » eu 
Somalie, la SNA s’est félicitée, en 
revanche, de (a « bonne influence» 
des Etats-Unis dont elle espère qu’ils 
« réviseront leur attitude vis-à-vis de 
l'ONU et de la crise en Somalie » . 

Répondant implicitement à ces 
accusations, M. Boutros-Ghali a évo- 
qué sa rencontre, dimanche à Moga- 
discio, avec (es autorités militaires 
américaines, ces entretiens portant, 
précisément, sur les «modalités de la 
transition » et le « projet de création 
d'un académie de police» dans la 
capitale so malienne. Le secrétaire 
général de l’ONU a également rap- 
pelé que «depuis la fin de la guerre 
froide », ta Somalie avait «perdu tout 
intérêt stratégique» pour tes grandes 
puissances . un coup de semonce 
diplomatique que tes factions sotna- 
tiennes auront sans nul doute 
entendu. 

CATHERINE SIMON 


Selon là PAO ” 

Vingt pays africains 
auront besoin 
d’une aide d’urgence 
en 1993 

En dépit de l'amélioration de la 
dtetrîbution de vivres en Somalie, 
au Soudan, en Ethiopie et au 
Libéria, vingt pays africains 
auront besoin d’une aide alimen- 
taire d'urgence en 1993, estime 
l’organisation des Nations unies 
pour l'alimentation et l'agriculture 
(FAO) dans un rapport publié 
mardi 5 janvier. 

Selon ce rapport, malgré de 
bonnes récoltes dans certaines 
régions d'Afrique australe, un 
nombre important de personnes 
touchées par la sécheresse et ta 
guerre ervite sont encore en dan- 
ger. Les pays concernés sont 
I* Angola, le Botswana, l'Ethiopie, 
le Kenya, le Lesotho, le Libéria, 
Madagascar, le Malawi, la Mauri- 
tanie, le Mozambique, la Nami- 
bie. le Rwanda, ta Sierra-Leone, 
la Somafie, le Soudan, le Swazi- 
land, la Tanzanie, le Zaïre, la 
Zambie et le Zimbabwe. Plus de 
300 000 personnes sont mortes 
en raison de b famine en Soma- 
fie en 1992, tandis qu'en viron un 
mffion reste menacées et dépen- 
dront de l’aide alimentaire en 
1993, indique le rapport. - 
\AFPJ 


ANGOLA : vers une reprise de la gnerre civile • 

Les combats s’étendent dans plusieurs régions 


Les perspectives de poix se sont 
gravera eut éloignées, mardi 5 janvier, 
en Angola, où le port de Lobho et la 
ville méridionale de Namibe étalent 
i leur tour en proie à de violents 
combats entre le mouvement de 
M. Jonas Savimbi, l'Union pour fin- 
dépendance totale de l’Angola 
(UNITA), et tes forces gouvernemen- 
tales. L’Angola semble être à ta veille 
d’une véritable reprise de ta guerre 
civile, estiment les observateurs. De 
nouveaux combats ont éclaté U y a 
quelques jours dans diverses pro- 
vinces, notamment à Caxito (60 kilo- 
mètres au nord de Luanda) et à Nda- 
tatando, (200 kilomètres à l'est de ta 
capitale). Les affrontements se sont 
étendus cette semaine au sud, 
d’abord à Lubango - où une centaine 
de personnes seraient mottes, -, puis 
dans b ville côtière de Bcnguda, les 
forces gouvernementales poursuivant 
.leur offensive contre celles de 
('UNITA. L'armée gouvernementale 

i 


aurait pris le contrôle de Beagueta, 
mais tes affrontements se sont propa- 
gés à la localité voisine de Lobito. 
« Oubliez le processus de paix. Cest 
la guerre civile», constate un diplo- 
mate. A l’issue d'un entretien, mardi, 
avec le président Jase Eduardo Dos 
Sanros, ta représentante spéciale des 
Nations unies, M-* Margaret Anstee, 
n’a pas caché son pessimisme. «Je 
(soins que nous ne soyons maintenant 
dans une spirale de violence que per- 
sonne n'est capable de contrôler», a-t- 
elle affirmé. 

Les milieux diplomatiques n’ex- 
dueat pas que l'ONU mate fin à sa 
présence le 31 janvier, dans la 
mpsure où aucune des deux parties 
ne respecte les accords de paix. Le 
premier ministre. M. Marcelino 
Moco, a d’ailleurs déclaré lundi : 
«Le pays est en guerre, pas une 
guerre dédorée, rnais une guerre tout 
de même, v - (AfP. Reuter. APJ 


o KENYA : la France juge que les 
élections soat «au pus important 
dans le processus de démocratisa- 
tion». - La France «se félicite de 
ce que les élections kényanes se 
soient déroulées dans le calme», a 
déclaré, mardi S janvier, le porte- 
parole du ministère des affaires 
étrangères. «Avec ses partenaires 
des Douze, la France estime que ces 
élections, même s'il y a eu de: 
imperfections, marquent un paz 
important dans te processus de 
démocratisation en cours au 
Kenya», a-t-il ajouté. Le ministère 
des affaires étrangères du Dane- 
mark, pays qui préside actuelle- 
ment la Communauté européenne, 
a pour sa part indiqué que le scru- 
tin «a été marqué par les efforts 
des personnes au pouvoir pour s'as- 
surer d'avantages décisifs», et que 
les partenaires de la CEE vont 
ensemble « examiner de plus près la 
préparation et le déroulement des 
élections». - (AFP. Reuter.) 

□ NIGER : un mort dans une atta- 
que touarègue. - L’agence nîgé- 
nenne.de presse a annoncé, mardi 
5 janvier, qu’une attaque contre un 
convoi de véhicules sous escorte 

. . .. 


militaire, par des Touaregs, a fait 
un mort et quatre blessés, la veille, 
entre Agadès et Arlit. Selon des 
témoins, toutes les victimes sont 
des civils. L’agence de presse a éga- 
lement indiqué que le Front de 
libération de l’ATr et de CAzawak 
(FLAA) a adressé un ultimatum au 
gouvernement le 31 décembre pour 
qu'il libère «sans condition dans 
un délai de huit jours » les per- 
sonnes détenues depuis (a fin août 
pour leurs liens présumés avec la 
r&ellion. - 1 AFP ; Reuter.) 

□ RWANDA : une attaque de 
rebelles a fait huit morts. - Les 
rebelles rwandais ont tué huit civils 
en pilonnant une position du gou- 
vernement dans te nord du pays, a 
annoncé mardi 5 janvier la radio 
nationale. L’attaque du Front 
patriotique rwandais (FPR) a eu 
lieu lundi, à Kidaho, dans la région 
de Ruheogeri, malgré un cessez-le- 
feu déclaré en juillet dernier. Des 
pourparlers de paix sont en cours 
depuis six semaines en Tanzanie 
entre le gouvernement et le FPR. - 
(Reuter.) 
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POLITIQUE 


Les cérémonies des vœux à l’Elysée 

« Je demande que Ton préserve 
toutes les conquêtes sociales» 

déclare M. François Mitterrand 


Au cours de la deuxième série 
des cérémonies organisées à 
l'Elysée à l'occasion du Nouvel 
An, mardi 5 janvier, le président 
de la République a longuement 
développé, dans des propos 
improvisés, les sujets qu'il avait 
évoqués le 31 décembre en 
s'adressant directement aux 
Français. 

Répondant au vice-président du 
Conseil d’Etat, M. Marceau Long, 
qui venait de lui présenter les 
vaux des corps constitués. 
M. François Mitterrand a précisé 
sa pensée sur l'opportunité d’une 
intervention militaire dans l’ex- 
Yougoslavie en disant notamment : 
* Je pense que la France doit être 
présente partout où U y a atteinte 
grave aux droits de r. homme car 
nous avons une vocation particu- 
lière. Et la France est présente dans 
beaucoup d’endroits puisque nous 
sommes dans le monde, foin devant 
tous les autres, même plus nom- 
breux ou plus puissants - je pense 
aux Etats-Unis - les premiers à 
fournir nos soldats. (.J Donc, on ne 
peut pas non plus constamment, 
recevoir des leçons, le conseil 
«Allez-y!» exprimé avec tant de 
vigueur et de vertu par ceux qui n’y 
vont pasl L’Allemagne a une 
Constitution qui le lui interdit. 
L’Angleterre n’a pas de Constitu- 
tion mais n‘y lient pas davantage. 
Pour les autres, il en est de même. 
Les Etats-Unis d’Amérique veulent 
bien aller en l’air mais pas à terre. 
Est-ce comme cela que vous ferez 
refluer les agresseurs? Et c’est à la 
France qu’il incombe, associée peut- 
être avec quelques Indiens ou quel- 
ques Afghans, de redresser les torts? 


présence militaire. Il y a des crimes 
qui sont commis. Il faut que l’insti- 
tution internationale puisse se ren- 
dre dans les lieux où Us sont com- 
mis pour ies interdire ou pour les 
empêcher. Je ne voudrais pas qu’en 
termes trop généraux ces problèmes 
soient traités. (...) Ce n’est pas la 
même histoire en Slovénie et en 
Croatie qu’en Serbie. Ce n’est pas 
la même histoire ai Macédoine et 
en Albanie. H y a quand même eu 


«Le cbef.de l^ùit n’a pas 
pour charge de goùreraer» 

» Lorsque je vois toutes ces cam- 
pagnes bellicistes, j’ai plutôt ten- 
dance à trouver que c’est trop facile. 
Je ne disposerai pas des forces 
armées françaises et du sang des 
Français sans agir au nom de la 
seule institution à laquelle j’en 
reconnaisse l’autorité, je veux dire 
les Nations unies, et ae pair avec 
l’ensemble des pays qui se recon- 
naissent pour charge de défendre le 
droit. Or. ces conditions doivent 
être réunies pour des objectifs sim- 
ples . précis et concrets. Non pas une 
guérilla qui rappellerait toutes celles 
qu’on a connues et perdues à tra- 
vers la âges mais da objecti fs sim- 
ples. Il y a des villes qui peuvent 
devenir des villa ouvertes. Eh bien! 
il faut en débattre diplomatique- 
ment et le cas échéant ponctuer ca 
démarcha diplomatiques par une 


un empire romain, un empire 
byzantin, un empire ottoman. Il y a 
da présences - spirituelles ou reli- 
gieuses - non pas totalement diffé- 
rentes mais qui se sont opposées. Il 
y a eu la guerres du siècle où tous 
ne se trouvaient pas du mime côté, 
c’est le moins qu’on puisse dire. 
Tout cela, doit-on l’effacer? Faire 
comme si cela n’ avait pas existé? 
Si, cela a existé et l’on doit en tenir 
compté'. Une fois encore on ne 
trouve de réponse que dans la syn- 
thèse du politique ; du diplomatique 
et da droits de l’humanité. » 

« Restituer aa Parlement 
des droits nécessaires» 

M. Mitterrand s’est également 
appliqué à préciser, devant les 
représentants des corps constitués, 
les contours de son éventaeUe 
seconde cohabitation avec ses 
adversaires politiques, au lende- 
main des élections législatives : 
«Le président de la République n’a 
pas pour charge de gouverner à la 
place du gouvernement, a-t-il 
notamment déclaré. Il n’y a pas de 
gouvernement bis ici [à l’Elysée]. 
Non, il n’y a pas deux gouverne- 
ments. Il y a le gouvernement de la 
République, que conduit avec talent 
et dévouement M Bérégovoy, et il y 
a les responsabilités particulières 
qui incombent au chef de l’Etal. Et 
cela se passe, de- ce point de vue, 
bien. Donc, vous avez devant vous 
des femmes et des hommes chargés 
de gouverner la République et qui 
ont une démarche commune dans 
un partage constitutionnel strict et 
correct que commandent nos lois. 

» J’espère que cela continuera 
melles que soient les évolutions de 
la politique. (...) L’unité nationale 
ne sera pas atteinte La continuité 
serait assurée : je le préférerais. Elle 
ne le serait pas? On se comportera 
en citoyen, c’est la loi de la Répu- 
blique; ce n’est pas une affaire, sauf 
pour quelques-uns. mais c’est un 
détail qui ne compte pas dans la 
marche de l’Histoire. Nous servons 
avec nos convictions. Nous les ser- 
vons avec passion. Nous déplore- 
rions que les Français puissent s’en 
éloigner mais nous l’acceptons. Et 
nous trouvons normal qu’ils puis- 
sent disposer de ce droit. C’est bien 
le moins.» 


Le président de la République a 
aussi commenté ses propositions 
de réforme de la Constitution en 
disant : «On ne peut pas dire que 
j’adore la Constitution. J’ai voté 
contre. C’est peut-être une tendance 
à laquelle il faudrait que je prenne 
garde parce que j’avais voté aussi 
contre l’autre auparavant Enfin, je 
ne volerai pas contre celle que je 
proposerai ! Je n’irai pas jusque-là. 
J’ai voté contre la première - c’était 
en 1946 - parce qu'avec une 
Assemblée souveraine elle organi- 
sait l’anarchie; contre la deuxième, 
parce qu’un pouvoir excessif accordé 
à un seul homme pouvait organiser 
la monarchie dont j’entends parler 
quelquefois d’ailleurs même encore 
aujourd’hui! Alors, pourquoi ne pas 
chercher autrement ? Il faut resti- 
tuer au Parlement des droits qui lui 
sont nécessaires puisqu’il est l’ex- 
pression de la volonté populaire. Je 
ne pense pas qu’il faille le remettre 
dans la situation antérieure - ce 
serait également une erreur - mais 
équilibrer les pouvoirs qui. par la 
pente naturelle des choses, ont été 
déséquilibrés. 

' » Le Parlement se sent en état 
de déshérence. Quelquefois, il m’ar- 
rive de penser que s’il v a tant 
d’absentéisme, si le Parlement a 
l’air de s’ennuyer et de tourner sur 
lui-même, c'est aussi parce qu'il lui 
manqué un pouvoir majeur que j’ai 
bien connu dans le passé et auquel 
j’ai pris part, c’est de pouvoir cha- 
que semaine renverser le gouverne- 
ment ! (...) Je ne demande pas qu’on 
en revienne là. mais au moins 
faut-il pouvoir débattre des lois, que 
l’initiative de l’ordre du jour parle- 
mentaire puisse dépendre aussi du 
Parlement, que les propositions de 
loi puissent équilibrer la niasse de 
projets qui, par définition, émanent 
du gouvernement que des commis- 
sions spécialisées puissent s’attaquer 
à l’examen de tous les problèmes 
dans leur diversité. La liste est lon- 
gue; vous allez peut-être l’allonger 
et vous aurez raison. Je n’ai pas 
prétendu soumettre un projet 
exhaustif. (.J Alors, pour l’équilibre 
du pouvoir et le perfectionnement 
de l’Etat de droit, je compte sur 
vous. Moi, je ne me pose pas en 
constitutionnaliste éclairé; je garde 
les notions que j’apprenais sur les 
bancs de la faculté de droit, c’est 
dire!» 

Un peu plus tard, répondant aux 
vaux des représentants des «forces 
vives» (syndicats, organisations 
professionnelles, mouvements asso- 
ciatifs, mutualistes, etc.), M. Mit- 
terrand a insisté sur sa volonté de 
veiller à la sauvegarde des acquis 
sociaux, qu’il a qualifiés de «consi- 
dérables». Il a notamment 
affirmé : «Je revendique, au cours 


Me Wmêc 
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de ces onze dernières années, un 
certain nombre de mesures structu- 
relles qui ont modifié de façon 
importante tes chances et les 
moyens de ceux auxquels elles 
s'adressaient. (...) Mais comme les 
techniques vont beaucoup plus vite 
que les mœurs et que la marche des 
sociétés prend du retard et que ce 
retard, on le paie en chômage (...). 
un immense effort de savoir et d’ap- 
prentissage du savoir est indispensa- 
ble dans tous les domaines de notre 
activité. On ne peut pas laisser les 
choses aller. Quelle que soit la 
nature ou l’orientation politique des 
majorités ou des gouvernements, il 
faudra en passer par là. Il y a des 
responsabilités auxquelles on ne 
peut pas échapper. (...) La réalité, 
c’est que la vérité est dans l’effort 
Et moi, j’attends de l’effort national 
qu’il réponde aux besoins de notre 
société. On essaie de te faire chaque 
jour. U faudra continuer et, quelles 
que soient les évolutions politiques, 
il faudra persévérer. EL comme j’y 
tiens beaucoup, je le redis, persévé- 
rer dans le maintien de ce que sont 
les véritables acquis, les conquêtes 
sociales. 

«Faat-3 jeter la sécurité 
sociale par-dessas bord?» 

» Il ne s’agit pas d*appeler 
conquêtes sociales la situation à un 
moment donné d'une catégorie don- 
née . Il s'agit des lois fondamen- 
tales. Exemple : la sécurité sociale. 
Faut-il la jeter par-dessus bord, soit 
dans un grand mouvement de 
débarras, soit plus insidieusement? 
Je vous dis non. On peut débattre 
de beaucoup de choses mais il y a 
quelques principes qui ont été dictés 
dis le point de départ et qui étaient 
justes parce qu’ils étaient le résultat 
d’un siècle de lutte. (..J La réparti- 
tion. c’est un principe; si l’on en 
change, si Ton rétablit l'inégalité 
dont on a eu tant de peine à se 
défoire après des siècles et des siè- 
cles de fuite, alors c'est un recul. 
Moi. je demande des avancées et en 
tout cas je demande que Ton pré- 
serve toutes les conquêtes sociales. 
Dans la durée du travail il y a 
d'autres conquêtes à faire. Au 
moins que celles qui ont été 
acquises restent et fassent partie du 
bagage de la Nation. (...) Il faut 
déconnecter le service d rendre du 
revenu de celui qui en profite. (...) 
Chaque fois qu’il s'agit de la santé, 
de la sécurité, de la retraite et des 
moyens d’atteindre la tin de sa pro- 
pre vie dignement, if faut que les 
conditions de l’égalité entre les 
Français soient au maximum pré 
servées.» 


□ M. Chirac juge «prioritaire» 
l’impératif de la solidarité. - 
M. Jacques Chirac, qui présentait 
ses vœux à la presse, mardi 5 jan- 
vier, a affirmé, en réponse à 
M. François Mitterrand, que 
«depuis plusieurs années les acquis 
sociaux ont été profondément remis 
en cause» et qu’il faut « avoir l'am- 
bition de les redresser , de les rele- 
ver, de leur rendre leur authenti- 
cité». Le président du RPR a 
estimé au’ «une nouvelle exigence 
de solidarité est indispensable», 
ajoutant : « Chacun doit se sentir 
personnellement solidaire, au nom 
de la morale, mais aussi de la cohé- 
sion sociale et nationale. Cela doit 
être pour tous un impératif priori- 
taire.» 


Dialoguez avec 
[Philippe Seguin 

Aujourd'hui, êtes-vous 
| de droite ou de gauche? 

Faut-il intervenir 

' en Bosnie ? 

Votez en direct 
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DES LIVRES 


Responsabilités partagées 


par Alain Rollat 


2 JAND on parie par paraboles, 
on prend le risque de subir un 
-boomerang. Le président de la 
République s’est exposé b cet incon- 
vénient lorsqu T a recouru à une allé- 
gorie d’inspiration africaine, mardi 
après-midi 5 janvier, en présentant 
ses vœux aux «forces vives» de ta 
nation, pour illustrer les velléités 
réformistes de ses compatriotes. 

«Au Burkina-Faso, a raconté 
M. François Mitterrand, le Moro- 
Naba , roi des Mossis, chaque matin 
se lève, fait harnacher son cheval, 
chausse les étriers, dit acBou à ceux 
qui l’entourent, part au galop en 
compagnie de ses chevaBers, atteint 
Tencetiw de son palais, puis revient 
descend de son cheval et passe la 
journée paisiblement chez lui... Beau- 
coup de Français font comme cela 
lorsqu’ils dessinent les plans de 
f avant. Après quoi, après le simula- 
cre, 9s rentrent chez eux. Moi, la 
vocation que j'attends de celtes et 
ceux qui m’entendent, c'est que, en 
vérité, on n’ait pas envia de rentrer 
chez soi mais qu’on ait la vocation 
d’aller toujours un peu plus km. On 
peut monter sur le cheval mais 
d’étape en étape on ta jusqu'à l'ho- 
rizon et on essaiera de le dépas- 
ser...» 

Cette métaphore est en effet è 
dcni)te tranchant Si M. Mitterrand et 
ses compagnons de route ont perdu 
la confiance de la plupart de leurs 
électeurs de 1981 et de 1988, 
n'est-ce pas parce que leur propre 
attitude est apparue trop velléitaire 
sur leurs terrains de prédilection? 
Comme le disait M. Mitterrand 
devant le même auditoire, «B y a des 
responsabilités auxquelles on ne 
peut pas échapper», et ies siennes 
sont naturellement éminentes. 

La part du calcul 
et celle de l’évidence 

0es le sont même d'autant plus 
que le miroir de ITfstoire confronte 
la phiosophe relativiste d'aujourd'hui 
à l'utopiste de naguère qui prétendait 
non pas simplement «changer le 
société» mais « changer de société», 
qui présentait le « socMsme à la 
française» comme la garantie du 
bonheur, et qui était pleinement 
conscient de la portée de ses enga- 
gements vis-à-vis du pays. «L'a spé- 
rance de notre peuple est immense 
et notre responsabilité historique». 
disait-il. 

Cette comparaison est particulière- 
ment a cc ab la n te pour M. Mitterrand, 
si l’on oppose r ampleur du chômage 
et (tes disparités sociales, qui hypo- 
thèquent aujourd'hui les incontesta- 
bles progrès sociaux accomplis 
depuis 1981, aux sarcasmes qu’il 
prodiguait aux gouvernants d'avant 
1981. A l'époque où, par exemple, D 
reprochait à M. Raymond Barre 


d’être «r homme des déficits » et «le 
premier mHBonnaire des chômeurs» 
(1977) et où ü accusait M. Valéry 
Giscard d’Estaing de s'être «toujours 
trompé», d'être r l’homme du passé 
et l’homme du passif» et d'avoir 
laissé le niveau du chômage dépas- 
ser «te seuil d’intolérance» (1981). 

Au-delà des conséquences politi- 
ques que le constat de ce bilan très 
contrasté aura fatalement sur les 
prochaines échéances électorales, la 
question est néammoins de savoir 
jusqu'à quel point la leçon d'humifité 
qui en résulte sera retenue par les 
uns et par ies autres, électeurs com- 
pris. 

I Autrement dit : son tardif aveu 
.d'impuissance disqualifie-t-il ipso 
jtecro M. Mitterrand lorsqu'il souligne 
I aujourd'hui la nécessité de persévé- 
rer dans la recherche de nouvelles 
pistes contre le chômage? L'impres- 
'$k>n de rengaine suffit-elle à discrédi- 
ter le propos de M. Pierre Bérégo- 
voy selon lequel la solution passe 
par un meneur partage du travail et 
ia création d'emplois d’utilité 
sociale? M» Martine Aubry a-t-eHe 
{automatiquement tort lorsqu'elle 
relève que les recettes préconisées 
par l'opposition procèdent de 
«vieSies lunes»? Les échecs impu- 
tables à M. Mitterrand rendent-ils 
vraiment superflus, compte tenu des 
tentations qui s'expriment iri ou là, 
ses appels à la protection des 
conquêtes sociales? 

' De môme, s'il y a manifestement 
une part de calcul tactique dans l'an- 
crage à gauche que M. Mitterrand 
manifeste avec ardeur depuis sa pré- 
sentation des vœux de Nouvel An 
aux Français, dans la perspective du 
scrutin de mars, r existance de cette 
arrière-pensée peut-elle autoriser à 
mépriser ses propositions de révi- 
sion de te Constitution? Puisque tout 
le monde s'accorde désormais à 
{relever un certain déséquilibre dans 
.le fonctionnement des institutions de 
la V a République, la logique ne 
Jdevrart-eile pas conduire à saisir l'oc- 
casion de passer aux actes? 

. C'est peut-être sur ce dernier ter- 
rain que réside l'une des dés de 
'l'avenir si l'on veut bien admettre 
I qu'en démocratie aucune délégation 
'de pouvoir à un setd homme, fût-il 
élu monarque répubEcain, ne saurait 
{exonérer tes corps intermédiaires, ni 
,1e commun des citoyens, de leur 
part de responsabilités. Et qu'en cela 

S 'h destin paradoxal de M. Mtterrand 
ura été d'apporter la preuve de 
'cette vérité d'évidence au moment 
où lui-même et son ancien parti 
étaient trop déconsidérés pour en 
tirer les enseignements concrets qui 
devraient pourtant - n'esi-ce pas la 
période des vœux? - s'imposer à 
toute la communauté nationale... 
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Antennes présidentielles 
et secrétariats particuliers 


Depuis 1988, ta droite a connu 
une véritable éclosion de ce que 
l'on peut appeler au choix «les 
secrétariats particuliers», des 
écuries a ou des antennes dis- 
posant de collaborateurs tout 
aussi particuliers, d'un petit vivier 
de matière grise bien caché, de 
petits fonds secrets bien utiles. 
Outre que ces mini-structures ne 
contribuent guère à renforcer le 
poids des partis politiques et 
qu'elles ne se distinguent pas non 
plus par une forte volonté de tra- 
vail en commun, cette cfeperslon 
explique en grande partie l'impres- 
sion de désordre que donne 
actuellement l’opposition. 

Jusqu'en juin 1988. vivaient à 
l'ombre du RPR et de l'UDF trois 
antennes dites présidentielles 
autour des trois candidats virtuels 
de l’opposition : MM. Giscard 
d'Estaing. Barre et Chirac. Elles 
sont restées en place. Ffive droite, 
rue François-K M. Giscard d'Es- 
taing a conservé son secrétariat 
particulier d’ancien président de la 
République installé au lendemain 
de son échec de 1981. Son arri- 
vée à la présidence de l'UDF, dont 
le siège se trouve à quelques 
mètres, n'a rien chargé. C'est rue 
François-h qu’il continua d’animer 
un réseau extrêmement discret de 
hauts fonctionnaires et de 
patrons, tout en s’appuyant sur 
[es études de la COFREMCA et sur 
les travaux du Conseil pour l’ave- 
nir de la France (CAF?, placé sous 
la responsabilité de M. Philippe 
Mahrer. MM. de Charade. Madefin, 
Bayrou et Lamassoure sont les 
principaux élus travaillant avec lui. 

Ouvert également en 1981, le 
secrétariat particulier de M. Barre, 
situé rive gauche, boulevard Saint- 
Germain. et dirigé par M. Jean- 
Pierre Ronteix, reste une structure 
très légère, l'ancien premier minis- 
tre fournissant un travail personnel 
important, connecté sur les 
réflexions de b CLES (Convention 
libérale européenne et sociale) pla- 
cée sous la responsabilité de 
M* Gflberte Beaux. 

Rire gauche, 
rive droite 

A quelques pas de là. fonc- 
tionne la nouvelle antenne prési- 
dentielle de M. Chirac, créée au 
lendemain des élections euro- 
péennes de 1989. M. Nicolas Sar- 
kozy en est le gérant La discours 
économique et social de M. Chirac 
est essentiellement le fruit de la 
réflexion de deux jeunes hommes 
essentiels dans le diposltif : 
MM. Pierre-Mathieu Duhamel, 
administrateur civil propulsé 
en mai dernier directeur des ser- 
vices financiers de la Ville de 
Paris, et Yves Cabana. énarque, 
inspecteur (tes finances, directeur 
du cabinet du secrétaire général 
du RPR depuis avrfl 1992. 

Au début du second septennal 
de M. Mitterrand, sont venues 
s’ajouter trois autres structures. 
M. Edouard Balladur, ancien minis- 
tre de l'économie et des finances, 
a établi, boulevard Saint-Germain, 
le siège de sa nouvelle association 
pour le libéralisme populaire, qui a 


permis notamment d'animer de 
multiples réunions entre parlemen- 
taires de tous groupes. La ch avtëe 
ouvrière de cette antenne est 
M. Nicolas Bazire, jeune énarque 
de trente-cinq ans, membre de ta 
Cour des comptes. 

M. François Léotard, ancien 
ministre de 1a culture, a tancé éga- 
lement à cette époque «France 
entreprises», passé depuis l’été 
dernier de la rive droite à la rive 
gauche, pour aboutir... boulevard 
Saint-Gemtatn. Une structure acti- 
vée après ta démission de M. Léo- 
tard de la présidence du PR en 
novembre 1990. L'équipe resser- 
rée constituée autour de lui est 
composée essentiellement de 
MM. Roger Chinaud, Claude Mal- 
huret, WUly Diméglvo, Gilles de 
Robien, de M" Brigitte de Gas- 
tfnes, présidente de «SVP» et, 
pour les affaires extérieures, 
M. Patrick Wqman et Karine 
Leverger. 

M. Alain Madelin, ancien minis- 
tre de l’industrie, devenu le plus 
grand brasseur d'idées de l'UDF, 
s'est établi rive droite, avenue 
d'Iéna, pour fonder en trois ans 
trois creusets de réflexion, les 
seules intégrant une dimension 
internationale : l'institut Euro 92, 
riCREi (Centre international de 
recherche sur les problè mes de 
l’environnement), l’ICRET (Centra 
international de recherche sur les 
transformations économiques des 
pays de l'Est). 

Sont venus ensuite les « dissi- 
dents». Rive droite encore, en 
mars 1991. au plus fort de la pre- 
mière crise interne du RPR, 
MM. Pasqua et Séguin ont lancé 
leur association « Demain la 
France» qui fonctionne avec un 
réseau commun d’une trentaine 
d'experts. Ses deux principaux 
animateurs sont, chez M. Pasqua, 
M. William Abitbol, vieux compa- 
gnon de route du président du 
conseil général des Hauts-de- 
Seine, qui garde toujours un pied 
dans le privé, et chez M. Séguin, 
M. Henri Guaino, qui conserve des 
responsabilités au sain de 
la MAAF. 

A la fin de 1991, M. Philippe de 
Viliiers lançait c Combat pour les 
valeurs» et M. Michel Noir «Nou- 
velle démocratie», deux associa- 
tions qui. ont également leur siège 
parisien mais qui, pour diverses 
raisons, ne semblent pas directe- 
ment concernées per l’alternance 
de 1993. Reste enfin le cas parti- 
culier de M. Edmond Alphandéry, 
député centriste de Maine-et- 
Loire. auquel beaucoup promettent 
de hautes destinées ministérieHes. 

R est devenu ta pièce maîtresse du 
dispositif de réflexion du CDS. 
Bien avant 1986. cet universitaire 
et économiste distingué avait 
lancé le Club de l’Odéon, regrou- 
pant hauts fonctionnaires et ban- 
quiers. Ce club fonctionne tou- 
jours. Président depuis 1988 de la 
commission supérieure de la 
Caisse nationale de prévoyance, 
M. Aipandéry a à sa disposition 
les locaux nécessaires, situés, eux 
aussâ. boulevard Saint-Germain. 

D. C. 


□ Les réformateurs et les radicaux 
de gauche souhaitent que M. Béré- 
govoy coordonne la campagne de la 
majorité. - Au terme d’une réu- 
nion. mardi S janvier, avec 
M. Pierre Bérégovoy, à laquelle 
participait M. Laurent Fabius, pre- 
mier secrétaire du PS, MM. Jean- 
Pierre Soisson, secrétaire général 
du Mouvement des réformateurs. 


et Jean-François Hoty, président du 
Mouvement des radicaux de gauche, 
ont une nouvelle fois exprimé le 
souhait que la campagne électorale 
de la majorité sortante soit «coor- 
donnée par te premier ministre ». 
M. Hory a précisé que serait pro- 
chainement mis en place un comité 
de coordination présidé per le chef 
du gouvernement. 


L’opposition 
dans le désordre 


Suite de ta première page 

Pour Matignon, Jacques Chirac, 
soutenu par la « bande à Léo», 
s’imposait comme le favori. Valéry 
Giscard d’Estaing étouffait sa ran- 
cune, et Raymond Barre jouait tes 
solitaires. Pour l’élaboration du 
programme, une délégation par 
parti, un point c’est tout Officielle- 
ment, ces deux délégations existent 
toujours, mais quel est leur poids? 
Les candidats au poste de premier 
ministre se bousculent. Les 
«antennes» se sont multipliées, 
vidant un peu plus les partis de 
leux substance. La maison RPR 
dispose maintenant de deux 
étages : celui du couple Chirac-Bal- 
ladur et celui du couple Pasqua-Sé- 
guin. Le PR est partagé entre 
Valéry Giscard d’Estaing et Fran- 
çois Léotard. Les centristes courent 
$e réfugier sous l’aile d’Edouard 
Balladur. Et Raymond Barre veille. 
Une belle pagaille! 

En 1986, personne ne doutait 
que la victoire aux législatives 
serait l'antichambre d'un grand 
succès présidentiel. Aujourd’hui, 
nul ne se hasarderait à un tel pari, 
Jacques Chirac pas plus que d’au- 
tres. « Avec ce calendrier infernal 
confirme-t-on dans son entourage, 
on est tous morts de trouille à Vidée 
qu'il se fasse planter par Michel 
Rocard .» 

Trois ■ 
inconnues 

Au bout dn compte, la victoire 
étriquée de 1986 avait convaincu 
l'opposition qu’avec un PS resté 
fort et on Front national turbulent 
certaines limites s'imposaient. 
Voilà maintenant qu'une partie de 
cette droite, devant la «vague 
blanche» annoncée, prend peur de 
sa victoire, à l’instar de Charles 
Millon, redoutant quVwie Cham- 
bre bleu horizon ne conduise à un 
gouvernement de restauration sen- 
tant plutôt le renfermé». 

L’opposition peut se sentir forte, 
mais elle n'est pas tranquille. Elle 
n'a cessé de dire et de répéter, ces 
dernières semaines, qu'elle se trou- 
vait devant trois grandes incon- 
nues : politique, économique et 


sociale. Politiquement, ses respon- 
sables savent que François Mitter- 
rand demeurera le maître de leur 
jeu. «Nous sentons, explique Fran- 
çois Bayrou, secrétaire général de 
l’UDF, une opposition croissante 
dans l’opinion à son maintien à 
l'Elysée, mais force est de constater 

r nous n’avons pas encore trouvé 
manière républicaine de 
l’empêcher de rester. » 

Economiquement, ils se disent 
aussi qu’ils vont se trouver face à 
une situation beaucoup plus péril- 
leuse encore qu’en 1986. Dans un 
rapport confidentiel du 26 novem- 
bre, Alain Madelin, vice-président 
de l’UDF, consigne ainsi sa vision 
du proche avenir: « La France 
de 1993 risque fort de ressembler à 
la Grande-Bretagne de 1992. Au 
pis, elle suivra le modèle suédois. » 
Du poiat de vue social enfin, les 
vœux de fin d’année du chef de 
l’Etat n'ont pas contribué & rassu- 
rer. «S’il se remet à flatter tous les 
réflexes corporatistes, la situation 
va devenir vite insérable», se plaint 
M. Bayrou. «Il nest pas sûr, suren- 
chérit un conseiller de M. Chirac, 
le pays soit prêt à entendre un 
fui demandant de se serrer 
la ceinture. Deux ans ne permet- 
tront pas de faire loucher du doigt 
les résultats qu’on peut obtenir. » 
Mais il faudra bien avancer. 

M. Madelin comme M. Balladur 
ont prévu de présenter dans les 
jours prochains un état de la situa- 
tion budgétaire du pays, « pour 
mettre les choses au net». Procé- 
dure inutile, grince-t-on chez 
M. Séguin, « qui ne sert qu'à occu- 
per les gens et à justifier ensuite le 
sang et les larmes». Et puis il fau- 
dra quand même présenter avant la 
fin de ce mois cette fameuse plate- 
forme de gouvernement qui, en 
réalité, ne semble guère préoccuper 
grand monde. Pour les conseillers 
de M. Pasqua, ce ne sera là qu’« un 
replatrâge permanent et bidon», 
«qui n'engagera que ceux qui s’es- 
timent engagés *. ajoutent ceux de 
M. Séguin. Pas du tout, rétorque- 
t-on chez Jacques Chirac, «cette 
plate-forme sera l’expression offi- 
cielle des comportements de la 


Hérault : M. Conveinhes (RPR) 
s’estime diffamé par son suppléant 


MONTPELLIER 


de notre correspondant 

Dans une lettre qu’il a envoyée à 
M. Jacques Chirac et qu'il nous a 
transmise lundi 4 janvier, M. René 
Conveinhes, maire RPR de La 
Grande-Motte, député de l’Hérault, 
indique, qu’il a «dû déposer une 
plainte en diffamation» contre 
M. Jean-Pierre Grand, son actuel sup- 
pléant et maire RPR de Castdnau-fe- 
Lez (Hérault), en réponse aux «insi- 
nuations diffamatoires» de ce dernier. 
M. Coumnhes avait été cité dans une 
plainte contre X~ déposée à Montpel- 
lier pour ingérence et abus de biens 
sociaux par un de ses colistiers, 
M. René Eymard (le Monde du 
24 décembre 1992). Dans un courrier 
adressé d M. Alain Juppé, secrétaire 
général du RPR, et rendu public, 
M. Grand avait considéré, «sous 
réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux », que cette plainte, déposée 
«en raison de fautes pénales graves qui 
auraient été commises dans ta gestion 
de la commune», rendait « morale- 
ment et politiquement difficile» l'idée 
«de foire équipe avec René Couveinhes 
pour les prochaines élections législa- 
tives». 

Dans sa lettre au président du RPR, 
M. Conveinhes dénonce «le spectacle 
de mascarade et la nouvelle tentative 
de désunion que Jean-Pierre Grand 
donne actuellement». « Que ses fan- 
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tasma politiques ne soient pas assou- 
vis , explique-t-il, ne doit en aucun cas 
être le prétexte d'une campagne de dif- 
famation concernant un élu qui na 
jamais démérité». Le maire de La 
Grande-Motte voit avant tout dans la 
campagne menée contre lui une tenta- 
tive de déstabilisation qui exploite 
«un dossier ride eh ce qui concerta la 
responsabilité éventuelle de la mairie 
de La Grande-Moue et encore moins 
du maire». Il fait état de nombreux' 
ou courriers reçus de militants 
idant f exclusion de M. Grand. 
D laisse toutefois M- Chirac «juge de 
l'attitude à prendre» à ce sujet en 
« comptant sur [sa] fermeté ». Et de 
conclure que M. Grand porterait 
«{'entière responsabilité» d’un échec 
électoral en mais prochain. 

La fracture politique entre le député 
et son suppléant ne date pas d'hier. 
Les deux hommes représentent en 
effet deux tendances différentes au 
sein du RPR. M. Grand, plus jeune et 
proche de M. Alain Juppé, pense 
incarner la relève d’un parti contrôlé 
dans cette région par des amis de 
M. Couveinhes, lui-même plus moche 
de M. Charles Pasqua. En 1988, les 
deux hommes avaient su. au prix 
d’âpres discussions, faire taire des 
divisions déjà vives. Mais ils avaient 
fait listes séparées aux élections régio- 
nales, chacun revendiquant officidle- 
meat l'investiture du RPR. 

M. Grand avait ensuite drt «oui». 
et M Couveinhes «non», à la ratifica- 
tion du traité de Maastricht. Cette 
fois, le député soupçonne son sup- 
pléant de vouloir se présenter contre 
lui aux élections législatives. Sur ce 
point, M. Grand réplique, sans antres 
commentaires, qu'il n a « pas encore 
pris de décision». 

JACQUES MONIN 

□ LOIRET : deux conseillers géné- 
raux sanctionnés. - Le tribunal admi- 
nistratif d'Orléans a prononcé rméli- 
gibUité pour un an de deux conseillers 
généraux du Loiret, MM. Ferling 
(UDF-PR), vice-président du conseil 
général et Sorgmard (RPR), élus, res- 
pectivement, dans le canton de Sully- 
sur-Loire et dans celui de Jaigcau. Q 
leur est reproché de ne pas avoir 
déposé en préfecture leurs comptes de 
campagne dans les délais prescrits, 
comme la loi du 15 janvier 1990 
l’exige, lors du scrutin cantonal de 
mars dernier. 


future majorité ». Mais quand, chez 
Edouard Balladur, on entend dire 
aussi que, quel que soit le premier 
ministre, il ne sera pas tenu par 
cette plate-forme, la question de 
savoir si celle-ci n’est pas faite seu- 
lement pour amuser la galerie se 
pose sérieusement. 

«Une aberration 
médiatique» 

Si l’opposition sc trouve à (a fin 
de cct hiver fort dépourvue, c’est 
peut-être parce qu'elle a beaucoup 
de candidats à des postes ministé- 
riels, mais peu de candidats à la 
réflexion. Combien sont-ils? Les 


; fait est que 

étions plus stimulés intelfectuelle- 
ment en J 986», note M. Balladur. 
Pour les amis de M. Pasqua, (es 
« états généraux de l'opposition » 
n’auront été qu’<r une aberration 
politique et médiatique». L’UDF, 
lots de son dernier oonseil national 
du 19 novembre 1992, a présenté 
en grande pompe son « pacte 
social». Son président, M. Giscard 
d’Estaing, l’a découvert à la tri- 
bune. Chacun y va de son projet, 
en cultivant comme à plaisir les 
différences. 

On ne cherche pas vraiment à 
« s’insérer », admet-on encore dans 
Ventourage de Charles Pasqua. Pas 
b peine, glisse-t-on chez le voisin 
Séguin, puisqu’* o/z n’est d’accord 
sur presque rien» avec le texte offi- 
ciel du RPR. Le 5 décembre, Fran- 
çois Léotard annonçait tout de go 
qu’il présenterait son programme 
pour ses soixante premiers jours de 
gouvernement. «Tout le monde 
sait que ce sera épouvantable, expli- 
quent ses proches, personne n at- 
tend de miracles. Mais nous, nous 
voulons donner un souffle, prouver 
que le talent peut combler le man- 
que d’argent. » Tout un pro- 
gramme, en effet! 

Pour ne pas être en reste, chacun 
met en avant son énarque, son ins- 
pecteur des finances, taisant tou- 
cher un peu plus du doigt (a diffi- 
culté de b rue politique française à 
s’ouvrir sur l’extérieur. Les mêmes 
hauts fonctionnaires continuent de 
réfléchir sur les mimes dossiers, les 
hommes politiques, comme on en 
vient d’ailleurs à le regretter au 
RPR, s’employant à « habiller 
d'une caution politique une analyse 
techno-administrative ». Cette 
impression de désordre ne se serait 
pas produite, selon Edouard Balla- 
dur; si, comme il le recommandait, 
le RPR et l'UDF avaient su à 


temps sc fondre dans un mime 
ensemble. « Même apres dix ans. 
préfèrent se consoler les proches de 
M. Chirac, la droite n'a toujours 
pas réussi à avoir une culture d 'op- 
position. Elle est exécrable quand 
elle s'oppose, mais elle se coagule 
bien quand die gouverne. » 

Si coogubtion il doit y avoir, il 
faudra en tout cas faire vite, car de 
sérieux écueils sc présentent sur sa 
route. Celui de la monnaie, bien 
sûr. Faudra-t-il b dévaluer, b bis- 
ser flotter, briser le lien avec le 
mark? Le débat est vif au sein 
du RPR. 

II l’est aussi au sein de l’UDF 
entre M. Madelin et M. Giscard 
d’Estaing. « Notre plate-forme dira 
clairement que nous sommes favo- 
rables à la stabilité monétaire», 
assurent les conseillers de M. Chi- 
rac. «Il n’y a aucune raison, pro- 
nostiquent au contraire ceux de 
M. Pasqua, que nous ne retrouvions 
pas sur ce dossier les mêmes cli- 
vages que pour Maastricht. » 

Priorité 

sociale 

Priorité sociale : la formule est 
sur toutes les lèvres, mais que 
recouvre-t-elle vraiment ? Les cen- 
tristes entendent être en pointe sur 
ce terrain qui leur est cher. «Notre 
politique économique, veut croire 
Edmond Alphandéry. devra Sire 
faite non pas en fonction de consi- 
dérations idéologiques, mais en 
fonction de critères sociaux. * Au 
‘RPR, on ne sc dissimule pas b 
difficulté. « Notre discours économi- 
que et social, explique-t-on, a été 
élaboré au moment où nous pen- 
sions avoir touché le fond de la 
crise. Il nous faut trouver des for- 
mulations de campagne électorale 
sur des sujets que nous n'avons pas 
eu le temps de vraiment creuser. » 

L’opposition n’échappera pas 
non plus à un recadrage sur l'Eu- 
rope. «En 1993, les pro-europêens 
devront reprendre /‘initiative», écri- 
vait M. Giscard d'Estaing dans 
Paris-Match de la semaine der- 
nière. Sur ce terrain, le RPR sem- 
ble moins zélé. Compte tenu des 
«réalités très mouvantes •>, le dos- 
sier de la défense est également 
laissé sous le coude. D’autres 
débats - la décentralisation, l'im- 
migration - pourraient aussi faire 
apparaître des frictions entre le 
RPR et l'UDF. 

L’opposition n’est pas au bout 
de ses peines. Savoir d’abord coha- 
biter avec elle-même paraît pour 
demain sa plus urgente priorité. 

DANIEL CARTON 


Dordogne : les chances de la droite 


PÉRIGUEUX 


de notre correspondant 

En Dordogne, l'opposition rêve 
de rééditer son exploit de 1968. 
Cette année-là, les électeurs péri- 
gourdins, oubliant qu’ils avaient, 
de longue date, le cœur à gauche, 
avaient envoyé quatre députés de 
droite à l'Assemblée nationale. Un 
coup de Trafalgar sans lendemain, 
socialistes, communistes et radi- 
caux ayant regagné ensuite, sans 
trop de difficultés, les positions 
perdues. 

Le basculement du conseil géné- 
ral à droite, en mars dernier, 
donne beaucoup d’espoir au RPR 
et à l’UDF, qui entendent démon- 
trer que cette victoire historique 
coïncide avec un retournement 
durable de l’opinion publique 
locale. Ainsi dans b quatrième cir- 
conscription, M. Jean-Jacques de 
Peretti, qui, après de nombreux 
revers, a fini par emporter b mai- 
rie et le siège de conseiller général 
de Sarlat, est-il aujourd'hui en 
position de réaliser la passe de 
trois. Issu de l'appareil chiraquien, 
ce jeune loup retrouve en face de 
lui M. Roland Dumas, son vain- 
queur de 1988.. Le ministre des 
affaires étrangères, en dépit de son 
aura en milieu rural est déjà inter- 
pellé sur son bilan. Les gaullistes 
ont de moins en moins de mal à 
convaincre les Périgourdïns que, 
hormis de généreuses distributions 
de médailles, leur grand homme ne 
s’est pas beaucoup soucié d'eux. 

Dans la première circonscription 
(Périgueux), le député sortant 
socialiste, M. Bernard Bioulac, 
ancien président du conseil général, 
qui a battu M. Guéna il y a cinq 
ans, est désormais en perte de 
vitesse. Il n’a toujours pas com- 
mencé sa campagne, alors que 
M- François Roussel, son challen- 
ger RPR. est en piste depuis six 
mois. L’entourage de M. Guéna a 
pris en main ce vétérinaire, qui n’a 
pourtant jamais réussi à être élu 
conseiller général dans son canton. 
Un handicap que te machine RPR 
tente de gommer en exploitant le 
discrédit qui affecte le Parti soda- 
liste, ainsi que certaines « petites 
affaires» liées à la gestion de 
M. Bioulac à b tête de l’assemblée 
départementale. 


Comme à l’accoutumée, l’opposi- 
tion pourra compter sur les mau- 
vais reports de voix entre le PC et 
le PS pour forcer la décision. En 
chaussant des semelles de plomb 
lors des dernières cantonales, les 
électeurs communistes ont donné à 
1a droite une victoire qu’elle n’osait 
espérer. Moins que jamais ils ont 
envie de voter socialiste ei, dans 
les rangs du RPR, on est persuadé 
qu’ils feront tout pour faire battre 
M. Dumas. 

Paradoxalement, la perspective 
de la victoire divise l'opposition. 
Sous l’impulsion de M. Guéna, 
le RPR a déridé de présenter des 
candidats partout Placée devant le 
fait accompli, l’UDF dénonce des 
« primaires démobilisantes et écœu- 
rantes pour les électeurs » et 
s'étonne que l’union prônée il y a 
quelques semaines, lors des canto- 
nales, ne soit plus de mise aujour- 
d’hui. Cette zizanie à droite 
redonne toutes ses chances, dans la 
deuxième circonscription (Berge- 
rac), à M. SuduxL député sortant 
(proche de M. Chevènement), non 
investi par son parti, qui lui a pré- 
féré M. Renaud Boisvert, secrétaire 
départemental de la fédération 
socialiste. M. Suchod, fort bien 
implanté, peut tirer profit de 1a 
guerre qui va opposer M* Kathe- 
rine Traissac (UDF) à M. Daniel 
Guarrigue (RPR). 

Il en va de même pour ce com- 
muniste atypique qu’est M! René 
Dutin en Périgord vert, dans la 
troisième circonscription. Sur- 
nommé « l’assistante sociale», cet 
homme de contact a de bonnes 
chances de devancer le sortant 
radical de gauche. M. Alain Bon- 
net, au premier tour. Nombre de 
militants RPR du nord du départe- 
ment affirment sans hésitation 
qu’ils voteront pour M. Dutin si le 
candidat de l'UDF arrive en tête 
de b droite au premier tour. 

Reste à savoir si les chasseurs et 
les écologistes, qui ont obtenu plus 
de 15 % des voix aux élections 
régionales, pourront jouer un rôle 
d’arbitre dans ces joutes particuliè- 
rement indécises. Les premiers 
n’ont pas de chef de file représen- 
tatif dans toutes les circonscrip- 
tions; les seconds ne parviennent 
pas à mettre un mouchoir sur leuis 
querelles. 

DOMINIQUE RICHARD 
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■es il? la droi 



En contradiction avec l’esprit de la loi Evin 

L’affichage publicitaire des boissons alcoolisées 
pourrait être autorisé sur l’ensemble du territoire 


Us décrets d'application de la 
loi Evin, pour la partie qui 
concerne (a lutte contre l'alcoo- 
lisme, qui devaient être publiés 
avant le 1« janvier 1993, ne le 
sont toujours pas. Leur rédac- 
tion se heurte en effet è des dif- 
ficultés techniques, ainsi sans 
doute qu'à l'action de différents 
lobbies. Le principal décret - à 
l'étude chez le premier ministre 
- autoriserait dans sa rédaction 
actuelle, (a publicité par affi- 
chage sur l'ensemble du terri- 
toire et non, comme le prévoyait 
la loi, dans les seules «zones de 
production». 

La loi Evin du 10 janvier 1991, 
relative i la lutte contre le taba- 
gisme et l'alcoolisme, prévoyait, 
dans sa partie «alcool», qu’une 
série de décrets d’application 
seraient publiés avant le I er janvier 
1993. Elle prévoyait la modifica- 
tion, à cette date, de i'aiticle L 17 
du code des débits de boissons et 
des mesures contre l'alcoolisme. 
Deux ans après la promulgation de 
la loi, F échéance n'a pas été respec- 
tée. 

Le principal décret concerne la 
publicité pour les boissons alcooli- 
sées. La publicité directe ou indi- 


recte devait être autorisée, selon la 
loi, «sous forme d'affiches et d'en- 
seignes dans les zones de produc- 
tion. sous forme d’affichettes et 
d'objets à l’intérieur des lieux de 
vente à caractère spécialisé» (I) . 

L'idée de M. Claude Evin, alors 
ministre de la solidarité, de la 
santé et de la protection sociale, 
était de protéger la production viti- 
cole française en aménageant des 
zones géographiques correspondant 
aux aires de production de vins de 
qualité (vin d'appellation d’origine 
contrôlée et vin délimité de qualité 
supérieure!. Dans ces aires officiel- 
lement definies, les producteurs 
auraient pu, sous forme 
& « enseignes », identifier claire- 
ment et signer leur production. 

Or le débat à l'Assemblée natio- 
nale devait, en élargissant ces pos- 
sibilités, pervertir l’idée initiale. 
On a ajouté aux «enseignes», les 
«affiches». La notion de « lieu de 
production » est devenue, par te jeu 
de divers amendements, celle de 
«zone de production». La réduc- 
tion du décret devenait dès lors 
plus problématique. 

Gomme dans te cas du tabac, les 
lobbies se sont clairement manifes- 
tés. Les représentants de la viticul- 
ture française ont (kit, pour l'occa- 
sion, cause commune avec les 
grands alcootiers internationaux, 
producteurs de bière ou d'alcools 
de grain. Aussi la rédaction du 


décret de la loi Evin s’est-elle 
orientée vers une conception plus 
«pragmatique» que prévu. 

De bonne source, on indique 
que, dans sa dernière version, 
actuellement soumise à la relecture 
des services du premier ministre, le 
texte du décret prévoit de considé- 
rer la France entière comme « zone 
de production». L'affichage incitant 
à l’achat et A la consommation de 
boissons alcoolisées ne serait pro- 
hibé que dans un périmètre de cent 
mètres autour des établissements et 
restaurants scolaires et universi- 
taires, ainsi que dans tes enceintes 
sportives. 

Equilibrisme 

Sans être pleinement satisfait 
d’on tel texte, on souligne, dans 
l’entourage de M. Bernard Kou- 
chner, ministre de la santé et de 
l'action humanitaire, avoir dû faire 
preuve é’« équilibrisme », compte 
tenu des contraintes techniques 
imposées, à commencer par l’argu- 
ment avancé par le cabinet du 
ministre de l'agriculture. Ce der- 
nier invoque l'existence d’une 
directive communautaire euro- 
péenne, selon laquelle c’est l'en- 
semble du territoire national qui 
doit être considéré comme «zone 
de production» de boissons alcoo- 
lisées: 

Au cabinet de M. Kouchner, on 


indique avoir étudié, en vain, de 
nombreuses solutions consistant, 
par exemple, à limiter la publicité 
par affichage aux régions produc- 
trices de vin d'appellation d'origine 
contrôlée ou A faire une distinction 
entre les types de boissons en fonc- 
tion de leur degré. 

«Tous les arguments invoqués 
sont sans valeur, qu'il s'agisse des 
directives communautaires ou de 
l’ambiguïté de la rédaction de la 
loi», explique le professeur Claude 
Got, l’un des cinq «sages», spécia- 
listes de santé publique, à l'origine 
de la rédaction initiale de la loi 
Evin. Il ajoute : « La vérité est 
beaucoup plus simple. Il s’agit, à la 
veille des élections législatives, de 
ménager le secteur de l'affichage - 
où le contrôle précis des dépenses 
des partis est très difficile - et de ne 
pas toucher aux 300 millions de 
francs que génère annuellement la 
publicité pour les boissons alcooli- 
sées. * 

JEAN-YVES NAU 


(l) La loi Evin prévoit l'autorisation 
des publicités incitant à ta consommation 
de boissons alcoolisées dans la presse 
écrite, «à l’exchai on des publications des- 
tinées à la jeunesse», ainsi que, par voie 
de radiodiffusion, dans certaines catégo- 
ries de radios et certaines tranches 
horaires. 


REPERES 


ESPACE 

L'accord 

Lockheed-Khrunichev 
provoque des remous 

L'accord récemment conclu 
entre la société américaine 
Lockheed et la firme russe Khrunl- 
chev pour la commerriafisanon en 
Occident du lanceur.ru sse Proton 
suscite de nombreuses réactions 
(fa Monde du 31 décembre 1992). 
Selon l’hebdomadaire spécialisé 
Space News, bien des voix se 
sont élevées au sein des départe- 
ments de la défense, des trans- 
ports et du commerce pour pro- 
tester contre cet accord qui 
pourrait bien, disent-ils, sonner le 
glas pour l’industrie américaine 
déjà faible des services de lance- 
ment et perturber le fragile ôquifi- 
bre de ce marché par des offres à 
très bas prix. A l'appui de leurs 
thèses, les déclarations faites par 
le géant américain de l’électroni- 
que Motorola qui envisage de faire 
mettra en orbite, par trois Proton 
russes, vingt et un des soixante- 
six satellites de son futur réseau 
mondial de télécommunications 
cellulaire Iridium. Bien que Moto- 
rola se défende d’une quelconque 
entente sur ce point avec 
Lockheed, certains observateurs 
■font en effet remarquer que c'est 
cette môme firme qui construira 
les sateffitas pour Motorola. 

FAITS DIVERS 

' Trois morts 

dans une famille de l'Hérault 

Les gendarmes ont découvert, 
mardi 5 janvier, les corps sans vie 
. de Jean et Martine Odier, ainsi que 
de leur fille de 15 ans, Sybille, 
allongés sur un fit dans une cham- 
. bre de leur pavillon de Fontanès, 
dans l'Hérault, une carabine 
22 long rifle dans la main gauche 
de l’adolescente. Un cousin, domi- 


cilié à Toulon, qui avait reçu peu 
avant un courrier dactylographié, 
signé de l'ensemble de Sa famille, 
et dans lequel se trouvaient les 
clés du domicile, avait donné 
l’alerte. Selon les premières 
constatations, la fille aurait pu tuer 
ses parents avant de se donner la 
mort, nuis aucun mobile ne trient 
confirmer l'hypothèse d’un suicide 
collectif. - (Corrésp.) 

IMMIGRATION 

Un imam de Bondy 
menacé de reconduite 
à la frontière 

L’association de ta culture isla- 
mique de Bondy (Seine-Saint- 
Denis) se mobilise, avec le soutien 
de la municipalité (PS) de la ville, 
contre le refus du ministère de l'in- 
térieur de renouveler le titre de 
séjour d'un imam marocain, 
M. Nadir El Houssaine, qui prêche 
et donne des cou ri d'arabe. Une 
pétition circule pour obtenir la 
régularisation de (a situation de 
l'imam, menacé de reconduite à la 
frontière. 

L'association se défend de toute 
inspiration « intégriste » et met en 


avant le rôle social de l'imam à 
l'égard des jeunes désœuvrés. Tel 
n'est pas i'avis de l’administration, 
qui s'oppose à la demande d'ob- 
tention du statut de salarié de 
M. El Houssaine, arguant de ('in- 
suffisance de ses ressources, de 
son défaut de maîtrise de la langue 
française et de discours jugés peu 
favorables è l’intégration. 

SPORTS 

Ski a/pin: 
première victoire 
de la saison 
pour Carole Merle 

■ En s'imposant très nettement, 
mardi 5 janvier, dans le slalom 
géant de Maribor (Slovénie), la 
Française Carole Merle a remporté 
sa première victoire de Coupe du 
monde de la saison. Meilleur 
temps dans les deux manches, elle 
a devancé l’Autrichienne Anita 
Wachter et la Suissesse Vreni 
Schneider. Elle se hisse ainsi è la 
troisième place, derrière Wachter 
et la Suédoise Pemilla Wiberg, du 
classement général de la Coupe du 
monde, récemment désertée par 
sa grande rivale autrichienne, Petra 


EN BREF 

a L'association Act-op manifeste 
contre le plan de lutte contre la 
drogue do ministère de l’intérieur. - 
Une douzaine de personnes se 
réclamant de l'association de lutte 
contre le sida Act-up ont mani- 
festé, mardi S janvier, place Beau- 
vau à Paris, devant les locaux dn 
ministère de l’intérieur, contre 1e 
«plan Quilès-Broussard » de lutte 
contre la drogue (le Monde du* 
24 décembre 1992). Les manifes- 
tants ont réclamé que Ton « dédore 
la guerre au sida, pas aux toxico- 
manes». Ils ont scandé des slogans 
en faveur de la distribution de 
seringues avant de se coucher sur 
1e sol devant les grilles du minis- 


tère. Ils ont été emmenés par les 
forces de l’ordre dans des fourgons 
de police. 

□ Mort de Mgr Michel Bernard, 
ancien archevêque de Brazzaville et 
de Nouakchott - Mgr Michel Ber- 
nard, ancien archevêque de Brazza- 
ville, capitale du Congo, et de 
Nouakchott, capitale de la Mauri- 
tanie, est décédé le 2 janvier à Page 
de quatre-vingt-un ans. Ancien 
missionnaire spiritain, il avait été 
ordonné prêtre en 1938. Après 
avoir été vicaire apostolique à 
Conakry, en Guinée, il était 
devenu archevêque de Brazzaville 
en 1955, puis archevêque de 
Nouakchott en 1965. - (AFP.) 



Un guide pratique 
et simple 
pour dénouer 
les conflits 
avec les enfants. 


Kronberger. Grâce à cette dix-neu- 
vième victoire de sa carrière, 
Carole Merle, qui va fôter ses 
vingt-neuf ans, a battu le record 
établi par Jean-Claude Killy et 
devient l’athlète français ayant 
remporté le plus d’épreuves de la 
Coupe du monde. La Française, qui 
avait changé de matériel à l’inter- 
saison, offre également sa pre- 
mière victoire à la firme française 
Salomon. 

La patineuse Katarina Witt 
rêve des Jeux de 1994 

Passée professionnelle après 
son deuxième titre olympique 
obtenu en 1988 à Calgary, l'an- 
cienne championne est-allemande 
de patinage artistique Katarina 
Witt, âgée de vingt-sept ans, a 
annoncé, hindi 4 janvier, qu'elle 
espérait participer aux prochains 
Jeux d'hiver de LiBehammer (Nor- 
vège) en 1994. «Je ne pense pas 
i f or» a précisé la patineuse qui 
aurait surtout besoin de retrouver 
* cette tension formidable des 
grands championnats » après avoir 
incarné une Carmen sur glace pour 
le cinéma. 

Katarina Witt a déposé une 
demande de licence amateur 
auprès des fédérations allemande 
et internationale de patinage. Cette 
demande devrait être étudiée le 
12 février. En cas de réponse 
positive, elle participerait aux 
Championnats d'Allemagne prévus 
en décembre et qui décideront des 
places qualificatives pour les Jeux. 
« Mon objectif ressemble à une 
montagne que je m'efforcerai de 
franchir», a déclaré la championne 
qui devrait renouer avec sort 
ancien entraîneur, Jutta Mueller, 
assistée de deux autres 
entraîneurs britannique et cana- 
dien, chargés de sa cont&tion phy- 
sique et de sa chorégraphie. «Je 
reviens aussi remettre au goût du 
jour le beau patinage, celui qui plaît 
parce que tout est harmonieux et 
esthétique.» 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du mercredi 6 janvier 1993 : 

DES DÉCRETS 

- N- 93-15 du 5 janvier 1993 
portant création de l’Etablissement 
public de te Cité de la musique; 

- N* 92-1483 du 31 décembre 
1992 relatif à l’organisation de la 
représentation du ministre chargé 
des armées au sein des missions 
diplomatiques françaises à l’étran- 
ger. 

UN ARRÊTÉ 

- Du 31 décembre 1992 fixant 
les caractéristiques des affichettes 
relatives à la publicité en faveur du 
tabac dans les débits de tabac 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


DES 

jTe jflTondt LIVRES 


Après la vague de froid 

M. Teuïade estime suffisantes 
les capacités d’accueil d’urgence 
des sans-abri 


Douze sans-abri ont payé de leur 
vie la vague de froid que vient de 
subir la France. A Paris, où on n’a 
enregistré aucune victime, les 
numéros verts mis en place par te 
mairie de la capitale et par le 
ministère des affaires sociales ont 
reçu 475 appels au cours de la 
journée du mardi S janvier. 
Soixante appels émanaient de per- 
sonnes sans domicile fixe cher- 
chant un lit, 96 d’associations cari- 
tatives se renseignant sur les places 
disponibles et 70 de particuliers 
proposant des dons. Au ministère, 
la moitié des appels venaient de 
province. 

L'appel aux établissements uni- 
versitaires, lancé par M. Jack Lang, 
n'a reçu qu’un modeste écho. Sept 
'restaurants universitaires de Paris 
jet de rite-de-France ont servi des 
| repas aux nécessiteux. La Sorbonne 
;et trois instituts universitaires de 
Torraation des maîtres autour de la 
capitale ont installé des matelas 
dans des locaux vacants. A Mont- 
pellier, les 120 places aménagées 
dans la salle de spectacle d’une 
‘ancienne école normale ont été 
| occupées. D’autres centres ont été 
i ouverts principalement dans les 
'villes du midi, comme à Perpi- 
gnan, Narbonne, Carcassonne, 
Mende et Nîmes. 

Au total, selon M. René Teulade, 
ministre des affaires sociales, les 
capacités d’accueil d'urgence pour 
les sans-abri se sont révélées suffi- 
santes. Plus de 200 places sont res- 
tées disponibles à Paris durant la 


nuit du lundi 4 au mardi 5. 
« S'agissant de la province , décla- 
rent les services de M. Teulade, les 
informations transmises par les pré- 
fets ne font apparaître aucune insuf- 
fisance des capacités d’accueil, au 
moins dans les grandes aggloméra- 
tions •». 


Mort 

d’an home des bois 

On l'a découvert, dimanche 
3 janvier, mort de froid dans 
sa cabane, è Coumon, dans le 
Morbihan. Jean Le Blet vivait 
là, sans eau ni électricité, dor- 
mant sous une bâche en nylon. 
» aurait eu soixante-douze ans 
dans quelques semaines. Veuf 
depuis une quinzaine d’années, 
il était père de sept enfants, 
dont six sont vivants. Ouvrier 
de scierie, Jean Le Blet avait 
toujours travaillé en forôt. par 
tous les temps. Il avait choisi 
de continuer à vivre ainsi, en 
homme des bois. 

Détail qui en a étonné plus 
d’un dans la commune ; on a 
découvert que le «sans domi- 
cile fixe» de Coumon ôtait pro- 
priétaire de plusieurs hectares 
de terrain et possédait plus de 
300 000 francs sur son 
compte bancaire. 


NUCLÉAIRE 

Trois 'décrets pris par le gouvernement 

La gestion des déchets radioactifs 
se met en place 


La gestion des déchets radioac- 
tifs se met progressivement en 
place. Le gouvernement vient en 
effet de prendre coup sur coup 
trois décrets en application de 
l’importante loi du 30 décembre 
1991 sur la gestion et le stockage 
de ces produits et s’apprête à en 
prendre un quatrième (l). Le pre- 
mier, daté du 17 décembre 1992, 
est lié à l’article 6 de la loL II a 
eu pour conséquence la nomina- 
tion d’un médiateur, M. Christian 
Bataille, chargé d'organiser la 
concertation avec les élus des 
zones où l’Agence nationale pour 
la gestion des déchets radioactifs 
(ANDRA) pourrait, d’ici i quel- 
ques années, ouvrir un laboratoire 
souterrain où seraient menées des 
recherches sur la gestion et l'en- 
treposage des déchets à haute 
activité et i vie longue (le Monde 
daté 20-21 décembre 1992). 

Laboratoires 

souterrains 

Le deuxième, daté du 
30 décembre 1992 et relatif i l’ar- 
ticle 13 de la loi sur les déchets, 
installe l’ANDRA dans scs 
nouveaux habits pour 'qu'elle 
puisse mener à bien les cina 
grandes missions qui lui ont été 
confiées : recherches ; gestion des 
centres de stockage des déchets ; 
mise en place des laboratoires 
souterrains; renforcement des 
contrôles et spécifications du 
conditionnement des déchets; 
inventaire des déchets radioactifs 
sur le territoire national. Deux 
points sont à noter : la présence 
d’un parlementaire siégeant au 
conseil d’administration et la 
création d’un conseil scientifique 
de douze membres. 

Quant au troisième décret, daté 
du 29 décembre 1992 et relatif à 
l’article 12 de la loi, il déliait cc 
que seront les groupements 
d'intérêt public (GIP) chargés 
d’organiser les mesures d'accom- 
pagnement financières dans les 


zones où seront implantés les 
laboratoires souterrains. Siégeront 
au sein de ces GIP des représen- 
tants de l'Etat, de l’ANDRA, de 
la région, du département et des 
communes dont une partie du ter- 
ritoire est située & moins de 
10 km du puits du laboratoire 
souterrain. 


(I) Relatif à la procédure de création 
des laboratoires souterrains dans lesquels 
seront menées les recherches nécessaires 
i la bonne connaissance des terrains géo- 
logiques susceptibles d’accueillir demain 
te» déchets radioactifs à haute activité ei 
& vie longue. 


SCIENCES 

Un nouveau directeur 
pour le synchrotron 
de Grenoble 

M. Yves Petroff a pris, le 1 er jan- 
vier, tes fonctions de directeur 
général de la source européenne de 
rayonnement synchrotron (ESRF) 
en coure de construction i Greno- 
ble. Il succède à M. Ruprccht 
Haensel, qui occupait ce poste 
depuis le démarrage du projet, en 
1986. et a rejoint son université 
d’origine, à Kiel (Allemagne). Asso- 
ciant douze partenaires européens 
pour un investissement de 2,2 mil- 
liards de francs (aux conditions de 
1987), l’ESRF devrait offrir scs 
premières lignes de lumière aux 
chercheurs à la mi- 1994. - (Cor- 
resp.) 

(Né le 16 janvier 1937 à Mortagne 
(Orne), docteur es sciences, M. Yves 
Petroff ea on spécialiste de la structure 
électronique des solides, des surfaces et 
du rayonnement synchrotron. Après 
avoir enseigné à L'université Pierrc-ct- 
Marie-Curic (Paris- VI), et à celle de Ber- 
keley (Etats-Unis), il a participé & la 
création du laboratoire pour l'utilisation 
du rayonnement synchrotron (Lure) de 
l’université d’Orsay, dont il a assuré la 
direction de 1980 i 1990-1 


(Publicité) 


PROJETS ET MODES DE GESTION 
DES ÉQUIPEMENTS CULTURELS TERRITORIAUX 

Faut-il changer de statut pour moderniser 
un équipement culturel ? 

Colloque national 
AMIENS 

21 et 22 JANVIER 1993 

Renseignements : 

Observatoire des politiques culturelles 76-44-33-26 
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POINT/L’ÉCHOUAGE DU PÉTROLIER « BRAER» 


Début de catastrophe 
écologique 


En s'échouant en 1989 au sud de 
l'Alaska, le pétrolier américain Exxon- Vafde* 
avait fait prendre conscience aux Etats-Unis 
des menaces que font peser sur f environne- 
ment les transports d'hydrocarbures par voie 
maritime. 

La réglementation qu'ils ont adoptée à la 
suite de cet a cri dent leur permet désormais 
d'empêcher les transporteurs de brut qui 


n'ont pas une double coque d'entrer dans 
leurs ports. Le pétrolier firaer affrété par une 
compagnie américaine sous pavillon libérien 
possédait une coque simple. 

Drossé, mardi 5 janvier, par la tempête 
sur les récifs de la côte sud de la principale 
De des Shetland au nord de l'Ecosse, il avait 
commencé de laisser échapper les 
84500 tonnes de sa cargaison - deux fois 


plus que Y Exxon-Valdez - par des déchirures 

à la proue et à la poupe. 

La tempête, particulièrement violente, qui 
empêchait la mise en place des moyens 
nécessaires pour lutter contre la marée 
noire, faisait craindra, mercredi 6 janvier, 
une dislocation du bâtiment qui entraînerait 
une catastrophe écologique. 


Drossé dans la tempête 


LONDRES 


de notre correspondant 

En évoquant les conséquences de 
l'accident du firaer, les gardes-côtes 
écossais parlaient déjà, mardi soir 
5 janvier, de * catastrophe écologi- 
que». Celles-ci sont cependant 
incertaines, puisque le navire n’a 
pas encore été brisé par la tempête 
qui fait rage dans la région des îles 
Shetland, mais les prévisions 
■ météorologiques ne laissaient, mer- 
credi matin 6 janvier, guère d'es- 
poir d'assister à une amélioration 
du temps, qui seule permettrait 
d’envisager une opération de sau- 
vetage du bateau. Des vents de 
force lû (vitesse de 89 à 102 km/h) 
continuaient de souffler sur la 
zone, empêchant les deux remor- 
queurs qui se trouvent à proximité 
du bateau de tenter quoi que ce 
soit. Faute d'une accalmie, il est 
douteux que le Braer puisse résister 
longtemps aux assauts de la mer 
qui roulent sa coque sur les récifs. 
A terme, il ne peut donc que se 
démanteler, libérant ainsi la tota- 
lité de sa cargaison, soit 
84 SO0 tonnes de pétrole. 

D'ores et déjà, la proue et la 
poupe du bateau ont été percées, et 
les hydrocarbures qui se déversent 
dans la mer ont noirci toute la côte 
alentour, menaçant la population 
animale de l'une des plus pré- 
cieuses réserves naturelles de 
Grande-Bretagne. L'accident du 
Braer. navire qui bat pavillon libé- 
rien et a été affrété par une compa- 
gnie américaine s’est déclenché à 
S h 30 du matin, le S janvier, 
lorsque les moteurs du bateau se 
sont arrêtés, apparemment parce 
que la mer (par force 10. la hau- 
teur des vagues est de 7 à 
12 mètres) est entrée dans les cir- 
cuits d’alimentation. Le Braer, qui 
sc trouvait à 10 milles de la côte, a 
immédiatement commencé à déri- 
ver vers les récifs. 

Le navire faisait route dans le 
chenal large de 22 milles situé 
entre Sumburgh Head (à la pointe 
sud de la plus grande des îles Shet- 
land) et Fair Isle, île située au nord 
des îles Orcades. Venant du port 
norvégien de Mongstad, il se ren- 
dait au Québec Deux heures plus 
tard - ce délai fait l'objet d’une 
polémique entre le capitaine du 
Braer et les gardes-côtes, - deux 
remorqueurs, dont le port d’attache 
est situé à Lerwiclc, à 30 milles de 
là, étaient sur place, ainsi que des 
hélicoptères de secours. Très vite, 
il est apparu que toute tentative de 
remorquer le bateau était vouée à 
l’échec et, à 9 heures, alors que le 
navire se dirigeait inéluctablement 
vers les récifs, le dernier des trente- 
quaire membres de l’équipage était 
hissé à bord des hélicoptères 
Sikorsky des gardes-côtes. Une 
ultime tentative fut ensuite lancée : 
quatre hommes furent déposés par 
hélicoptère sur le pont du tanker, 
afin d’essayer de faire redémarrer 
les moteurs et d'accrocher un câble 
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de remorquage, sans résultat. 

A 11 h 15, après l’évacuation de 
l'équipe de secours, le navire était 
drossé sur la côte, deux déchirures 
se signalant immédiatement à sa 
poupe et à sa proue, libérant un 
début de marée noire. En fin de 
soirée, les conséquences écologi- 
ques de cette fuite d’hydrocarbures 
apparaissaient déjà graves, notam- 
ment pour les colonies d’oiseaux et 
de phoques qui sont établies sur le 
rivage. La persistance du mauvais 
temps est à la fois un adversaire et 
un allié 2 s’agissant des menacés 
d'extension de la pollution pétro- 
lière. Si la tempête se prolonge, le 
bateau, dont le pont est déjà à 
moitié submergé par les vagues, se 
brisera, et les opérations visant à 
contrôler la nappe pétrolière - 
notamment par des filets et le 
déversement de détergents - seront 
impossibles : «La technologie qui 
est disponible ne peut rien faire de 
■ bon arec les conditions climatiques 
actuelles », a estimé M. George 
Sutherland, le directeur des opéra- 
tions maritimes du conseil des îles 
Shetland. 

«Pleinement 

indemnisés» 

Si le temps se calme, des équipe- 
ments antipollution sont immédia- 
tement disponibles, à la fois sur les 
îles Shetland et à Aberdeen, la 
«capitale pétrolière» du nord-est 
de l’Ecosse, en raison de la proxi- 
mité des gisements de gaz et de 
pétrole de la mer du Nord. Mais la 
persistance de vents violents a 
aussi pour effet de disperser beau- 
coup plus rapidement la pollution 
marine.' Les hydrocarbures conte- 
nus dans les soutes du Braer sont 
du brut de type léger, dont la faible 


Le rôle essentiel 
des bactéries marines 


Chaque marée noire repose le 
problème des dispersants. 
Même si on n'a jamais prouvé 
avec certitude que ces produits 
- qui sont des détergents - 
sont nocifs pour la faune et la 
Rore. 

Le rôle des dispersants est de 
fragmenter le nappe de pétroto 
et, ainsi, d'augmenter les sur- 
faces de contact entre l'eau de 
mer et 1e pétrole. Les medfeurs 
agents de destruction du 
pétrole sont, en effet, les bacté- 
ries «amateures d'hydrocar- 
bures liquides qui sont naturelle- 
ment présentes dans l'eau de 
mer. Bien évidemment, ces bac- 
téries sont d'autant plus actives 
et efficaces qu'elles sont plus 
nombreuses à entrer en contact 
avec le pétrole. Notons que la 
forte agitation de la mer a le 
même effet de fragmentation 
des nappes de pétrole. 

Lorsque le pétrole se répand 
sur la mer, 3 s'étale en nappes 
très peu épaisses qui dérivent 
au gré du vent. D'abord, il y a 


formation d'une première émul- 
sion - assez comparable à uns 
mayonnaise - dans laquelle de 
l'eau se mélange au pétrole. 
Très vhe ensuite, on a affaire h 
un deuxième type d’émulsion 
dans laquelle c'est le pétrole qui 
est dans l'eau. Le première 
émulsion est ta «mousse de 
chocolat», visqueuse et com- 
pacte, dans laquelle les surfaces 
d’échange entre l’eau et le 
pétrole ne sont pas bien 
grandes. L'action des bactéries 
y est donc plus difficile que 
dans la seconde émulsion qui, 
étant plus fluide, permet vrai- 
ment l'attaque bactérienne. 

11 faut aussi se rappeler qu'un 
pétrole répandu sur la mer 
(même froide) perd très vite, 
par simple évaporation, ses élé- 
ments légers. De 40 % h 50 % 
de la masse Initiale d'un pétrole 
léger, comme l'est en général 
celui de la mer du Nord, peu- 
vent ainsi disparaître en quel- 
ques jours. 

Y. R. 


densité, estiment les experts, est un 
avantage. Selon eux, près de 40 96 
do pétrole pourrait s'évaporer, de 
20 % à 30 9b se disperser au large, 
le reste de la cargaison s’échouant 
sur la côte. Les responsables du 
«PC de crise» qui a été constitué 
tablent sur une réorientation des 
vents au nord-ouest, ce qui pour- 
rait avoir pour effet d’éloigner des 
îles Shetland l’essentiel des hydro- 
carbures. 

Lord Caithness, secrétaire d’Etat 
à la marine marchande, a déclaré 
que les habitants des îles seront 
« pleinement indemnisés» et a 
assuré que l’enquête qui va être 
ouverte sur les causes de cette 
catastrophe sera effectuée en 
Grande-Bretagne, et non au Libe- 
ria, port d’attache du Braer. Selon 
des responsables des assurances 
Lioyd's, le coût des dégâts produits 
par la pollution marine pourrait 
s’établir à environ 80 millions de 
livres sterling (environ 640 mil- 
lions de francs). Si le navire était 
parfaitement en droit d’emprunter 
ce passage maritime relativement 
étroit, une polémique est déjà en 
train de naître sur le danger de 
laisser des navires comme le Braer 
naviguer si près de côtes spéciale- 
ment «sensibles» en raison de 
caractéristiques économiques et 
écologiques. 

Le Braer , qui a été construit en 
1975, est en effet un bateau à une 
seule coque, contrairement aux 
navires construits depuis juillet 
dernier, qui, conformément à une 
nouvelle réglementation internatio- 
nale, doivent posséder un double 
revêtement 

LAURENT ZECCHINI 


Un navire battant pavillon libé- 
rien, un capitaine grec, un affréteur 
dont les bureaux sont au Canada, 
un propriétaire norvégien de... 
New-York. Tous les éléments sem- 
blent rassemblés pour laisser penser 
que le Braer appartient à cette caté- 
gorie des navires dénommés 
«bateaux de complaisance». En 
vérité, s’il existe bien des «navires 
poubelles», qui naviguent impuné- 
ment de par le monde, et des «tas 
de ferraille» qui bourlinguent au 
gré de chargements occasionnels 
grappillés ici et là, et dont les com- 
mandants se conduisent vis-à-vis de 
leurs équipages composés de pau- 
vres hères du tiers-monde comme 
des dictateurs, ce n'est pas parce 
qu’un bateau est immatriculé â 
Monrovia, à l*î\e (britannique) de 
Man, à Singapour ou... au Havre 
nu’il est assurément voué au nau- 
frage ou qu’il peut au contraire 
affronter toutes les mers et toutes 
les tempêtes. 

En l'occurrence, le Libéria, s’il est 
politiquement un Etat d’Amque en 
déliquescence, demeure pour une 
quantité de multinationales améri- 
caines (Exxon, Mobil) mais aussi 
pour des armateurs britanniques, 
norvégiens, ou français, le pavillon 
d’emprunt le pins utilisé, par un 
artifice juridique qui dure depuis 
un deraksiède. Motif essentiel : des 
facilités fiscales, sociales et finan- 
cières considérables. 

La gestion de la flotte libérienne 
se fait d’ailleurs à partir d’un 
bureau très sérieux situe sur la côte 
Est des Etats-Unis et l’on sait bien 
que les Américains ne sont pas des 
gens qui jouent avec l'environne- 
ment ou avec les dollars... Or un 
tanker et sa cargaison représentent 
des valeurs considérables. Un arma- 
teur qui commanderait aujourd'hui 
en Corée du Sud ou au Japon (les 
deux principaux pays constructeurs) 
le même navire que le Braer 
(80 000 tonnes de port en lourd) 
devrait débourser environ 40 mil- 


lions de dollars. Le Libéria est en 
tête de la flotte mondiale, et notam- 
ment de la flotte de gros pétroliers 
transporteurs de braL 

La question de la sécurité de la 
navigation maritime préoccupe tou- 
tefois de plus en plus les opinions 
publiques. Le secrétaire d’Etat à la 
mer, M. Charles Josselin, a d’ail- 
leurs fait le 23 décembre dernier 
une communication au conseil des 
ministres sur le sujet, appelant à 
une meilleure coopération euro- 
péenne pour améliorer non seule- 
ment la qualité des bateaux, mais 
aussi la formation des équipages. 

Trop souvent, en effet, ces équi- 
pages sont hétérogènes, composés 
de plusieurs nationalités, recrutés 
par des agences spécialisées de mar- 
chands (f hommes qui travaillent 
avec des «correspondants» plus ou 
poins recommandables des Philip- 
pines, de Pologne, d’Ukraine, ou 
des pays de la côte occidentale 
d’Afhque, ou de Singapour. 

Un système 
de double paroi 

Les Etats-Unis, pour leur part, 
ont. en 1990, décidé des mesures 
unilatérales rigoureuses, à travers le 
Maritime Pollution Act, après l'ac- 
cident de V Exxon-Valdez, obligeant, 
par étapes, les pétroliers qui desser- 
viront tous ports à être munis de 
doubles parois, afin d’éviter ou de 
limiter les marées noires en cas 
d’échoueruenL Quant aux arma- 
teurs, leur responsabilité en cas 
d’accident pourra être engagée de 
manière illimitée. 

Le pétrole toutefois n’est pas la 
marchandise la plus dangereuse qui 
navigue sur les mers ou les fleuves. 
Les cargos ayant à leur bord des 
produits chimiques, des acides, des 
explosifs, des matières nucléaires 
(on l’a bien vu avec l’épisode du 
cargo japonais Akatsuki-Maru), du 
gaz naturel liquéfié ou des essences 
très volatiles, passent chaque jour 


par dizaines au large d'Oucssant ou 
dans le détroit de Malacca, entre 
Singapour et l'Indonésie, sur la 
rouie du Japon. 

Il n'empêche que les pétroliers, à 
cause de leur taille (certains peu- 
vent transporter 350 000 tonnes de 
brut), sont les navires qui engen- 
drent les peurs les plus profondes. 
Non sans raisons d'ailleurs, car 
beaucoup d'entre eux ne sont plus 
d’une extrême jeunesse. La flotte 
mondiale de transport de pétrole 
brut compte environ 2 600 navires 
pour une capacité de 245 millions 
de tonnes, ce qui représente par 
rapport à 1978 une diminution de 
700 bateaux et de 80 millions de 
tonnes. 

Les risques d’accidents peuvent 
donc être considérés comme moin- 
dres, d’autant que les systèmes de 
guidage et de surveillance sc sont 
améliorés. Mais les opérations de 
contrôle sous contrainte et les sanc- 
tions (listes noires de navires dan- 
gereux inférieurs aux normes régle- 
mentaires ou d’armateurs 
irresponsables, embargo, saisies) 
restent encore insuffisants. 

La flotte pétrolière mondiale - y 
compris la flotte française avec scs 
14 tankers - a considérablement 
vieilli. Et la chambre syndicale des 
constructeurs français de navires a, 
il y a quelques jours, tiré la son- 
nette d alarme. Plus de la moitié 
des pétroliers qui naviguent ont 
plus de quinze ans. La Botte vieillit 
au tythme de cinq mois et demi par 
an en moyenne depuis 1980. Alors 
qu’il faudrait sérieusement renouve- 
ler une bonne partie des cargos, 
pétroliers, ferries, caboteurs, tes 
armateurs, à cause de la crise éco- 
nomique, repoussent toujours leurs 
décisions d’investissement : le car- 
net de commandes qui était de 44 
millions de tonnes en juillet 1991 
est tombé à 38 millions en septem- 
bre dernier. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 


L’archipel aux oiseaux 


L’archipel des Shetlands est un 
paradis pour les «birdwatchers» 
(observateurs d'oiseaux), car il recèle 
de très nombreuses colonies d’oi- 
seaux marins, en particulier fous de 
Bassan, macareux moines, pingouins 
et guillemets. On y dénombre deux 
réserves naturelles gérées par 1e 
National Trust - l'équivalent britan- 
nique du Conservatoire du littoral - 
nie de Noss et Fair Isle, à mi-che- 
min entre les Shetlands et les 
Orcades. 

Quant à la puissante RSPB (Royal 
Society for the Protection of B iras), 
qui compte 850 000 membres, elle 
gère trois réserves dans le nord de 
Parchipel (Lumbister, Fetlar, YeU 
Sound Island) et une autre qu'elle 
vient d’acquérir dans le sud, le Loch 
of Spiggie. Cette dernière réserve, 
plus facile d'accès grâce à la pré- 
sence de l'aéroport de Sumburgh, se 
trouve à quelques miles à l’est du 
lieu d’échooage du Braer. 

En cette saison hivernale, heureu- 
sement, la plupart des colonies sont 


désertées pour des deux plus clé- 
ments. Les fous de Bassan ne ren- 
trent qu’en lévrier et les alddés (pin- 
gouins, guillemots et macareux) fin 
mars au plus tôt «Une marée noire 
en janvier est beaucoup moins catas- 
trophique qu'en mars, comme ce jui 
le cas pour /’Amoco-Cadiz et la 
réserve des Sepl-Ifes », observe 
Antoine Reflic, président d’honneur 
de la Ligue pour la protection des 
oiseaux (LPO). Seuls, en effet, les 
oiseaux hivernants vont souffrir 
dans l’immédiat de la présence de 
pétrole sur la mer. Ce sont pour 
l'essentiel, les cygnes et canards, 
ainsi que tes eiders, plongeons 
(imbrin et catmarin) et barri des. 

Les autres victimes potentielles de 
la marée noire sont les phoques et 
les loutres, qui fréquentent beaucoup 
les estuaires marins pour y pêcher. 
Les principales colonies de phoques 
sont le phoque gris (Halichoerus gry- 
guti et le veau marin (Phoca gitu- 

ROGER CANS 


Les précédents 


- 18 mass 1967 : les 
123000 tonnes du pétrolier libérien 
Torrey-Canyon souiueut quelque 180 
kilomètres des côtes anglaises (et un 
geu^des côtes françaises) de la 

- 21 aoât 1972: la collision de 
deux pétroliers, le Texanita et l ’Os- 
wego-Guardian, déverse 100 000 
tonnes d'hydrocarbures au large de 
l'Afrique du Sud. 

- 19 décembre 1972 : le Sea-Star 
fait naufrage dans le golfe d’Oman et 
perd 1 00 000 tonnes de brut 

- 7 jnln 1975 : le superpétrolier 
japonais Showa-Maru s’échoue dans 
le détroit de Malacca, près de Singa- 
pour, avec 237 000 tonnes de char- 
gement. 

- 24 janvier 1976 : rOtympic-Bra- 
very, un superpétrolier tout neuf 
transportant 250 000 tonnes de brut, 
s’échoue sur un récif d’Oucssant 
(Finistère). Le 13 mats, il se casse en 
deux et déverse son chargement, qu’D 
faudra trois mois pour nettoyer. 

- U mai 1976 : YUrquioki explose 
dans la baie de La Cbrôgne, dans le 
Rmsterre espagnol, laissant échapper 
100000 tonnes à la mer. 

- 16 mars 1978 : YAmoctbCadt 
s échoue sur un récif dn Fini stère- 
breton, près de Portsall (Finistère- 


Nord). Les 230 000 tonnes du navire 
se répandent immédiatement sur la 
côte de granit rose. Cet accident reste 
la plus grande marée noire connue 
en France. 

- 3 juin 1979 : l'éruption du puits 
mexicain de forage en mer lxtoo-1 
provoque un déversement continu de 
brut pendant neuf mois et demi dans 
le golfe dn Mexique. La quantité per- 
due est estimée entre 500 000 et un 
million de tonnes. 

- 7 mars 1980 : le pétrolier mal- 
gache Tarda s’échoue au large de Pile 
de Bats (Finistère). L’essentiel des 
28 000 tonnes du chargement pourra 
être pompé et récupéré. 

- Mars 1983 : à l’occasion de la 
guerre entre l’Iran et l’Irak, le ter- 
minal pétrolier de Nowrouz est 
endommagé et perd du brut pendant 
des mois. On ne connaît pas la quan- 
tité déversée dans le golfe Persique. 

- 5 août 1983 : le pétrolier Cas- 
tiBo-de-BeUever prend feu et coule au 
lame de l’Afrique du Sud avec 
100 000 tonnes à bord. 

- 24 mais 1989 : 1e navire amé- 
ricain Exxon-Valdez s'échoue sur un 
récif du sud de R Alaska. Quelque 
40 000 tonnes de son chargement se 
répandent dans tas fjords du littoral. 


La plus grande marée noire pour les 
Etats-Unis. 

- 18 décembre 1989 : le navire ira- 
nien Kharg, chargé de 200 000 
tonnes de brut, subit une explosion 
au large des côtes marocaines de l’At- 
lantique. n est remorqué jusqu'aux 
Canaries et la quasitotalité du char- 
gement est récupérée. 

- Janvier 1991 : l’offensive des 
années alliées pour la libération du 
Koweït provoque la destruction du 
terminal irakien de Mina-al-Ahmadi 
ainsi que celle de plusieurs tankers 
en cours de chargement. On ignore te 
volume de pétrole relâché à cette 
occasion dans le golfe Persique. 

7 11 avril 1991 : le pétrolier chy- 
priote Haven explore et coule au 
jafïude Gênes, en Italie, avec 
100 000 tonnes de brut iranien dans 
ses soutes. L'essentiel pourra être 
pompé, de sorte que la marée noire 
sur le littoral ligure et la Côte d’Azur 
sera très limitée. 

- 3 décembre 1992 : le pétrolier 
H*c4*ï*«* Sea. transportant 
79 000 tonnes de pétrole, s'échoue 
prés du port de La Conneau nord- 
ouest de FEspagne. Une nappe de 
pétiole s’étend sur une centaine de 
«flomèties de côtes entre La Corogne 
et le cap Prier. 


Des assureurs 
particulièrement 
inquiets 

« C’est la loi des séries noires. 
L’année 1993 commence comme 
1992 s’était terminée avec le nau- 
frage en décembre du pétrolier grec 
Aegean-Sea près de La Corogne », 
se lamente un réassureur français. 
« Les pertes liées à la catastrophe 
dans les Ues Shetland seront sans 
doute lourdes, mais si le navire 
venait à se briser, ce sera sans 
doute la marée noire la plus 
coûteuse et la plus importante en 
Europe depuis le naufrage de 
f'Amoco-Cadiz en 1978», ajoute- 
t-iL 

Les grands assureurs et les réas- 
sureurs, toujours en première ligne 
dans la couverture des risques 
majeurs, comme les Lloyd’s de 
Londres, déjà en très fâcheuse 
posture, se refusent aujourd’hui à 
faire 1e moindre pronostic sur ie 
coût final d’une telle catastrophe. 

Dans un naufrage de ce type, les 
assureurs interviennent à trois 
niveaux : ils assurent le corps du 
navire, sa cargaison et, en quelque 
sorte, la responsabilité civile, c’est- 
à-dire les dégâts causés par la 
marée noire. A Oslo, la compagnie 
d’assurances Skuld, qui assure 1e 
bâtiment, enregistré au Liberia, 
propriété de la Braer Corp. of Ber- 
muda, elle-même filiale de Betgvall 
and Hudner Ship Management de 
Stamford, dans le Connecticut, pré- 
cise que le pétrolier est assure à 
hauteur de 13 millions de dollars. 
Un niveau jugé très faiWe par les 
spécialistes compte tenu de l'âge 
au navire, lancé en 1975. Le 
niveau de couverture de la cargai- 
son n’est pas connu. Enfin, Berg- 
vall and Hudner est assuré à hau- 
teur de 500 millions de dollars 
(2,7 milliards de francs) contre le 
risque de marée noire. Mais pour 
éventuellement obtenir de telles 
sommes, il faudra prouver que 
Téquipage a commis des erreurs ou 
a fait preuve de négligence. 

L’Etat français et les communes 
bretonnes ont eu besoin de qua- 
torze ans de procédure après 1e 
naufrage de VAmoco-Cadiz pour 
obtenir, ie 24 avril 1992 (le Monde 
du 26 avril), un peu réus de 1 mil- 
liard de francs d'indemnités. Un 
chiffre à comparer avec les 7,5 mil- 
liards de francs obtenus par 
l’Alaska après la marée noire de 
45 000 tonnes de F Exxon-Valdez 
en mars 1989. 

ÉRIC LESER 
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Des industriels et certaines grandes surfaces 
trouvent que les prix sont descendus trop bas. 

Trop bas pour qui ? 



En 1995 l'inflation française est sur le point d’être terrassée et paradoxalement on n’entend qu'un 
concert de récriminations. Banquiers, sociétés d'assurance-crédit, industriels et même certains commerçants 
ne se gênent pas pour dire : “Il faut remonter les prix, refaire des marges; les prix sont descendus trop bas !” 

On comprend très .bien que des producteurs de fruits et de légumes, dont les cours se sont effondrés 
réagissent ainsi (au dessous d’un certain prix on ne vendra pas plus de pommes de terre). Mais quand le 
propos est repris par des industriels et des commerçants qui se plaignent par ailleurs d’une baisse de chiffre 
d’affaires, cela devient économiquement aberrant., et socialement inacceptable. 

Jamais, depuis dix ans, autant de français n’ont été atteints par les difficultés économiques. Sans faire 
de démagogie, ni de misérabilisme, jamais les français n’ont été, toutes classes sociales confondues, 
aussi sensibles aux prix bas. La priorité de toute politique économique en 1993 sera de préserver, et si possible 
d’accroître le pouvoir d’achat- 
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EXCLUSIF 

CAHIER SPÉCIAL 
i résultats du BAC 1992 

Public, privé, tous les résultats du bac section par section, 
Avec un guide sur 2 200 lycées : les langues enseignées, 
les options, les classes préparatoires. 
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l'université 




L'Europe de l'école 

Ce eu vc changer evec Acte unique 



*■>- 


r 


Enquête : 

riisrops de l'école 

Douze questions pour comprendre 
ce qui va changer avec l'Acte unique : 
langues, rythmes scolaires, public-privé, 
formation professionnelle, 
examens, accès à l'Université... 


Reportage : 

l'internat : 

jour et nuit au lycée 

Pour tout savoir 
sur un mode d'hébergement 
encore et toujours 
indispensable à certains. 
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Sondage 

le baromètre 
des 15-24 ans 

Les jeunes jugent 
les hommes politiques. 
Quelle image ont-ils 
des partis ? 

Quels sont 

leurs leaders préférés ? 







J?.. 




<.■ 

■_/ 


» 


\ 





Le Monde • Jeudi 7 janvier 1 993 1 3 



t 


EDUCATION ♦ CAMPUS 


impasse 


Au-delà des situations de 
paroxysme - famines, guerres 
civiles, débarquement en 
grande pompe de GI's onu- 
siens^ - c'est tout le continent 
afncain qui paraît aujourd'hui à 
la dérivé. Symboles du savoir 
puis de l'indépendance, enjeux 
de pouvoir pour des jeunesses 
impatientes et des gouverne- 
ments fragiles, aujourd'hui 
bases vitales d’un développe- 
ment économique autonome, 
les universités africaines sont 
minées par la longue dépres- 
sion qui frappe ce continent 
Au-delà des lancinants dis- 
cours pessimistes ou des rap- 
ports alarmants des organisa- 
tions internationales, 
l'enseignement supérieur afri- 
cain est confronté à d'impres- 
sionnantes contradictions. De 
Dakar à Abidjan, d'Addis- 
Abeba à Tananarive. en dépit 
des disparités locales le 
constat est le même : la pénu- 
rie des moyens matériels prend 
le pas sur toute autre réflexion 
et bloque toute capacité 
d'adaptation. 

La croissance anarchique 
du nombre d'étudiants, conju- 
guée à une diminution des res- 
sources financières des Etats, 
enferme les jeunes dans une 
impasse. De privilégiés, 
ceux-ci sont désormais piégés. 
Les portes de la fonction publi- 
que, débouché traditionnel, se 
sont refermées sous la 
contrainte des bailleurs de 
fonds internationaux. L'ab- 
sence de tissu économique 
local dynamique fait le reste. 

Dans (es années 60, il fal- 
lait! 


Les universités africaines à bout de souffle 

Pression des étudiants, pénurie de moyens, avenir bouché 
l'enseignement supérieur du continent noir traverse une profonde crise de conscience 


DAKAR 



b ce, M. 


ENU participer & un sémi- 
naire sur la restructuration 
des établissements d’enseï- 
leraent supérieur africains 
Dakar au mois de novem- 
toukary Maharrma Sani, 
doyen de la faculté de pédagogie de 
Niamey, au Niger, déclarait que 
« V Université est devenue un piège». 
Force est de. constater que le piège 
s’est aujourd'hui refermé. L'univer- 
sité Ab dou- Moumo uni-DiofTo de 
Niamey (4000 étudiants) vient, en 
effet, crêtre déclarée en cessation de 
paiements. Les inscriptions, les cours 
et les stages ont été suspendus sine 
die, lundi 4 janvier. Les lignes de télé- 
phone, télex et télécopie ont été cou- 
pées. 

L’université de Niamey n’a pas 
encaissé un seul centime en décem- 
bre, alors que ses besoins se chiffrent 
à 800 millions de francs CFA (16 mil- 
lions de francs français), précise le 
recteur, M. Yenikoye Alhassane. 
En octobre, des étudiants avaient 
manifesté, occupant les bureaux du 
premier ministre et brûlant des véhi- 
cules officiels. Us protestaient contre 
la décision du gouvernement, prise 
sous la pression des bailleurs de 
fonds, de relever la moyenne requise 
pour Pattribution des bourses d'ensei- 
gnement supérieur aux nouveaux 
bachelière et d'instituer un concours 
d'entrée dans la fonction publique 
pour les nouveaux diplômés. 

La fermeture d'une université est 
certes un phénomène exceptionnel 

Elle est ce 
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ta grande misère des établissements 
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Kenya, ('université de Nairobi est 
demeurée fermée durant un mois cet 
été, les étudiants ré damant le renvoi 
du directeur des œuvres universi- 
taires et la reconnaissance de leur 
syndicat; dès septembre, cinq 
semaines après sa réouverture, le 
département de lettres, qui accueille 
la moitié des inscrits, était à nouveau 
fermé. 

Au Tchad, les 4 000 étudiants ont 
boycotté les cours de mars à juin 
pour obtenir te paiement des bourses 
des six derniers mois. Au Nigéria. 
l'université de Lagos a rouvert ses 
portes le 9 septembre, après quatre 
_Au mo is.de fermeture. Au Zimbabwe, 
«w^^OTftfflWWllaiare a été, au mois 


d'affrontements 


Madagascar, la « révolution » par l’école 

Après vingt ans de socialisme, le gouvernement malgache 
s'efforce de restaurer un système d'éducation en ruine 


TANANARIVE 


de notre envoyés spéciale 

D OUZE francs. Tel est, par 
an, 1e «prix de revient» 
d'un éiive malgache. 
L'équivalent dé S kilos de 
riz : voilà ce que dépense 
l’Etat pour éduquer un enfant pen- 
dant une année. L’investissement, 
toujours par enfant et par an? 
Selon un rapport de la Banque 
mondiale, il était, l’année dernière, 
de 49 francs malgaches. Environ 
15 centimes! Ni cahiers, ni 
tableaux, ni ampoules au plafond... 
les écoles ne sont plus que des 
coquilles vides. 

* Vingt ans de dégringolade /», 
« plusieurs générations sacri- 
fiées!»... Parlez-leur d’enseigne- 
ment, les Malgaches vitupèrent. La 
faillite du système éducatif n’est- 
elle pas la meilleure preuve - et 
l'une des plus graves conséquences 
- de l'échec du «socialisme à la 
malgache»? La Grande Ile, en 
pleine mue politique, s'est d’ailleurs 
lancée dans un vaste débat sur la 
réforme de l'éducation. Une «révo- 
lution » est en cours : le retour à 
l’enseignement en français, aban- 
donné en 1972, réamorcé à la fin 
du régime du président Didier Rat- 
siraka, en 1991, et cheval de 
bataille du ministre de l’éducation 
nationale de la période de transi- 
tion en voie d'achèvement. 

Un secteur privé 
florissant 

Pour les parents, la cause est 
entendue : tous les malheurs ont 
pour origine les trois mots-clés du 
Livre rouge. Le bréviaire du socia- 
lisme, édité en 1975, avait fixé trois 
objectifs en matière d éducation ; 
a malgachisation, décentralisation, 
démocratisation ». La finalité - per- 
mettre à tous d’accéder à l’Univer- 
sité - ne manquait pas de noblesse. 
Mais la réforme fut menée sanspre- 
paration ni conviction. Le BEPC et 
trois mois de formation devinrent 
suffisants pour foire un instituteur. ■ 
Les maîtres, formés en français, 
durent enseigner en malgache. Sans 
manuels. Le corps d’inspecteurs 
disparut peu à peu. La gestion du 
personnel enseignant devint tribu- 


taire. du politique. La baisse de la 
qualité fut telle que ceux-là mêmes 
qui avaient imposé la réforme 
envoyèrent leurs enfants dans le 
privé ou, mieux, en France. 

La déliquescence du secteur 
public fit la fortune du privé, sorti 
vainqueur à la fin des années 70 
d'une bataille avec l'Etat socialiste, 
qui voulait 1e supprimer. «Les 
parents se saignent pour mettre 
leurs enfants dans le privé », expli- 
que un jésuite. A l'école de sa 
paroisse, à Anosibe, immense fou - 
bourg-bidonville de Tananarive, la 
scolarité coûte 3 000 francs mal- 
gaches par mois (environ 
10 francs). Soit 1e prix d'un kilo de 
viande. Encore trop pour les 
parents, qui doivent se priver pour 
les trouver. 

Le français 
langue étrangère 

Aujourd'hui, près d'un enfant sur 
cinq du primaire est dans le privé; 
dans le second cycle, la proportion 
monte à 42 %. Un seul résultat peut 
tenir lieu d’explication : l’an der- 
nier, l’école du Sacré-Cœur (tenue 
par les jésuites) a affiché 95 % de 
réussite au bac ; or, pour la pre- 
mière fois, la presse n’a pas publié 
les résultats généraux^ jugés trop 
mauvais pour être diffusés... la 
moyenne nationale était de l’ordre 
de 15 %! « Dans les écoles, on 
répète, on rabâche ». soupire une 
enseignante qui a fini par abandon- 
ner le public. Le souvenir des trois- 
feuilles polycopiées qui tenaient 
Heu de livres à sa classe pour une 
année entière la met hors d’elle : 
«: Mes élèves passaient un tiers du 
temps à recopier des textes!» 
Comme tous ceux de sa génération, 
c’est avec nostalgie qu'elle évoque 
le lycée Gallieni de son enfonce. 

A l’époque, l’école était un 
moyen d'ascension sociale, et te sys- 
tème d’enseignement malgache pré- 
senté comme un modèle. Le fleuron 
des établissements de l'océan 
Indien accueillait alors surtout des 
enfants de fonctionnaires. Aujour- 
d’hui, certains y viennent pieds 
nus. et ii pleut dans les classes faute 
de vitres. Le lycée a changé de nom 
et, démocratisation oblige, les 
élèves sont issus de familles défavo- 
risées - tes enfants de fonction- 


i 


□aires sont, eux, dans le privé. La 
démocratisation, cette enseignante 
n’a rien contre, au contraire. C’est 
la façon dont l'affaire a été menée 
qui la révolte, et elle craint qu’au- 
jourd’hui on ne se lance avec la 
même précipitation dans ta nou- 
velle réforme. 

La «malgachisation», fruit du 
rejet de la langue du colonisateur - 
teny baiko, «Ta langue qui donne 
les ordres », - avait été « fomentée» 
dans les années 50 à Paris, par l’As- 
sociation des étudiants malgaches 
(A EM), constituée de ceux qui, un 
jour, prendraient les commandes. 
Parce qu'elle fut un échec, aiuour- 
2 Mal- 


d'hui, de la même façon, les 
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açon, 

taches considèrent le retour du 
açais comme la panacée. 

Le projet est gigantesque. Car les 
70 % de Malgaches qui vivent & la 
campagne n’ont plus aucun contact 
avec le français : hors des villes, la 
tangue du colonisateur est devenue 
une langue étrangère. Presque tout 
le corps enseignant doit donc être 
recycle. Sur les 36 000 instituteurs 
que compte la Grande lie. 4 500 
seulement parieraient correctement 
te français. «Il faudra vingt à trente 
ans pour venir à bout du recyclage 
nécessaire », estime un enseignant. 
Le ministre de l’éducation natio- 
nale, M. Fnlgence Fanon jr un fran- 
cophile invétéré, a fixé une 
échéance : l'an 2009 ! 

La France et la Banque mondiale 
sont parties prenantes. Quatre- 
vingts coopérants fiançais - sur les 
cent cinquante enseignants en poste 
à Madagascar - ont été affectés au 
recyclage de leurs confrères mal- 
gaches, dans le cadre d'un pro- 
gramme de 100 millions de francs 
sur trois ans (renouvelables dans les 
mêmes termes), le Programme de 
renforcement du système éducatif 
malgache (PRESEM). A fa mission 
de coopération, l'on se défend 
d’être derrière la réintroduction du 
français dans l’enseignement. 
* Jamais personne, dans cette mai- 
son ou à Paris, n'a fait de «for- 
cing», martèle un des conseillers en 
charge du dossier. Ce retour ne peut 
d’aitteurs se faire qu’en totale syner- 
gie avec la langue malgache; pour 
nous, c’est le bilinguisme qu'il faut 
envisager, le français ne peut être 
envisagé que comme une langue 
d'ouverture. » 


Le PRESEM, signé en 1991, 
répond à la nouvelle approche de la 
coopération française en matière 
d’éducation sur le continent afri- 
cain. En Côte-d'Ivoire, au Congo, 
aux Comores, en Guinée et en 
Mauritanie, des programmes ont 
été initiés dans le même esprit : 
plus question aujourd'hui d’interve- 
nir sur le seul plan académique; 
Paris entend approcher l’ensemble 
des composantes du système éduca- 
tif (carte scolaire, gestion du patri- 
moine, etc.) et, surtout, concentrer 
ses efforts sur la pédagogie. 

L’Université, 
fabrique de chômeurs 

Cette rationalisation se traduit à 
Madagascar par l’abandon de la 
coopération dans l’enseignement 
technique, en crise totale, le minis- 
tère de l’éducation nationale mal- 
gache étant encouragé à développer, 
à la place, la formation profession- 
nelle. Paris a également diminué le 
nombre de postes dans ('enseigne- 
ment supérieur : il y avait quatre- 
vingts coopérants français dans les 
six uni verni tés de nie l’an dernier; 
ils ne sont plus que vingt-six! 
«Nous ne voulons plus intervenir 
dans ce cadre qui fabrique des 
chômeurs », explique-t-on à la mis- 
sion de coopération. 

Cette année, la rentrée universi- 
taire a été fixée au début janvier, 
soit avec trois mois de retard. Au 
lieu des 40 000 étudiants habituels, 
on en attend 60 000 & 70 000 : l’an- 
née 1991-1992, perturbée par sept 
mois de grèves, avait été une 
«année blanche», d’où l’arrivée de 
deux générations de bacheliers. A 
Tananarive, Us auront d’autant plus 
de mal à se foire une place que le 
campus a été totalement «squatté- 
risé» par la population pendant les 
événements. Profitant de l’absence 
de l'autorité de l’Etat de mai 1991 
i janvier 1992, 1e «petit peuple» a 
complètement investi les locaux. 
Dans les salles de travaux prati- 
ques, tous les carreaux de faïence 
ont disparu. On a même vu une 
salle de cours transformée en atelier 
de tôlerie ! 

MARIE-PIERRE SUBTIL 


entre la police et les étudiants... Ce 
fonctionnement erratique des établis- 
sements d'enseignement supérieur 
africains suscite des diagnostics 
sévères. «Les universités doivent 
changer ou périr», estimait ainsi 
M. Eric Ahraerding, directeur du pro- 
gramme Priorité Afrique de 
l’UNESCO, organisateur avec le 
concours de l'Association des univer- 
sités africaines du séminaire 
dakarois (1) qui a réuni les représen- 
tants de trente pays africains. 

Les situations sont pourtant fort 
différentes d’un. bout i l’autre du 
continent, même si le pourcentage du 
PNB des pays d'Afrique noire consa- 
cré à . l'enseignement* 38|»Steur 
(0,7 %) démontré que Içt^ouyeroe- 


ments considèrent ce secteur comme 
vital pour leur avenir. 

Quel rapport entre l'enseignement 
supérieur au Maroc et dans la Répu- 
blique centrafricaine? Entre les 6 32S 
étudiants du Togo et les 122 925 du 
Nigéria? Quelle logique commune 
pourrait animer les responsables poli- 
tiques du Mali et de b Namibie dans 
loir volonté de créer une uni v mité? 
Malgré cette diversité, le diagnostic 
du malaise de ['enseignement supé- 
rieur en Afrique fait l'objet d'un 
consensus. En revanche, les solutions 
à mettre en œuvre ont du mal à être 
dégagées. 

Caisse de résonance des problèmes 
politiques et économiques qui rava- 
gent l’Afrique, les établissements 
d’enseignement supérieur traversent 
une crise qui met en péril leur exis- 
tence. s’accorde-t-on a penser de la 
Tunisie au Lesotho, de la Guinée à 
l’Ethiopie. Crise de moyens, tout 
d’abord, dans des pays en proie à de 
telles difficultés économiques qu’ils 
ne peuvent plus, désormais, assurer le 
simple fonctionnement de leur sys- 
tème éducatif et se heurtent aux 
désirs légitimes d'une partie toujours 
plus importante de la population 
d'avoir accès à l'enseignement supé- 
rieur. Le nombre d’inscrits à l'Uni- 
versité ne cesse de s’accroître, pas- 
sant, entre 1975 et 1990. de 820 000 
à 2,9 millions d'étudiants, selon les 
statistiques de l’UNESCO. 

Entre l’Etat 
et le libéralisme 

« Trop d’étudiants pour une effica- 
cité déficiente», diagnostiquent les 
bailleurs de fonds, qui prônent la 
mise en pbee de politiques sélectives 
d’admission, v Peut-on, au moment 
où les pays occidentaux augmentent 
massivement le nombre de leurs ins- 


le budget de l'enseignement supé- 
rieur. «.-fi/ \taii, raconte le directeur 
national adjoint de renseignement 
supérieur, h moitié du budget de 
l'éducation est consacrée au paiement 
des bourses, alors que nous n'avons 
pas de bibliothèque. » Mais ces aides 
sont également un instrument de gou- 
vernement. souvent déterminées par 
le contexte politique, maintenues, 
voire augmentées, pour calmer les 
tensions sociales. 

Crise 

de conscience 

L'Université traverse aussi une 
crise de conscience remettant en 
cause scs missions et sa légitimité. 
Les activités de recherche représen- 
tent un budget oscillant entre 0,1 cl 
0,9 % du budget des universités, et les 
publications sont rares. Le chômage 
des diplômés est devenu un souci 
permanent : le Ghana annonce 4 500 
etudiants ayant terminé avec succès 
leurs études. Seuls 500 peuvent pré- 
tendre à un emploi. En Ethiopie, b 
relation automatique entre le 
diplôme universitaire et un emploi 
dans b fonction publique vient d'être 
rompue (voir l'article de Catherine 
Simon). 

«A quoi bon un fonctionnement 
plus satisfaisant de ('Université, un 
taux fia ttcur de réussite aux examens, 
un plus grand nombre de diplômés au 
bout de moins d'années d'études, si 
{‘Université fonctionne en vase dos et 
si les étudiants qu'elle forme se trou- 
vent démunis le jour où il leur faut 
s'insérer dans la vie active?», s'inter- 
roge ainsi le ministre de l'cducation 
nationale du Sénégal, M. André 
Sonko, reflétant les interrogations de 
b plupart des présidents d'universitc. 
Dans leur difficulté à trouver des 
, solutions communes, si ce n’est d’ap- 

crits, dans les établissements d'ensg- 1 .peler de leurs vœux la création de 
gneriœnt. supérieur; demander aux troisièmes cycles régionaux comme 
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tppement de - 


pays | en 

réaùrrd Tëliur?».'$‘ïntttrogça.il un 
recteur, qui soulignait qu'à peine 2 % 
des jeunes Africains accèdent aux 
universités. En revanche, tous s’ac- 
cordent sur la nécessité de créer des 
filières courtes à vocation profession- 
nelle, capables de répondre aux 
besoins locaux de cadres, maïs déplo- 
rent l'absence de statistiques fiables 
sur les besoins des économies natio- 
nales. 

Mais la politique d’admission ne 
dépend pas des présidents d’univer- 
sité, qui réclament en chœur que 
l’Etat ne soit plus considéré comme le 
seul détenteur du monopole de l’en- 
seignement supérieur. Cette volonté 
de maîtriser le nombre d'admis à 
l’Université n'est pourtant pas syno- 
nyme d’un libéralisme sauvage. Les 
recteurs et vice-chanceliers des uni- 
versités refusent en effet en bloc de 
remplacer l’absence de sélection par 
une sélection par l'argent. Ils accepte- 
raient en revanche une orientation 
des candidats & l'entrée à f Université 
en fonction de critères de mérite. 
Vaste programme» 

« Tant que nous ne maîtriserons pas 
ce facteur, déclare M. Seddoh, recteur 
au Togo, nous ne pourrons agir sur la 
qualité de l'enseignement et de la 
recherche. Les pouvoirs politiques ont 
peur de la jeunesse. Nous avons des 
étudiants qui. après six ans à l'Univer- 
sité, sont toujours à l' Université, fai- 
sant un tour de piste des filières propo- 
sées. Il faut prendre des décisions 
courageuses, ne serait-ce que pour ne 
pas donner à la jeunesse le sentiment 
qu'elle est dans une impasse. » Les 
aides accordées aux étudiants grèvent 


J’encourage l’organisation non gou- 
vernementale francophone AUPELF- 
UREF (Association des universités 
partiellement ou entièrement de bo- 
gue française, université des réseaux 
d’expression française) les recteurs et 
vice-chanceliers d’université profitent 
aussi de leur rares occasions de ren- 
contre pour échanger leurs expé- 
riences. 

Ainsi, concernant le problème de 
l'accès des filles à ('enseignement 
supérieur - le nombre d’étudiantes à 
l’université a décru depuis dix ans, 
notamment en Afrique australe, où 
elles représentent 18 % des inscrits à 
l’Univeisité en 1986 contre 25 % en 
1981, - b solution mise en place en 
Ethiopie a fait l’objet d'un refus una- 
nime : là, les filles bénéficient de cri- 
tères d'admission à l' Université 
moins sévères que pour les garçons. 
Mais cette «prime», qui se perpétue 
tout au long de leur cursus universi- 
taire, a un redoutable effet boome- 
rang : soupçonnées d’être titulaires de 
diplômes au rabais, les filles, de l’avis 
même du doyen de la faculté d'éco- 
nomie d’Addis-Abeba, ont les plus 
grandes difficultés à trouver un 
emploi. 

MICHÈLE AULAGNON 

(i) Organisé par ('UNESCO dans le 
cadre do programme Priorité Afrique, ce 
séminaire sur «La restructuration de 
l’Université africaine» s’est tenu du 19 au 
24 novembre à Dakar (Sénégal). Il succé- 
dait A un séminaire sur « La mission 
future de l'Université africaine», organisé 
en 1991 à Accra (Ghana), et précédait une 
dernière réunion sur «La diversification 
et l'utilisation efficace des ressources», 
prévue pour avril 1993 au Caire (Egypte). 


La science en débat 


dans le cadre de l'exposition 

LES METIERS DE L’HOPITAL 

Table ronde 

samedi 16 janvier à I4h 

Les infirmières à Pheure de l’Europe 

avec des directeurs d’instituts de formation, des infirmières 
françaises, anglaises, belges et une représentante du Comité 
consultatif pour la formation en soins infirmiers à Bruxelles. 
Animation : Anne-Marie Balgqirie, directrice de Fêcole de 
puériculture de Lille. 

de I6h à I8h, rencontre avec des professionnels et des 
étudiants des hôpitaux. 

accès libre 
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EDUCATION ♦ CAMPUS 


L’angoisse d’une année blanche au Sénégal 

L 'approche de l’élection présidentielle , en février , 
fait craindre la perturbation de l'année universitaire. 


DAKAR 


de notre envoyée spéciale 

P AS d’année Manche ! » 
Ces trois mots écla- 
tent à la peinture 
rouge sur l'abribus 
en béton de Funiver- 
siié Cheikh-Anta-Diop. Ils reflètent 
le climat d’inquiétude qui mine les 
étudiants dakarois et inquiète le 
gouvernement. Car. si les grèves 
dans les facultés font partie, au 
Sénégal comme dans l'ensemble des 
pays d’Afrique noire, du calendrier 
universitaire - un «phénomène 
récurrent ». selon le recteur de l'uni- 
versité de Dakar, M. Souleymane 
Niang, - IV année blanche h est au 
contraire perçue comme une catas- 
trophe. Sur un continent où tout 
juste 2 % d’une classe d'âge accède 
à l’enseignement supérieur, l’annu- 
lation d'une année signifie une 
chance gâchée et. pis encore, un 
nivellement par le bas. 

Rien, pourtant, ne laisse présager 
l'annulation de cette année 
1992-1993. La rentrée universitaire 
s'est déroulée dans le calme 
en décembre dernier. L’un après 
l'autre, les départements ouvrent 
leurs portes et démarrent leurs 
cours dans des conditions habi- 
tuelles. les enseignants jonglant 
entre les heures complémentaires 
nécessaires pour faire face à l’aug- 
mentation du nombre des inscrits 
et les étudiants arrivant dans les 
amphithéâtres bondés avec une 
natte sous le bras pour s'asseoir par 
terre. L'eau manque toujours dans 
les salles de travaux pratiques de 
biologie, et les gargotes, petites can- 
tines de fortune, pallient les insuffi- 
sances du restaurant universitaire. 
La routine. 

Pourtant le spectre d’une année 
blanche plane au-dessus du campus. 
Tous, étudiants, enseignants, admi- 
nistrateurs et hommes politiques 
l'évoquent spontanément, comme 
s’il s'agissait d'un risque imminent. 
L'élection présidentielle du 
21 février prochain fait, en effet, 
craindre à la communauté universi- 
taire sénégalaise que le scénario de 
la précédente élection, il y a cinq 
ans, ne se reproduise et conduise à 
l'interruption de l'année univer- 
sitaire. Le 28 février 1988. en effet, 
le chef de l'Etat. M. Abdou Diouf. 
avait été largement réélu, au terme 
d’une campagne électorale viru- 


lente. Le lendemain, de violents 
incidents éclataient entre les forces 
de l’ordre et les étudiants. Le prin- 
cipal opposant de M. Diouf, 
M. Abdoulaye Wade, dirigeant du 
Parti démocratique sénégalais 
(PDS), ainsi que d'autres militants 
de son mouvement étaient arrêtés 
et l’état d’urgence décrété durant 
piès de deux mois. 

Bien avant le scrutin, l’agitation 
régnait parmi les lycéens de Dakar. 
Partant de revendications corpora- 
tistes et mineures, ils réclamaient le 
changement ( sopi en wolof)- Bien 
après la levée de l’état d'urgence, le 
campus était resté très agité. La 
Coordination des étudiants de 
Dakar (CED), née lors d’une grève 
en janvier 1987, en avait profité 
pour s'imposer comme l’interlocu- 
teur et l'adversaire du pouvoir. 
En juin, seule la faculté de méde- 
cine fonctionnait Le gouvernement 
décida alors d’anculer l’année uni- 
versitaire. 

Tradition 

orale 

1988, année blanche; 1989, trois 
mois de grève; 1991, un mois de 
grève... L’université de Dakar souf- 
fre des maux endémiques des éta- 
blissements d’enseignement supé- 
rieur du continent africain. Chaque 
rentrée universitaire s’apparente 
désormais à un numéro (Téquili- 
briste, tant la croissance des effec- 
tifs menace la stabilité de l'édifice. 
La plus ancienne des universités 
francophones de l’Afrique de 
l’Ouest - fondée en 1918 - a vu. 
depuis l’indépendance, le nombre 
de ses inscrits multiplié par trente. 
Conçus pour 3 300 étudiants, les 
bâtiments universitaires en accueil- 
lent aujourd’hui plus de 24 000 et 
craquent dans Leurs murs trop 
étroits. L’augmentation du nombre 
de bacheliers (6 000 en 1992) est 
exponentielle. La pression aux 
portes de la fac n'est pas près de se 
relâcher. Si les effectifs continuent 
â croître à cette vitesse, le nombre 
d'étudiants à l’université de Dakar 
devrait encore doubler dans les 
cinq prochaines années. 

Face à cette surcharge des effec- 
tif^ les moyens de l’université ne 
suffisent plus. La qualité des ensei- 
gnements est compromise par la 
pénurie des ressources. Par manque 
de moyens, le contrôle des connais- 
sances se fait par des interrogations 


Dans le sillage 
de la Banque mondiale 


A la suite du rapport de la 
Banque mondiale sur la « revita- 
lisation de l'enseignement supé- 
rieur au Sénégal >. le gouverne- 
ment a mis en place, au mois 
de mai 1992. une commission 
de concertation nationale. Diri- 
gée par un « modérateur » 
proche du pouvoir, M. Assane 
Seck, ancien ministre de l’édu- 
cation sous Léopold Senghor. ce 
groupe de travail réunit l’ensem- 
ble de la communauté universi- 
taire : enseignants, étudiants, 
personnel administratif et rec- 
teurs. Cette concertation a pour 
objectif de déterminer les axes 
d'une réforme de l'enseigne- 
ment supérieur. 

« Nous devons remettre nos 
conclusions en mai prochain ». 
indique M. Seck. 3 La tache est 
difficile, mais chacun s'accorde 
sur la nécessité de réformer le 
système actuel ». Les membres 
de la commission ont adopté le 
diagnostic de la Banque mon- 
diale : l'université va mal, 
engluée par la croissance des 
effectifs et la faiblesse de ses 
moyens. «Nous avons reconnu 
que l'université sénégalaise ne 
répond plus aux besoins de la 
société ». confirme M. Moussa 
Samb. l’un des dirigeants du 
Syndicat autonome de l’ensei- 
gnement supérieur (SAES). prin- 
cipal syndicat des enseignants. 

Mais les remèdes proposés 
par la Banque mondiale soulè- 
vent bien des réticences- Ainsi, 
le projet d’instaurer une sélec- 
tion à l'entrée de l’université a 
été critiqué, les étudiants, repré- 
sentés par les membres de la 
CED, réaffirmant leur attache- 
ment au baccalauréat comme 
ticket d’entrée à la fac. Ils ont 
toutefois réclamé une réforme 
de cet examen sanctionnant les 
études secondaires, afin d’amé- 
liorer le niveau des nouveaux 
inscrits à l’université. 


Le principe d’une sélection- 
orientation a été retenu. Une 
enquête réalisée en 1990 indi- 
quait que plus d'un étudiant de 
première année sur trois se plai- 
gnait d’avoir été forcé de choisir 
un domaine qui ne l'intéressait 
pas. La création de formations 
courtes professionnalisantes, 
même privées, qui manquent 
cruellement sur le continent afri- 
cain, a été envisagée. Concer- 
nant les dérogations, les mem- 
bres de la commission ont 
demandé qu’elles ne soient plus 
accordées avec autant de faci- 
lité. 

Au sujet des enseignants, 
l'évaluation de leur recherche 
devrait être systématisée. La 
Banque mondiale dénonçait la 
« place marginale de la 
recherche». Le nombre de publi- 
cations des chercheurs sénéga- 
lais est resté inchangé entre 
1975 et 1985. alors qu'ils sont 
deux fois plus nombreux. Cet 
appauvrissement relatif est sans 
doute lié à la plus faible propor- 
tion de professeurs expérimen- 
tés parmi le corp s enseignant. 
En 1991, la part des maîtres-as- 
sistants est passée è 58 %. Ces 
derniers sont titularisés automa- 
tiquement au bout d’une année, 
alors qu'auparavant ils étaient 
tenus d'obtenir leur doctorat 
dans un délai de cinq ans. Le 
rectorat se plaint de ces «assis- 
tants à vie ». La commission de 
concertation a donc demandé 
une évaluation des travaux de 
recherche de chacun depuis 
1981. môme si le SAES consi- 
dère que la pan croissante du 
corps des assistants est aussi 
liée à la volonté du pouvoir de 
ne pas encourager les promo- 
tions internes, pour des motifs 
financiers. 

M. A 


de cours. « La carence en livres et 
matériel d'enseignement donne une 
. pari prépondérante aux notes prises 
pendant tes cours et introduit avec 
force la tradition orale dans le sys- 
lème de transmission des connais- 
sances à l'université ». constate 
M. Momar Diop, chercheur en 
sciences sociales. La plupart des 
départements disposent à peine des 
fonds nécessaires pour acheter les 
fournitures essentielles et entretenir 
leur matériel. Ainsi, les dix-huit 
ordinateurs de la faculté de droit et 
d’économie sont inutilisés, faute de 
local et de techniciens. 

87 % d’échecs 
en première année 

Depuis six ans, le budget du 
département de géographie, hors 
salaires, est resté stable ; 1,3 million 
de francs CFA (30 000 francs). Les 
laboratoires bien équipés ne sont 
pas accessibles aux étudiants, car 
les moyens manquent pour entrete- 
nir le matériel. U est impossible de 
faire des projections dans -les 
amphithéâtres bondés. La moitié 
du budget sert à financer les frais 
administratifs, le reste revient aux 
fournitures et aux livres. Cela équi- 
vaut, selon la Banque mondiale, à 
3,7 dollars (environ 20 francs) par 
inscrit chaque année, à peine de 
quoi acheter une carte à chaque 
étudiant de première année. En 
fait, les fonds disponibles sont 
essentiellement utilisés pour pro- 
duire et reproduire des documents 
pour les cours et les examens. Le 
taux d'écbec en première année 
atteint 87 %. 

La bibliothèque principale de 
l’univeraité n’est pas mieux lotie. 
Le manuel de base le plus récent en 
économie, parmi les vingt-sept mis 
à la disposition des plus de 
6 000 étudiants de ce département 
couplé avec le droit, date de 1979. 
Le système de climatisation du 
bâtiment est tombé en panne en 
1980, il n'a pas été réparé depuis. 0 
est impossible de savoir combien 
de livres ont été endommagés par la 


chaleur et la poussière. Les sommes 
consacrées â l'achat sont réduites à 
la portion congrue : 0,6 % du bud- 
get de l'université alors que la 
norme internationale est de 5 %. Il 
n’y a pas de nouveaux ouvrages et 
l'effort se concentre sur un petit 
nombre de périodiques. Pourtant, 
la bibliothèque de Dakar, riche de 
400 000 volumes, fut longtemps 
considérée comme la plus presti- 
gieuse de la région, possédant plus 
de livres que l'ensemble des huit 
autres pays de l’Afrique de l’Ouest 
réunis. 

Cette pénurie financière n’est pas 
sans incidence sur la qualité de 
renseignement Plus de 40 % des 
étudiants sont des redoublants. 8 % 
d'entre eux seulement terminent 
leur , premier cycle sans redoubler, 
30 % ne redoublent que deux fois. 
«Lorsqu’un enfant a commis neuf 
fautes, dit le proverbe africain, il est 
puni pour cinq d’entre elles.» Qua- 
tre ne sont pas de sa responsabilité, 
mais de celle de son environne- 
ment. Le phénomène des redouble- 
ments à répétition, alors que les 
textes autorisent deux échecs en 
premier cycle, est dicté par cette 
logique. Les bacheliers sont presque 
contraints de brûler leur première 
cartouche, et deviennent alors des 
« cartouchards» tant les conditions 
d’étude sont catastrophiques. Dans 
les deux premières années, les 
«classes» vont de 600 & l 000 étu- 
diants... Le gouvernement, qui 
comprend que les échecs ne sont 
pas seulement liés à un manque de 
travail, laisse les doyens de faculté 
distribuer les dérogations sans 
limites. D'autant que les doyens 
sont élus par un collège dans lequel 
les étudiants sont représentés.» 

Cette «mauvaise conscience» du 
gouvernement, selon les termes 
d’un ancien ministre de l’éducation 
aujourd’hui candidat à l’élection 
présidentielle contre M. Abdou 
Diouf, M. (ba der Thiam, se traduit 
aussi dans la généreuse politique 
d'aide sociale mise en place. Les 
bourses sont théoriquement accor- 
dées en fonction de critères sociaux 


et scolaires rigoureux. Les deux 
tiers des étudiants reçoivent en fait 
une allocation d’études, qui est 
presque équivalente au salaire 
minimum. Les services sociaux de 
l’université tournent aussi à plein 
régime, fournissant repas, loge- 
ments, services médicaux et pro- 
duits pharmaceutiques douze mois 
sur douze. Les « cartouchards » 
continuent de bénéficier des 
bourses et des services sociaux. 
« Les étudiants n'ont aucune incita- 
tion à bien travailler », note la Ban- 
que mondiale dans un rapport très 
critique sur l'enseignement supé- 
rieur au Sénégal (1). 

L’alliance entre étudiants 
et enseignants 

Les programmes d'aide aux étu- 
diants, outre le fait qu’ils donnent 
bonne conscience au gouvernement, 
permettent aussi au pouvoir de les 
maîtriser. Chaque mouvement de 
grève démarre sur des revendica- 
tions matérielles, comme l’an der- 
nier, lorsque les jeunes protestaient 
contre «fa nourriture pourrie et 
Infectée du restaurant universi- 
taire». mais prend rapidement un 
tour plus politique. L’alliance 
objective qui lie les étudiants aux 
enseignants donne un relief particu- 
lier â ces mouvements sociaux. Le 
Syndicat autonome de l’enseigne- 
ment supérieur (SAES), principale 
organisation de ce secteur, et la 
Coordination des étudiants de 
Dakar (CED) présentent le plus 
souvent un front commun contre le 
gouvememenL 

«La CED est liée à l’opposition ». 
rétorque M. Ousmane Tanor Dieng, 
directeur de cabinet et directeur de 
campagne de M. Diouf. Une affir- 
mation que contestent totalement 
les dirigeants étudiants. « Les mem- 
bres de la CED peuvent appartenir à 
des partis politiques s 'ils le souhai- 
tent Mais nous ne roulons pour per- 
sonne. Le pluralisme est un de nos 
principes », précisent MM. Maraa- 
dou Watt et Birane Guène. Pour 
contenir toute agitation sociale, en 


particulier en période de campagne 
électorale, la marge de manœuvre 
du gouvernement est étroite. 11 ne 
peut tenter de réduire les dépenses 
sociales ou les traitements des 
enseignants, sous peine de déclen- 
cher de forts mouvements sociaux, 
ni embaucher de nouveaux ensei- 
gnants pour faire face â l'accroisse- 
ment du nombre d'étudiants, du 
fait des contraintes imposées par les 
bailleurs de fond. 

Non seulement le gouvernement 
ne peut donner des moyens supplé- 
mentaires à l’université, mais il 
n'est pas en mesure non plus de 
proposer un avenir aux étudiants. 
Le chômage des diplômés touche 
aujourd'hui 3 000 « maîtrisards- 
chômeurs», selon les estimations 
les moins alarmistes. U est vécu 
comme un phénomène très déstabi- 
lisant par l’ensemble de la popula- 
tion. Paradoxalement, les étudiants 
se considèrent toujours comme des 
«privilégiés», ainsi que l'indique 
une étudiante en anglais, mais leur 
avenir est sombre. Son frère, un 
diplôme d'ingénieur en poche, 
cherche du travail depuis sept mois 
et rSve de s'expatrier. «C'est 
angoissant pour mes parents, qui 
pensaient garantir leur avenir en 
envoyant leurs enfants à l'université. 
C'est paniquant pour mon frère, qui 
ne peut s'assumer. C'est effrayant 
pour moi, qui ne sais plus pourquoi 
je redouble mon année de licence. » 

«Il faut développer une mentalité 
d'entrepreneurs», constate aujour- 
d'hui M. Dieng. 11 y a deux ans, le 
gouvernement avait instauré un 
système d'aide financière pour les 
diplômés qui voulaient créer leur 
propre petite entreprise. Maïs la 
boulangerie ou la réparation de 
Mobylettes est-elle vraiment une 
solution pour les diplômés de 
droit? 

M. A. 


(1) Rapport de la Basque mondiale sur 
la « revitalisation de renseignement supé- 
rieur au Sénégal » 1992. 


Etudiants éthiopiens 
entre liberté et asphyxie 

L 'université d'Addis-Abeba sert de caisse de résonance 
aux bouleversements politiques 


ADDfS-ABEBA 


de notre envoyée spéciale 

C OMME sorti d’une gra- 
vure de Escher, un esca- 
lier s’élance sans but, 
haut vers le ciel portant, 
sur la dernière marche, la 
statue du lion impérial. La senti- 
nelle de pierre poursuit sa veille 
étrange, à deux pas de l'ancien 
palais du Négus, où la direction de 
l'université a installé ses bureaux. 
L'imérieur du palais, construit dans 
les années 30, n’a pas changé d'un 
pouce. Luxe fané, boiseries sombres 
et lustres kitsch. Des bâtisses plus 
modernes ont été construites tout 
autour. 

Dehors, dans les allées bordées 
de pins et de palmiers, des groupes 
d'étudiants flânent, leurs classeurs 
sous le bras; d'autres, allongés dans 
l'herbe, lisent ou discutent à mi- 
voix, indifférents aux éclaboussures 
du soleil. Pas de bousculade à l'en- 
trée des amphis. Pas de tables bri- 
sées ni de graffitis sur les murs. 
C’est bien ('Afrique pourtant. 1 Et 
même l'une des régions les plus 
pauvres. Le paradoxe n'est qu'appa- 
rent 

En Ethiopie, peut-être plus 
qu' ailleurs, la sélection commence 
son œuvre dès le berceau. La misère 
des campagnes, où vivent près des 
neuf dixièmes de la population, 
écarte, plus impitoyablement que 
n'importe quel concours, l'immense 
majorité des enfants éthiopiens - 
les filles, surtout - des chemins de 
l'école. A sa création, en 1930, 
l’université d'Addis-Abeba avait 
démarré avec soixante et onze étu- 
diants. Aujourd'hui, alors que le 
pays compte près de 52 millions 
d'habitants, ils sont tout juste dix- 
neuF mille. Chaque année, un peu 
plus de deux mille cinq cents d'en- 
tre eux obtiennent leur diplôme. 

A ce premier filtre social, s'ajoute 
le classique examen de sélection, 
qui achève de «trier» les élèves 
sortant de l’école secondaire. « Sur 


les 100 000 qui voudraient entrer à 
l’université, on n'en n'accepte pas 
plus de 2 000», assure une étu- 
diante en droit EUe-roême est par- 
faitement consciente de sa 
«chance». Et elle le dit crûment : 
« Pour les jeunes, il n'y a que deux 
solutions : soit on est à l'université, 
soit on est nulle part». Ce qui est 
vrai aujourd’hui l'était déjà hier. 
De l'empereur HaTIé Sélassié, ren- 
versé en 1975. à la junte «mar- 
xiste» du colonel Menguistu. chas- 
sée du pays en 1991, jusqu’à 
Factuel gouvernement de transition, 
dirigé par les anciens guérilleros 
tigréens, le temps a passe sans vrai- 
ment ébranler les fondements éli- 
tistes de la citadelle universitaire. 

Sous MengÉistu, 
la répression 

Citadelle, mais non tour 
d’ivoire ; les bouleversements poli- 
tiques et la dégradation catastrophi- 
que de la situation économique 
n’ont jamais cessé de se faire sentir. 
« Entre 1976 et 1979, beaucoup 
d’étudiants ont été arrêtés ou tués, 
d’autres ont du s’exiler», rappelle 
un enseignant, évoquant (es heures 
les plus sombres du régime Men- 
guistu. Principales victimes de la 
répression : les jeunes militants 
gauchistes de l’Ethiopian People 
Révolution Party (EPRP). « Après 
ces vagues de terreur, les étudiants 
se sont tenus à carreau. Une vérita- 
ble chape de plomb s'est abattue sur 
le campus, on soupçonnait tout le 
monde d'être un mouchard à la 
solde du régime et, au fil des 
années, un grand nombre de profes- 
seurs ont quitté le pays. De là. date, 
en partie, le début du déclin. La 
qualité de l’enseignement a rapide- 
ment baissé», ajoute le professeur. 

A cette époque - toute récente - 
la vigilance des censeurs s’exerce à 
plein. Le professeur Ato Dcssalcgn, 
spécialiste du monde agricole et des 
réformes agraires, est contraint de 
publier en Suède. La création est 
placée sous haute surveillance et 


tout ce qui franchit les portes de 
L’université est méticuleusement 
contrôlé. Ainsi, les ouvrages de 
l’économiste américain Samuclson, 
traitant, ô sacrilège, du «marché 
libre», que les professeurs de l’uni- 
versité avaient très officiellement 
commandés pour leurs cours, n’at- 
teindront jamais la bibliothèque du 
campus. «Les seuls livres ayant fa 
bénédiction du pouvoir, c’étaient 
ceux que l’on recevait de Moscou ou 
d'Europe de l’Est : de gros pavés 
indigestes, traitant de l’économie 
marxiste-léniniste...», sourit avec 
amertume un professeur d’histoire. 

Un an et demi après la chute du 
régime Menguism, les choses ont 
déjà bien changé. Pour le meilleur, 
mais aussi pour le pire. Le meilleur, 
c'est la liberté d’expression retrou- 
vée. « Maintenant on peut parler 
sans crainte, en public, et dire ce 
que l'on pense», assure une étu- 
diante en journalisme. Assis à côté 
d’elle, à Forabre d’un kiosque à toit 
de paille où chacun sirote son thé, 
ses camarades approuvent. Les uns 
avec chaleur, signalant la dispari- 
tion des «syndicats* de l’ancien 
régime et la création d'un tout nou- 
veau Conseil étudiant «indépen- 
dant». Les autres en nuançant quel- 
que peo : «A quoi cela sert-il de 
pouvoir s'exprimer, si l’on n’est 
jamais entendu ?». 

Lutte 

pour la survie 

Soulagés et visiblement satisfaits 
d’être enfin «libres de travailler», 
les enseignants, comme leurs élèves, 
s’inquiètent surtout de la crise 
financière chronique qui menace 
d’asphyxier les activités universi- 
taires. « Sous ffailé Sélassié, le bud- 
get était en birrs [la monnaie 
locale], mais avec une partie en 
devises : cela permettait de s'appro- 
visionner à l'étranger. On avait fous 
les livres les plus récents. Et on rece- 
vait aussi bien le magazine britanni- 
que Man [spécialisé en anthropolo- 
gjeJ que /'American Sociological 


Review, se souvient un nostalgique 
de cet âge d*or que les nouvelles 
générations d'étudiants n’ont évi- 
demment pas connu. 

La librairie universitaire s’est, 
certes, timidement enrichie d'une 
biographie du Négus (publiée en 
1991) et de quelques romans, autre- 
fois interdits, de Bealu Girma. On y 
trouve toujours Don Quichotte et la 
Mère de Gorki. Mais pas un seul 
ouvrage de pointe ou des manuels 
récents, qu’il s'agisse des sciences, 
de littérature ou d’économie. «Du 
fait du manque de devises, il nous a 
été impossible, durant ces dix der- 
nières années, de fournir le matériel 
universitaire pourtant vital à l'édu- 
cation et à la recherche», souligne 
sans ambages le nouveau président 
de l'université, le professeur Ale- 
mayehu Teferra. Evoquant les 
salaires faméliques des enseignants 
- «contraints de trouver à l’exté- 
rieur des sources de revenus, pour 
joindre les deux bouts» - et Ici 
mauvaises conditions de vie des 
étudiants, le professeur Teferra 
n’hésite pas à parier désormais de 
« lutte pour la survie ». 

Le nouveau statut accordant une 
large autonomie de gestion à l’uni- 
versité est loin d'apaiser les inquié- 
tudes et les suspicions. Pour trou- 
ver des subsides, l'université 
d'Addis-Abeba, qui maintient les 
accords de coopération avec une 
bonne quinzaine d’universités 
étrangères, devra dorénavant se 
débrouiller toute seule ou presque. 
De même pour les étudiants. Jus- 
qu’en 1991, les diplômés de l'uni- 
versité étaient quasiment assurés 
d’un emploi, généralement au sein 
de l’administration. La politique du 
«tout Etal» s’étant évaaouie en 
même temps que l’ancien régime 
«socialiste», cette rente à l’emploi 
a aussi disparu, une bonne partie 
des perspectives d'avenir des étu- 
diants aussi 

CATHERINE SIMON 
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ÉDUCATION ♦ CAMPUS 


Yop, la démunie 

Dons la cité universitaire d'Abidjan , même la confiance dans l'avenir fait défaut 


ABIDJAN 

de notre correspondant 

Y OP -. avec ses toits rouges, 
ta cité universitaire se dis- 
tingue de loin dans le 
quartier populaire de 
Yopougon, au nord 
a Abidjan. Cest un haut lieu de la 
contestation estudiantine et, depuis 
l’intervention musclée des «paras 
commandos», dans la nuit du 17 
au 18 mai 1991 - qui s’était soldée 
par des viols et des toitures, selon 
le rapport d’une commission 
d’enquête, - les pensionnaires de 
Yop ne sont pas tranquilles. «Nous 
sommes sur nos gardes, nous vivons 
toujours dans fa psychose d’une nou- 
velle intervention policière », dédare 
Youssouf. vingt-quatre ans, étu- 
diant en deuxième année de philo- 
sophie. Grand, presque maigre, fils 
d’un fonctionnaire de police et 
d’une ménagère, Youssouf partage 
sa chambre avec un «palestinien», 
un étudiant sans moyens, sans toit, 
condamné avec son maigre balu- 
chon à «squatter» les chambres des 
amis. 

Une chambre à Yop coûte 
3 000 francs CFA (60 francs fran- 
çais) par mois, et l’ofTre de loge- 
ments universitaires est très infé- 
rieure à la demande. Le restaurant 
universitaire est quasiment désert 
«On nous prépare n’importe quoi». 


explique YoussouL qui mange tous 
les jours dans les petits «maquis» 
(restaurants populaires) qui ont 
poussé autour des cités universi- 
taires. «Le plat de riz avec un peu 
de sauce me revient à 200 francs 
CFA (4 francs français) ». précise 
Youssouf, dont le visage se durcit 
dès qu*U parie des transports. « Yop 
est à 10 kilomètres du campus, il 
n'y a pas assez de bus. » La suppres- 
sion des autobus gratuits pour les 
étudiants, qui doivent dorénavant 
acheter une carte de transport à un 
prix équivalant à un loyer universi- 
taire. a provoqué, il y a quelques 
mois, une levée de boucliers : 
grève, autobus incendiés, arresta- 
tions... Le gouvernement n’a pas 
cédé, an grand dam des étudiants 
de la Fédération estudiantine et 
scolaire de Côte-d’Ivoire (FESCI), 
le syndicat le plus puissant du 
milieu étudiant 

«Gars 
du ghetto» 

Privilégiés, les étudiants ivoi- 
riens? Tous récusent cette éti- 
quette, que le pouvoir utilise à cha- 
que crise universitaire. «Je me 
considère comme un gars du ghetto, 
j’ai mérité ce que j’ai gagné », 
affirme Guillaume, en licence d’es- 
pagnol, un enfant de Treichville, le 
plus vieux quartier populaire 
d’Abidjan. <r L’avenir ne nous 


réserve pas grand-chose », renchérit 
Youssouf. Tous deux ne se font 
guère d’illusions. 

Profe de philo ou d’espagnol? Ils 
écartent cette hypothèse : « Le gou- 
vernement a diminué les salaires », 
précise Youssouf, qui ne compte 
cependant pas abandonner dans 
l’immédiat ses études de philo- 
sophie. « L'enseignement , c’est ce 
qui peut m’arriver de pire. Il ji> a 
aucune promotion», ajoute Guil- 
laume, qui reste malgré tout opti- 
miste, car il veut devenir interprète, 
it branché Amérique latine ». Guil- 
laume se plaint du manque criant 
de livres : «A la bibliothèque de 
l’université, il n’y a pratiquement 
aucun livre d’espagnol», constate, 
amer, le jeune homme, qui, avec ses 
quatre-vingt-dix neufs camarades 
de licence, se contente de ce que le 
centre culturel espagnol leur prête. 
Parfois, iis se mettent à plusieurs 
«pour commander un livre impor- 
tant à Madrid», une ville qu’ils 
rêvent de découvrir. 

En philosophie, Youssouf est 
confronté aux mêmes problèmes. 
« La bibliothèque de l’université est 
pauvre. On va au centre culturel 
français et on photocopie», expli- 
que-t-iL Pascal, lui, n’a pas hésité ; 
il a tout plaqué. «Je me suis rendu 
compte que je perdais mon temps», 
affirme cet étudiant de vingt-trois 
ans qui voulait faire des études en 


sciences économiques et s’est 
retrouvé inscrit en sociologie. A la 
différence de Youssouf et de Guil- 
laume, Pascal, qui reconnaît être un 
privilégié, avait les moyens d’aban- 
donner l’université. Son père lui 
paie à présent des études dans une 
école de commerce et de gestion, à 
S00 000 francs CFA par an 
(10 000 francs français). 

La plupart des étudiants ne peu- 
vent pas sc permettre ce luxe. Les 
boursiers, à l’image de Guillaume, 
vivent avec 800 francs français par 
mois. Les autres, comme Youssef, 
«se débrouillent », grâce aux 
parents et aux petits boulots. Yous- 
souf, Guillaume et Pascal sont, en 
tout cas, d’accord sur un point : la 
progression du sida en milieu uni- 
versitaire les inquiète. « Dès que tu 
as une petite diarrhée, tu as peur». 
avoue Pascal, qui sc « promène 
désormais avec des préservatifs ». 
Youssouf, tout aussi concerné que 
son compagnon, se déclare agréa- 
blement surpris par le comporte- 
ment des étudiantes. «A chaque fois 
qu’on veut aller avec une jeune fille, 
elle demande si on a la capote, c’est 
bien», affirme cet étudiant de 
or culture islamique, mais pas prati- 
quant *, issu d’une famille poly- 
game de vingt et un enfants. 

. JEAN KARIM FALL 


R E P K R K S 


Enseignement privé, confor- 
mément aux accords signés en juin 
dernier entre le ministère de l'éduca- 
tion nationale et le secrétariat généra! 
de l'enseignement catho&que, quatre 
décrets sont parç dimanche 3 janvier 
au Journal officiel. Ils portent sur le 
statut et ta prise en charge par l'État 
des documentalistes des établis se- 
mants d'enseignement privé sous 
contrat, l'attribution de décharge aux 
directeurs d'école du privé, ainsi que 
sur les conditions exceptionnelles 

d'accès des maîtres du privé aux 
écheles de rémunération des profes- 
seurs certifiés, des professeurs 
d'éducation physique et de lycée pro- 
fessionnel. Par aieurs, des négocia- 
tions sont en cours entre les organisa- 
tions représentatives des enseignants 
du privé et le ministère sur ta forma- 
tion initiale des martres du second 
degré. 

Nominations, mm. Jean-Yves 

Cerfontaine et Jean-Claude Guérin, 
respectivement ancien secrétaire 
national de la Fédération de l’éduca- 
tion nationale (FEN) et conseiller 
technique de M. Jacques Guyard. 
ancien secrétaire d’Etat chargé de 
l’enseignement technique, ont été 
nommés, en décembre dernier, ins- 
pecteurs de l’académie de Raris. déta- 
chés auprès (te l'inspection générale, 

Orientation, te troisième Salon 

de l'orientation, de la formation et de 
f insertion professiormeites. Sésames, 
ouvre sas portes du 19 au 22 janvier 


au Parc des expositions Paris-Nord 
VBepinte. Lycéens, éludants, parents 
et professionnels des académies de 
Paris. Créieü et Versages, pourront y 
trouver toutes les informations 
concernant les métiers et les secteurs 
professionnels, le contenu et r organi- 
sation des formations qui y condui- 
sent. et rencontrer notamment des 
consaSers d’orientation, des psycho- 
logues et des formateurs. Le Salon, 
qui a accueilli 150 000 visiteurs l’an 
passé, propose également un cycle 
de six conférences quotidiennes por- 
tant par exemple sur l'alternance, les 
diplômes universitaires de technolo- 
gie, l’informatique, l'action humani- 
taire, etc. 

► Renseignements : services 
académiques d’information et 
d'orientation des académies 
d'Ile-de-France. 

P ARTENAR1AT. L’Institut national 
de la recherche pédagogique (UMRP) 
organise les 14, 15 et 16 janvier un 
colloque intitulé t Etablissements et 
partenariats». Dans quels types de 
négociations, d’enjeux et de logiques 
les éubfcsamems et leurs partenaires 
- économiques ou poétiques - sont- 
ils impliqués? De quels exemples 
européens peut-on s'inspirer? Une 
cinquantaine d’intervenants, réunis 
dans six ateliers et plusieurs tables 
rondes, tenteront de répondre à ces 
qjestions. 

► Renseignements et inscrip- 
tions à riNRP. 29. rue d’Ulm, 
75230 Paris codex 05. Tél : (1) 
46-34-91-11. 


- 
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COURRIER 


Les internats de rêve 

Après tant d’autres, M. Jack 
Lang s'attaque aux colliges et envi- 
sage des solutions pour lutter con- 
tre l’échec scolaire. Quelques-unes 
des idées lancées appellent quel- 
ques remarques, notamment celles 
concernant le retour à l’intemaL 

Dans les premières années de la 
décennie précédente, on a peu à 
u fermé tous les. internats dans 
collèges qui en possédaient. Ces 
établissements se sont débarrassés 
du matériel (lits, armoires, etc.). 
Les locaux libérés ont été transfor- 
més (appartements pour le person- 
nel de direction, salles de classe, 
etc.). Et on envisage de faire 
machine arrière, ce qui implique- 
rait : de nouveaux aménagements 
de locaux (mais quels locaux ? il 
n'y en a plus de disponibles dans 
les colliges), du matériel à acheter, 
des créations nombreuses de postes 
(surveillants d’internat, conseillers 
et conseillers principaux d’éduca- 
tion, personnel de service...) alors 
qu'il est déjà impossible de dispo- 
ser d'un nombre suffisant de sur- 
veillants d’externat. Les conseils 


généraux, engagés depuis quelques 
années dans des travaux impor- 
tants, pour ne pas dire gigantes- 
ques, de remise en état des collèges 
(lourd héritage de l’Etat qui a été 
imprévoyant durant des lustres), 
verraient d’un mauvais mil de 
devoir investir pour ce type d’amé- 
nagements. 

Et puis, ilya fepérsonneL. Les 
personnels de service dans les col- 
lèges ont, en général, choisi ce type 
d'établissements, de préférence aux 
lycées, justement parce qu’il n|y a 
pas d’internat et que les conditions 
de travail (horaires en particulier) 
y sont plus intéressantes. Et que 
dire aussi des principaux de collège 
qui,, actuellement, à 18 heures, 
peuvent mettre la def sur la porte 
mais qui, avec un internat, se 
retrouveraient de service vingt-qua- 
tre heures sur vingt-quatre ? En 
définitive l’idée de M. Lang 
apparaît comme un rêve! 

MARCEL CHAPELAND 
(Mâcon) 


Le coût des lettres classiques 


Rendant compte dans «le 
Monde-Campus» du 10 décembre 
du rapport de l'Observatoire des 
coûts des établissements d’ensei- 
gnement supérieur, vous écrivez : 
« Le coût des dix étudiants de 
licence de lettres classiques (à 
Dijon) est en moyenne de plus de 
50 000 francs par an. contre 
6 000 francs seulement pour les 
182 étudiants de lettres modernes. » 
U 

A l'heure où l’on estime néces- 
saire de réhabiliter les filières litté- 
raires, il ne serait pas juste de 
céder à la logique élémentaire d’un 
calcul économique à courte vue et 
de songer à supprimer les lettres 
classiques partout où les effectifs 
sont trop faibles, il vaudrait mieux. 


(Publicité) 

APPRENEZ 

L'ALLEMAND EN AUTRICHE 
UNIVERSITÉ DE VIENNE 
COURS D'ALLEMAND POUR 
ETRANGERS 

3 sessions du 12 juilet- 
au 25 septembre 1993. 

Cours pour débutants et avancés. 
Laboratoire de langues. 
Diplômes particuliers 
pas nécessaires. 
Excursions, soirées. 

Age minimum 16 ans 


Oroits d'inscription et de cours 
pour 4 semaines 

ATS 3 750.- Ca. Ffr. 1 820.- 


Prix forfaitaire (inscription, 
cours, chambre) pour 4 semaines 
ATS 9 600.- Ca. FFr. 4 650.- 


Programme détaifld : 
Wiener Internationale 
Hochschuikuree _ 
A 1010 Wfen, Universiiat. 


pour la collectivité, faire bénéficier 
un nombre plus important d’étu- 
diants d’une formation classique. 
Or cela n’a rien d’impossible, si les 
chefs des établissements du second 
degré acceptent de faire un effort 
pour faciliter l’apprentissage de ces 
langues, si le ministère cesse de 
supprimer chaque année des postes 
de latin et de grec dans les univer- 
sités, mettant en péril l’existence 
même des sections; si les conseils 
d’administration de certaines uni- 
versités renoncent à considérer les 
langues anciennes comme la vache 
à lait du redéploiement interne; et, 
enfin, si les enseignants de latin et 
de grec eux-mêmes ne perdent pas 
confiance dans la valeur de leur 
mission. Les langues anciennes ont 
leur rôle à jouer dans une forma- 
tion littéraire moderne, sans que 
cela exige à tout coup des sacrifices 
financiers démesurés. 

. MICHEL GRIFFE 
(maître de conférences 
à l’université Peul-Valéry 
Montpellier) 


POUR VRAIMENT PROGRESSER 
EN ANGLAIS : 


étudiez et mettez en pratique vos 
connaissances de 8h à 22 h. en 




66 heures de pratique par semaine ! 

CÉRAN- LANGUES 


I 
I 
I 
I 

Fa, 66 W 33 69 ■ 

Autres rouis de langues résidentiels . B 

allemand, leponais. espagnol, italien ■ 
néerlandais 8t fonçais 



BP»Xi 
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LE PROFIL 
ESLSCA : 

LE GOÛT 

D’ENTREPRENDRE. 


“ Entreprendre est 
l’expression d’une passion 
qui émane à la fois 
d’une culture familiale et 
d’une formidable énergie 
intérieure. 

On entreprend comme on 
devient musicien ou 
artiste peintre. 

C’est le besoin de créer, de 
se réaliser qui vous guide . 
Bien sur , il faut aussi 
posséder un caractère 
indépendant. 

De par son état d’esprit , 
l’entrepreneur se situe hors 
des schémas traditionnels. 
Dans Vidéal il aura la 
maîtrise parfaite d’un 


métier, et ce zeste de folie 
ou d’inconscience qui le 
conduiront à prendre les 
risques inhérents à 
la création d’entreprise.” 

Gérard Commerot 
Président-Directeur Général 
de Cia-Ketchum. 

Diplômé ESLSCA 1969. 

Goût d'entreprendre , exigence de 
compétence , ouverture sur le monde 
sont les trois composantes essentielles du 
profil ESLSCA. 

Avoir le profil ESLSCA signifie disposer 
de tout le Bagage nécessaire pour faire 
son chemin dans le monde du commerce 
et des affaires. 

Depuis 1949, l'École Supérieure Libre 
des Sciences Commerciales Appliquées, 
ESLSCA, a délivré son diplôme à 
6500 élèves. 

Un diplôme reconnu par l’État. 


L’admission sur concours sélectionne 
chaque année 350 candidats sur 4000. 

350 candidats qui reçoivent pendant 3 ans 
un enseignement totalement intégré à la vie 
des affaires. 

Cet enseignement, qui repose sur une 
coopération permanente entre un corps pro- 
fessoral de métier et des dirigeants d’entre- 
prises, a des objectifs précis : 

-apporter une formation généraliste très 
solide à travers un curriculum étendu 
(106 cours) ; 

- développer la dimension “prise de respon- 
sabilités’’ et "prise d’initiatives” grâce à des 
cas vécus et des simulations animées par des 
responsables d’entreprises ; 

- affirmer les qualités d’animateur, de négo- 
ciateur, grâce à un entraînement permanent 
à l’expression, à la prise de parole et à l’utili- 
sation des techniques audio-visuelles ; 

- intégrer la dimension humaine et sociale 
dans la gestion au niveau des techniques, des 
stratégies, du comportement. 

En 1993, l’ESLSCA a plus de 40 ans, 
6500 anciens et la même indépendance dans 
ses choix pédagogiques. Forte de cette expé- 
rience et de ses relations avec des entrepri- 
ses, elle a défini ic profil du dirigeant des dix 
prochaines années. 

U sera à la fois bon technicien et négocia- 
teur, organisateur et homme d’action, déci- 
deur et homme de dialogue. Mais il sera aussi 
u internationar. 

L’ESLSCA a donc mis en place un pro- 
gramme international très structuré. Les 
accords conclus dès 1980 avec les universités 
nord-américaines et japonaises concrétisent 
40 ans d’expérience et témoignent de la qua- 
lité et de la notoriété de l’enseignement. Un 
étudiant admis peut, en 3 ans (sans allonger 
la durée des études), obtenir un MBA (Mas- 
ter in Business Administration) et le diplôme 
de i’ESLSCA. 

Enfin, l’ESLSCA enrichit sa pédagogie de 
l’initiative à travers une vie associative et cul- 
turelle intense : cycle des conférences, voya- 
ges d’études à l’étranger, concert annuel de 
grande musique, journées d’études (Enjeu 
Capital), jeu boursier, tournoi international 
sportif, etc... 

La volonté de l’ESLSCA d’être une école 
qui sait perpétuellement innover explique 
certainement le grand nombre d’atouts dont 
elle dispose aujourd’hui. 

Des atouts qui offrent des débouchés 
immédiats et un salaire moyen d’embauché 
élevé (185000 francs annuels) à la sortie. 

Des atouts pour gagner. 



ECOLE SUPERIEURE LIBRE DES SCIENCES COMMERCIALES APPLIQUEES. 
Etablissement privé d'enseignement supérieur retotmu par l’Etat fondé en 1949. diplôme irisé par l'EtaL 1. rue Bougainville 75007 PARIS FRANCE- (1) 45J1J259, 
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ECONOMIE 


BILLET 


Boeing : m supeijmbo 
pour éiser l'Europe 

Manœuvre de diversion ou 
volonté réelle d'alliance ? En 
confirmant la tenue de 
discussions avec le constructeur 
allemand Deutsche Àerospace, 
partenaire d'Airbus Industrie, sur 
la conduite d'une étude de 
faisabilité pour un avion très 
gros-porteur de 550 â 
800 places, le constructeur 
américain Boeing a jeté une 
pierre dans le jardin du 
consortium européen. Le marché 
potentiel de ce futur appareil est 
relativement restreint, et le 
consortium européen, qui en 
étudie actuellement quatre 
configurations possibles, l'évalue 
à un besoin mondial da 
650 avions. La lancement 
simultané de deux types 
d'appareils serait suicidaire, et 
des alliances sont vitales pour 
développer un tel projet. 

Boeing, dont un porte-parole 
confirmait également mardi 
5 janvier fa tenue de discussions 
avec le constructeur britannique 
Briti8h Aerospace, comme 
l'annonçait la Wall Street 
Journal, ne chercherait-il pas à 
gagner du temps en divisant le 
consortium européen ? Airbus 
Industrie, qui a mené une étude 
de marché auprès de dix 
compagnies aériennes, 
asiatiques européennes et 
nord-américaines, prévoit que 
l'appareil, s'il est lancé, ne verra 
pas le jour avant l'an 2000. Quel 
est l'intérêt de l'avionneur 
américain de développer 
rapidement un avion qui 
viendrait directement 
■concurrencer son Boeing-747 7 
Pour l'heure, le constructeur de 
Seattle est en effet le seul sur le 
marché des gros-porteurs de 
400 places. 

Reste que la bataille est rude et 
qu’il faut occuper le terrain. 

Airbus Industrie a renforcé au fil 
des ans ses parts de marché at 
taille aujourd'hui des croupières 
à son concurrent américain sur 
son propre territoire. Pour 
entamer l'unité du consortium 
européen, Boeing vise donc les 
Allemands, qui cherchent 
actuellement à renforcer leur 
position dans le domaine 
aéronautique. 

Comme les Européens, Boeing 
regarde également du côté des 
Japonais pour le développement 
éventuel d’un avion gros-porteur 
et discute avec ses fournisseurs 
Mitsubishi. Kawazaki et Fuji. Ces 
contacts s'expliquent pour des 
raisons à la fois financières et 
commerciales : les Asiatiques 
devraient être les principaux 
clients de ce futur géant dont le 
coût de développement pourrait 
atteindre 50 milliards de francs. 

En novembre 1992, M. Jean 
Pierson, administrateur-gérant 
d'Airbus, n'excluait pas pour sa 
part de nouer des alliances aux 
Etats-Unis. Bref, « tout te monde 
discute avec tout le monde ». 
comme l’expliquait un spécialiste 
de l'aéronautique. 

MARTINE LARONCHE 


Le déficit de l’UNEDIC et l’augmentation des licenciements 

Le gouvernement et le patronat s’opposent 
sur le financement de l’assurance-chômage 


Entre le gouvernement et le 
patronat quelques déclarations, 
cinglantes de part et d'autre, 
ont suffi, les 4 et 5 janvier, pour 
relancer une polémique laissée 
en suspens, le 30 décembre, 
après fa rencontre du bureau de 
i'UNEDIC avec le délégué à 
l'emploi [le Monde du 2 janvier). 
De nouvelles discussions, qui 
devaient reprendre le 6 janvier, 
s'ouvraient dans un climat 
tendu. 

Au centre de cette reprise des 
hostilités, dont la soudaineté égaie 
la vigueur, on retrouve deux dos- 
siers intimement liés et qui 
n'avaient pas cessé de provoquer 
des tensions épisodiques tout au 
long de l’année 1992. Le déficit 
cumulé du régime d'assurance- 
chômage qui atteindrait mainte- 
nant les 23,9 milliards de francs, et 
pour lequel les partenaires sociaux 
réclament une aide de l‘£tat. 
L’augmentation brutale des licen- 
ciements pratiqués par les entre- 
prises, régulièrement mis en cause 
par M m Martine Aubry, et qui 
pèsent sur les comptes de l'UNE- 
DIC. 

Au moment où Peugeot annon- 
çait près de 2 600 suppressions 


d’emploi en 1993, le ministre du 
travail, A l’occasion de la cérémo- 
nie des vœux à la presse, menait 
l’offensive sur l'un et l'autre ter- 
rains. En réplique au CNPF qui 
demandait « 2 milliards de plus». 
par rapport aux 3,3 milliards de 
francs, environ, déjà promis par 
M. Pierre Bérégovoy avant Noël, 
elle lâchait : «Ce n’esi pas 
sérieux. » Et d’mouter un peu plus 
tard que, face a cette volonté de 
* faire monter les enchères », elle ne 
pouvait « pas s'empêcher de penser 
qu’il y a des a priori politiques et 
idéologiques dans la position patro- 
nale ». 

«Ceux qui 
licencient trop» 

Selon M” Aubry, les proposi- 
tions des pouvoirs publics, pour un 
règlement du dossier, seront «dans 
une enveloppe qui satisfera les par- 
tenaires sociaux». & moins lais- 
sait-on entendre dans son entou- 
rage, que le CNPF ne recherche 
une révision de fond en comble du 
système. Puis le ministre embrayait 
aussitôt sur le deuxième volet en 
déclarant que, «s’il y a une détério- 
ration de la situation de I’UNEDIC, 
c’est à cause des licenciements ». 
«Le CNPF n’a qu’à s’en prendre 
aux entreprises qui abusent du 
recours aux licenciements », pour- 


suivait-elle, après avoir fustigé ceux 
qui «licencient trop, trop vite et 
trop fort». Mettant en cause « l’in- 
curie et l’irresponsabilité de certains 
dans la gestion de leurs ressources 
humaines », M°* Aubry, publique- 
ment, en vint à regretter de ne plus 
être «ou temps de Ceyrac » - prési- 
dent du CNPF de décembre 1972 
à décembre 198) - car, continuait- 
elle, l’organisation patronale 
devrait amener à une prise de 
conscience de ta nécessité qu'il y a 
A ce que « les entreprises changent 
de comportement» . 

Cette attaqué en règle a « sur- 
pris » le CNPF, qui ripostait en 
assurant qu’il ne voulait pas 
« entrer dans une querelle de chif- 
fres que nous n’avons jamais soule- 
vée». Mais, la veille, celui-ci avait 
été plus direct. Dans un communi- 
qué, l'organisation patronale rappe- 
lait, à propos de I’UNEDIC, que 
«l’effort contributif consenti par les 
entreprises (..J a atteint sa limite 
absolue». « C’est à l’Etat d’assurer 
dorénavant, au titre de la solidarité 
nationale, les financements complé- 
mentaires nécessaires (...) », indi- 
q unit-elle, affirmant que « des pro- 
messes ont été faites par le 
gouvernement» et qu’ « elles doi- 
vent être tenues*. Sinon? «Il n’y 
aurait d’autre solution qu’un ame- 
nagement des prestations au niveau 
nécessaire», déclarait le CNPF qui 


précisait : % L’ensemble du système 
d’aide aux chômeurs devrait alors 
être revu sans délai dans ses moda- 
lités comme dans son cadre juridi- 
que.» Une menace à peine voilée. 
Pareille opposition intervient dans 
un contexte délicat, pour les deux 
protagonistes, qui ne peuvent aller 
jusqu'au bout de leurs refus réci- 
proques et dont la marge de 
manœuvre est étroite. 

Inévitable 

compromis 

Avec les chômeurs pour enjeu, le 
gouvernement ne peut prendre le 
risque d’une déconfiture totale du 
régime d’assurance-chômage. De 
meme, le patronat n’a rien A 
gagner d'une opération qui ajoute- 
rait aux difficultés sociales 
actuelles, et qui se retournerait 
contre lui, après les élections légis- 
latives. fi faudra bien aboutir à un 
compromis qui. dans les circons- 
tances présentes, ressemblera A un 
replâtrage. 

Bilan contre bilan, les possibili- 
tés sont en effet limitées, à moins 
d’un geste exceptionneL De 300 à 
800 millions de francs pourraient 
être accordés au titre des contrats 
emploi-solidarité (CES) et des allo- 
cations formation-reclassement, 
mais cela ne suffira paf Les pou- 
voirs publics, eux, estiment que. 


L'Allemagne 
et le franc 


Suite de in première page 

L’état comparé des économies 
des deux côtés du Rhin comman- 
derait, au contraire, de dévaluer le 
mark! Mais l'Allemagne est aussi 
libérale : elle sait que les marchés 
ont raison même quand iis ont tort 
Liberté des capitaux, concurrence 
des placements.- Le franc est atta- 
qué. c’est un fait déplaisant L'Alle- 
magne a gros A pendre d'une nou- 
velle crise avec la France alors 
qu’elle a obtenu gain de cause lois 
des batailles monétaires de l’au- 
tomne 1992. 

La lire, la peseta ou la livre 
étaient surévaluées aux yeux de la 
Bundesbank; elles sont revenues 
depuis à bon niveau. Les cours 
actuels reflètent les données fonda- 
mentales (inflation, équilibre budgé- 
taire. balance des paiements...) 
qu’on avait oubliées depuis 1987 
pour des questions de prestige poli- 
tique. La Bundesbank a réussi cette 
performance sans abaisser ses taux 
d'intérêt (d'un quart de point seule- 
ment), malgré la pression interna- 
tionale, c'est-à-dire sans déroger A 
son indépendance. Sa politique 
monétaire teste principalement dic- 
tée par la lutte contre l’inflation 
intérieure, comme ses statuts le lui 
imposent. Crédibilité renforcée 
donc pour la Banque centrale de 
nctoit, si 


Fra; 


si l’on veut bien admet- 


tre qu’elle a imposé sa vision d'un 
SME où les taux de change sont 
« semi-fixes mais ajustables». Le 
SME colle encore plus qu'avant à b 
conception allemande du monéta- 
risme. Dans la pure ligne droite 
vers Maastricht. 

Les départs du SME de l’Italie et 
de la Grande-Bretagne sont regret- 
tables, et il n'était sûrement pas 


dans l’intention de quiconque en 
Allemagne de les provoquer. Mais, 
une fois faits, nombre d’interlocu- 
teurs s'eu félicitent en aparté. L’Ita- 
lie ne doit-elle pas apporter la 
preuve qu'elle est déterminée A 
taire un sérieux ménage chez elle? 
La voilà au travail. Quant à la 
Grande-Bretagne. « la France 
devrait être reconnaissante à l’Alle- 
magne d’avoir mis dehors un pays 
qui n’a cessé de se montrer anti-eu- 
ropéen», dit crûment un banquier... 
Propos provocateurs, mais qui les 
reniera à Paris ou à Bruxelles? 

8reÇ le calme était revenu dans 
le jardin européen et l’Allemagne se 
tournait à nouveau vers ses pro- 
blèmes intérieurs, bien lourds 
depuis la réunification. Le Parle- 
ment allemand ratifiait Maastricht 
à une majorité écrasante. Et le som- 
met d'Edimbourg parvenait même à 
remettre le traité sur les rails. Et 
voilA les turbulences monétaires qui 
reprennent! Le franc est à nouveau 
visé alors que les «fondamentaux» 
justifient les cours actuels de 
change. Derrière la spéculation, les 
milieux économiques et politiques 
découvrent que les critiques redou- 
blent en France contre le niveau 
des taux d’intérêt que dicte la Bun- 
desbank. Elles disent que le SME 
dessert les pays qui en sont mem- 
bres. Tant au RPR qu'à l’UDF, des 
voix s’élèvent pour demander un 
décrochage du franc vis-à-vis du 
mark, couplé avec une baisse du 
coût de ! 'argent. 

L’Allemagne discerne avec éton- 
nement une France qui doute 
encore de la politique au «franc 
fort». Elle se souvient que lors du 
référendum sur Maastricht le 
«non» avait failli l’emporter. Les 
rangs du RPR étaient majoritaire- 


ment contre. Incrédule, elle com- 
prend qu'une nouvelle spéculation 
trouve là matière à s’alimenter. 
Mais plus avant, elle s'effraie : et si 
la politique européenne de la 
France sortait modifiée du scrutin 
de mars? Et si l’axe franco-alle- 
mand lui-même était remis en 
cause sous b pression de .ceux qui 
comme MM. Pasqua ou Séguin 
dénoncent «la soumission à l Alle- 
magne»! 

Le risque apparaît si considérable 

- plusieurs interlocuteurs parlent de 
«désastre» - que personne ne l’en- 
visage vraiment. Mais on com- 
mence à l’évoquer. Que faire? 
D'abord répondre aux critiques sur 
V« égoïsme dominateur», avancées 
en France mais aussi - violemment 

- en Grande-Bretagne, Jusqu’ici, la 
Bundesbank a fait valoir deux argu- 
ments. Tout d’abord, si Panification 
de l’Allemagne a imposé des taux 
élevés à ses partenaires, die leur a 
apporté aussi une plus grande crois- 
sance (un demi-point de PNB en 
moyenne). 

« Egoïsme 
dominateur» 

Ensuite, la bonne tenue des prix 
allemands profitera à tous tandis 
que tous souffrent de l’inflation. 
Dans l’instable système financier 
international où ni l’Amérique, ni 
l’or, ni personne, n’est plus capable 


de jouer le rôle d’ancre mondiale, 
l'Allemagne doit redevenir le pôle 
régional de stabilité qu'elle fut 
avant 1989. L’Europe entière a tiré 
bénéfice de son inflation faible, de 
ses exportations nettes de capitaux 
et de ses taux d’intérêt faibles. II 
suffit d’attendre un peu que l’uni- 
fication soit digérée pour que tout 
rentre dans Tordre. 

Ou côté gouvernemental, on 
reprend la démonstration. Mais 
avec une nuance de taille : la Bun- 
desbank, estime-t-on à Bonn, ne 
sera plus capable, à terme, d'assurer 
seule cette stabilité en Europe. L'eu- 
ropéanisation des économies est 
telle qu’une banque centrale limitée 


alternatives 

économies 
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Après la publication du communiqué franco-allemand 

«La situation de la France est idéale 
sur le plan des changes » 

déclare le gouverneur de la Banque de France 


Après b publication, mardi S jan- 
vier, d’un communiqué commun 
franco-allemand réitérant b déter- 
mination des deux pays à défendre 
le cours du franc, les marchés des 
changes étaient relativement 
calmes, mercredi 6 janvier, b mon- 
naie allemande cotant 3,41 francs. 
Le gouverneur de la Banque de 
France. M. Jacques de Larosière, a 
exclu mardi la possibilité d’une 
dévaluation du franc : « Qui va faire 
croire que l'appauvrissement, car 
c’est un appauvrissement pour cha- 
que Français qu’une dévaluation, va 
engendrer la prospérité nationale ? 
C’est absurde », a déclaré M. de 
Larosière, interrogé sur France 2. 
«Quand on a la meilleure monnaie 
du monde, il ne faut pas essayer de 
la dévaluer», a souligné te gouver- 
neur de la Banque de France, d’au- 


tant que «la situation de la France 
est idéale sur le plan des changes», 
avec une inflation «extrêmement 
faible et un surplus commercial», a 
t-il précisé. 

M. de Larosière a rappelé que b 
solidarité franco-allemaflde était 
« extraordinairement forte» et a 
souligné qu’en raison de la hausse 
de deux points des taux à très court 
terme décidée mardi. « la spécula- 
tion va devenir très coûteuse et 
incertaine». L’année 1993 sera 
«l’année de la baisse des faux 
d’intérêt en Allemagne et en 
Europe», a enfin estimé M. de 
Larosière. Sans rien prévoir des 
décisions qui seront prises lors de la 
réunion de la Bundesbank, jeudi 
7 janvier, le responsable de b Ban- 
que de France a souhaité que cette 
baisse «soit la plus rapide possible <*. 


à un seul pays ne sera plus de taille 
pour contrôler les échanges moné- 
taires. En outre, à cette future 
impuissance, le gouvernement de 
Bonn ajoute le constat que les 
autres pays de la CEE auront de 
plus en pais de mal à accepta- que 
l'Allemagne s'arroge en solitaire ce 
rôle d’ancre. Les crises monétaires 
actuelles en sont l'illustration. Le 
SME est un système économique- 
ment et politiquement condamné. 
L’engagement volontariste du chan- 
celier Kohl aux côtés de MM. Mit- 
terrand et Delors dans la définition 
puis l'adoption .du traité de Maas- 
tricht trouve ici sa motivation pro- 
fonde. La stabilité allemande sera 
européenne ou ne sera plus. 

Intérêt 

prioritaire 

Ce st fort de cette analyse que 
Ton rejette les soupçons, toujours 
nourris en France, en Grande-Bre- 
tagne ou aux Etats-Unis, d’une stra- 
tégie de rechange de l'Allemagne, 
conduite plus ou moins parallèle- 
ment, et qui s'appuierait sur la 
construction -d’une zone mark avec 
le Benelux, l’Autriche, la Suisse, les 
pays Scandinaves cl les trois pays 
de l’Est les plus proches (Hongrie, 
Etat tchèque et Pologne). Le postu- 
lat est que l’intérêt prioritaire de 
l’Allemagne n’est plus d'avancer 
vers l’ouest en Europe mais vers le 
centre sinon Test. Le sempiternel 
« Drong nach Osten». de Guillaume 
II... 

Ce scénario n'est guère difficile à 
rejeter : il suffît de rappeler que 
55 % du commerce allemand est 
fait avec la CEE, pour désigner son 
intérêt prioritaire. Mais les Euro- 
péens peuvent se plaindre : les 
«services» qu’offre l'Allemagne en 
échange de ses taux d’intérêt appa- 
raissent désormais bien insuffisants. 
L'Allemagne de l’Ouest est entrée 
en récession, bien loin d’offrir ce 
surcroît de croissance d’hier. L’in- 
flation y est élevée et le pays est 
devenu importateur net de capi- 
taux... Et ce n'est pas la nouvelle 
argumentation de la Bundesbank - 
(es taux à long terme en Allemagne 
sont revenus a leur normale - qui 
parvient à convaincre. 

«On ne tiendra pas trois mois». 
dit un cambiste d’une grande ban- 
que allemande pour souligner T ur- 
gence. Le mieux serait bien entendu 
de supprimer la racine politique du 
maL Que M. Chirac, avec l’opposi- 
tion réunie, affirme haut et fort son 
attachement à la politique moné- 
taire actuelle, comme M. Giscard 
d’Estaing l'a mit de son côté. Mais 
personne ne l'espère à Francfort où 
l’on sait que la majorité et l'opposi- 
tion politiques françaises vont se 
renvoyer la responsabilité d’une 
dévaluation du franc. 

Reste à espérer une baisse des 
taux allemands. Mais quand ? L'in- 
flation en janvier, février et mars 
sera mauvaise (au-dessus de 4 %). 
Mais la modération des syndicats 
lors des négociations salariales et la 
volonté de M. Kohl de parvenir ce 
mois-ci à un pacte de solidarité, 
pour financer l’unification, sont au 
contraire des bonnes nouvelles. En 
outre, une dévaluation du franc 
face au mark mettrait à mal la com- 
pétitivité des exportateurs alle- 
mands oui se plaignent déjà de 
leurs difficultés en Grande-Bretagne 
ou en Italie. 

Comment la Bundesbank tiendra- 
t-elle compte du ralentissement bru- 


entre le RMI (700 millions) ci l'al- 
location de solidarité dont le nom- 
bre de bénéficiaires va augmenter. 
1,4 milliard de francs de dépenses 
supplémentaires, pour l’Etat, sont 
occasionnées par la nouvelle régle- 
mentation de I’UNEDIC- Or, en 
1993, ie déficit cumulé du régime 
risque de s’élever à 3 1 milliards de 
francs et, A un moment ou A un 
autre, toutes les parties en cause 
seront donc condamnées. A s’enten- 
dre, sur le fond cette fois. 

La tonalité des discussions de 
ces derniers jours s'explique par 
cette perspective, redoutée de tous. 
Les organisations syndicales, qui 
sont pour partie obligées de jouer 
le jeu du CNPF en ont bien 
conscience. M. Marc Blondel, 
secrétaire général de FO, qui avait 
refrisé de signer l'accord du 18 juil- 
let. se situe dans cette optique. 
«L’UNEDIC risque de sombrer 
corps et biens», a-t-il déchiré dans 
Libération le S janvier, affirmant 
que «si le chômage continue à ce 
rythme, il faudra revoir le système 
(...). le financement, le niveau des 
prestations...». Entre licenciements 
et indemnisation du chômage, plus 
que jamais et quelle que soit Tissue 
électorale, le sort du gouverne- 
ment, du patronat et des syndicats 
est désormais lié. 

ALAIN LEBAUBE 


tal de la conjoncture? Comment 
arbitrera-t-elle entre les différents 
fadeurs de l'économie allemande? 
Quelle place fera-t-elle à ses respon- 
sabilités internationales? De quel 
poids vont peser les nouveaux 
membres de son conseil, plus 
colombes que faucons ? Les 
réponses sont ouvertes. Mais il 
apparaît peu probable que les taux 
soient abaissés lors de la réunion du 
jeudi 7 janvier du conseil, malgré la 
forte pression du gouvernement de 
Bonn. L'espoir se porte déjà sur la 
réunion du 21 janvier. 

D’ici là, la nouvelle bataille du 
franc va se jouer au jour le jour en 
fonction des déclarations politiques, 
de la force- de persuasion des gou- 
vernements actuels et de la coopéra- 
tion des banques centrales. Les 
armes sont connues et de portée 
limitée, comme le communiqué 
commun publié le 5 janvier. 

.Rassurer 
les marchés 

D’un côté, on veut rassurer les 
marchés sur la détermination com- 
mune des deux pays et, de l'autre, 
on risque d’empirer le mal, avec le 
relèvement par la Banque de France 
du taux de ses prises en pension à 
vingt-quatre heures (de 10 % à 
12 %). Une déclaration invoquant 
le resserrement des marges de fluc- 
tuations franc-mark est jugée désor- 
mais sans effet, vu l’intensité de la 
lutte. En outre, l’avantage en est 
contesté : une marge supérieure 
n’oblige-t-elle pas le spéculateur à 
prendre un risque supérieur? 

U existe des mesures plus solides, 
comme la décision de rendre obli- 
gatoire l’intervention conjointe des 
banques centrales avant tes déclen- 
chements de seuils actuels. La Bun- 
desbank intervient aujourd'hui de 
la sorte mais sans obligation, c’est- 
à-dire, pour les marchés, sans certi- 
tude. L'autre idée, mise en avant en 
Allemagne, en particulier à la Bun- 
desbank, est d’assurer sans tarder 
un statut d’indépendance à la Ban- 
que de France. H permettrait de 
parler d'égal à égal avec la «Buba» 
et de prendre des décisions à deux. , 
Mais ces stratégies, outre qu’elles ne 
résisteraient pas devant une spécu- 
lation d’ampleur mondiale, ont 
pour défaut d'engager aujourd'hui 
une politique monétaire germano- 
française. Ce serait abandonner ta 
priorité donnée par MM. Mitter- 
rand et Kohl à la ratification de 
Maastricht et créer une Europe à 
deux vitesses. Or il a été décidé 
d'attendre juin, le référendum 
danois et la décision britannique 
avant de songer à un «après-Mdas- 
triefat». La spéculation vient déran- 
ger une laborieuse élaboration 
diplomatique et économique au 
sommet qui ne concerne pas uni- 
quement les Français et les Alle- 
mands- 

Faudra-t-il se résoudre à changer 
de stratégie pour sauver Taxe fran- 
co-allemand? L'Allemagne doit-elle 
y consentir alors que l'amitié du 
nouveau gouvernement de droite en 
France semble mal assurée? Tant 
pis pour de Gaulle. Les salles de 
marchés vont mettre à l’épreuve 
dans les jours à venir la politique 
franco-allemande et la solidité du 
couple moteur de l'Europe. 

ÉRIC LE BOUCHER 
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ECONOMIE 


La situation de l’industrie automobile 


Le marché français 

a été moins mauvais que prévu en 1992 


Le redressement de Renault 
est lié à ses ventes intérieures 


ImmaMculafons de voitures 
particulières neuves 

enmilBers- 


Constructeurs étrangers 

Constructeurs français 


2274 2309 



Renault a renoué, l'an dernier, 
avec le succès. Deux millions de 
véhicules vendus (+ 6,7 %) et 10,7 % 
du marché européen : il y a neuf ans 
que le constructeur français n’avait 
été i pareille fête. Il confirme ainsi le 
redressement entrepris ces guatre 
dernières années, et qui s’était déjà 
traduit, en 1991, par une hausse de 
ses ventes de + 3.4% à un million 
huit cent soixante-quinze mille unités 
(le Monde du H janvier 1992). Une 
progression qui lui avait déjà permis 
d'atteindre le seuil fatidique de 10 % 
du marché européen. 

Mais, contrairement à ce qui 
s'était passé en 199 L, R enault doit à 
ses ventes en France l'essentiel de sa 
percée de l'an dernier. Renault y a 
en effet gagné près de 3 points de 
pénétration, atteignant 29,6 % du 
marché des véhicules particuliers 
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Sourca : Comüô des œnstriKiam français d^uiomob^ (CCF A) - 

Le marché automobile français aura finalement été moins mau- 
vais que prévu en 1992, avec un total de 2 106 300 immatricula- 
tions et une haussa de 3,7 % par rapport à 1991. grâce à un mois 
de décembre exceptionnel (+33.5 % en données brutes), selon des 
statistiques publiées mardi 5 janvier par le Comité des construc- 
teurs français d'automobiles (CCF A). L'incitation fiscale de 2 OOO 
francs accordée sur l'acquisition, avant le 31 décembre, de voi- 
tures catalysées aurait tardivement dopé les ventes en fin d'année. 


difficile succession de la 25, la 
Safrane, avec près de trente mille 
unités vendues en huit mois, repré- 
sentant désormais une fois et demie 
les ventes cumulées de la 
Peugeot 605 et de la Citroën XM. 

Les autres pays européens qui 
avaient tiré les ventes du groupe en 
1991 ont, en revanche, marqué une 
pause. Renault s'est contenté d'y 
maintenir ses ventes dans un marché 
en baisse de 2 %. Bien que le 
constructeur se félicite d’y vendre 
toujours plus de deux cent mille 


Un modèle baptisé «Mondeo» 

Ford produit 
la même voiture 
aux Etats-Unis 
et en Europe 

Le constructeur américain Ford 
commercialisera, dis mars, en 
France, sa première voiture fabri- 
quée à la fois aux Etats-Unis et en 
Europe. Baptisé Mondeo, ce nou- 
veau modèle succède à la Sierra et 
sera produit, sur le Vieux Continent, 
dans t'usine de Genk en Belgique, & 
la rénovation de laquelle Ford 
assure avoir consacré 1 milliard de 
dollars (5,4 milliards de francs). La 
Mondeo est une traction avant i 
moteur transversal. Outre-Atlanti- 
que, elle bénéficiera d'un air bag 
monté en série. Elle est, dit-on, recy- 
clable à 84 9L 

Sur le marché allemand où Ford 
est traditionnellement bien implanté, 
la Mondeo sera en concurrence avec 
l'Opel Vectra de General Motors et 
les Audi 80 et 90 du groupe VAG. 
En France, elle viendra concurrencer 
la Renault 21 (27,6 % du marché de 
ce type de véhicules), la Peugeot 405 
(24,7 %) et la nouvelle Xamia de 
Citroën. La Sierra était largement 
distancée avec seulement 4 % des 
parts. Le lancement d’un véhicule 
commun aux Etats-Unis et en 
Europe devrait permettre i Ford - , 
qui a perdu 12,5 milliards de francs 
en 1991 - de réaliser d’importantes 
économies d’échelle. 


FINANCES 


Chute de 6 % des ventes et difficultés à l'exportation 

Peugeot prévoit 2 597 départs en 1993 


La direction d'Automobiles 
Peugeot (55 000 salariés) 
annoncera le 13 janvier, devant 
le comité central d'entreprise, 
un plan social prévoyant 2 597 
départs en 1993. Le construc- 
teur, qui redoute une baisse de 
4,5 X du marché européen cette 
année, entend continuer à 
accroître sa productivité. 

Le dispositif que Peugeot 
s’apprête & officialiser n’a rien de 
très surprenant Tout au long de 
1992, la multiplication des mesures 
de chômage technique - trente et un 
jours au total à l’usine de Sochaux - 
aura constitué le signe avant-ooureur 
des difficultés d’une firme dont les 
ventes ont baissé de 6 % l’an passé 
en France et qui a également connu 
des difficultés & l’exportation. 

Alors que 1 600 avaient été pro- 
grammées l’an dernier, le nombre de 
suppressions d’emploi a été porté à 
2 597 pour 1993. Cœur historique 
de la maïque, Sochaux (22 000 sala- 
riés) paiera le tribut le plus lourd 
avec 1 606 départs. Epargné jusqu’a- 
lors, le centre de production de Mul- 
house (fabrication des 205 et des 
106) devra réduire ses effectifs de 
77S personnes. Enfin, les unités de 
Lille (81) et Sept-Fons (Allier) per- 
dront respectivement 81 et 135 de 


leurs salariés. Ce dispositif, qui ne 
s'adresse qu’au personnel directe- 
ment lié à la production, prévoit 
1 636 départs en préretraite FNE 
qui pourront, à titre dérogatoire, 
intervenir dès cinquante-cinq ans, 
hormis & Mulhouse, où le sam des 
cinquante-six ans et deux mois sera 
respecté. La vive polémique qui 
avait opposé, en avril dernier, 
M. Jacques Calvet, PDG du groupe 
PSA, à M“ Martine Aubry, ministre 
du travail, autour du financement 
du plan social' de Sochaux, n’est 
donc (dus qu’un mauvais souvenir. 
En outre, 158 transferts à l'intérieur 
du groupe sont programmés. 

Pour l’essentiel, fl s’agira de muta- 
tions vers la future usine Peugeot- 
Fiat de Valenciennes, qui comptera, 
début 1994, 3 500 salariés dont 
75 % doivent être recrutés locale- 
ment Les huit cents personnes non 
concernées par les pré-retraites ou la 
mobilité interne se verront proposer 
des mesures d’aide au retour (pour 
les salariés immigrés), des conven- 
tions de conversion ou des reclasse- 
ments externes. A l’automne pro- 
chain, un premier bilan sera réalisé 
par la direction, qui espère ainsi 
pouvoir éviter les licenciements 
k secs ». La CFDT, quant à elle, 
estime que plusieurs de ses revendi- 
cations ont été satisfaites. 

Outre les difficultés du marché, 
c’est aussi la volonté de poursuivre 


sa coursé aux gains de productivité 
(10% en 1991, 12 % en 1992 et 
autant prévus en 1993 alors que 
Renault vise un objectif de 7 %) qui 
amène Peugeot à accélérer le rythme 
des suppressions d’effectifs. A cet 
égard, il est significatif que l'usine 
de Poissy (Yvehnes) - qui sera char- 
gée de produire la future 306 et 
applique la formule controversée de 
la semaine de quatre jouis avec 
dix heures de travail quotidien - 
soit maintenue à f écart des suppres- 
sions d’effectifs. 

Néanmoins, ce plan social marque 
une certaine rupture. Peugeot, qui 
avait mené une cure d’amaigrisse- 
ment à un rythme relativement 
modéré, se trouve aujourd'hui parti- 
culièrement exposé aux difficultés de 
l’industrie automobile mondiale , 
dont témoignent ks réductions d’ef- 1 
fectifs récemment annoncées par 
Volkswagen (12 500), FoFd-Europe , 
(4 000), Nissan (4 000), Mercedes 
(15 000) et Renault (2 250). 

Et Citroën, l’autre composante du 
groupe PSA? La firme au chevron 
mise sur le lancement de la Xantia 
pour éviter de nouveaux sacrifices. 
L’usine de Rennes, d’où sortira ce 
nouveau modèle, achève un plan de 
1 800 suppressions d’emplois après 
avoir procédé à quarante-deux jour- 
nées de chômage technique en 
1992... 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Le Crédit suisse prend le contrôle de la Banque populaire suisse 


Le Crédit suisse holding, maison 
mère du troisième groupe bancaire 
helvétique, a annoncé mercredi 
6 janvier son intention de prendre le 
contrôle de la Banque populaire 
suisse (BPS). La cotation des actions 
BPS avait été suspendue lundi 4 jan- 
vier dans l’attente d’une « nouvelle 
positive». Le rachat se fera par l’in- 
termédiaire d'une offre publique 
d'échange (OPE) & raison de trois 
actions nominatives du Crédit suisse 


pour une action de la Banque popu- 
laire suisse. Les deux partenaires 
soulignent qu'ils vont travailler de 
façon complémentaire. Le Crédit 
suisse «se consacrera aux affaires 
étrangères et aux affaires d’émission 
ainsi qu’aux opérations avec les gros 
clients ». De son côté, la Banque 
populaire suisse «se concentrera à 
l’avenir sur les affaires avec tes 
petites et moyennes entreprises et les 
clients privés en Suisse». 


INDICATEURS 

POLOGNE 

m Déficit budgétaire : 4,5 milliards de dollars en 1992. - 
Le déficit budgétaire en Pologne sera inférieur en 1992 aux der- 
nières prévisions, atteignant quelque 72 OOO milliards de zlotys 
14 5 milliards de doHars, soit 24,7 milliards de francs), et non pas 
81 500 milliards de zlotys prévus par le collectif budgétaire voté 
par le Parlement en novembre dernier. 

Le ministère des finances a indiqué que l'inflation en Pologne a 
atteint 45 % entre décembre 1991 et décembre 1992, contre 
60.4 % de décembre 1990 à décembre 1991. 

RUSSIE 

• PNB - 20 % en 1992. - Le produit national brut (PNB) 
russe a baissé de plus de 20 % en 1992, rapporte, mardi 5 jan- 
vier, l’agence Interfax, qui cite des experts du ministère de I écono- 
mie et du Comité d’Etat des statistiques. Ces derniers prévoient 
que le PNB de 1992 ne représentera que 79,8 % de celui enregis- 
vé en 1991. Carte baisse de 20 % affecterait I ensemble des 
secteurs de l'économie avec une production industrielle qui a 
poursuivi son déclin en 1992, représentant une baisse de 24 % 
de janvier è novembre par rapport à la meme penoae ae iswt. 
selon les chiffres officiels. 


Ea prenant le contrôle de la BPS, 
le Crédit suisse devrait se rappro- 
cher du numéro deux qu’est la 
Société de banque suisse (SBS), le 
leader étant TUnion des banques 
suisses. Le nouvel ensemble devrait 
avoir un total de bilan de 202 mil- 
liards de francs suisses contre 
207 milliards pour la SBS. 

Avec un total de bilan de 
47,5 milliards de francs, la Banque 
populaire suisse est une moyenne 
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grande banque, la plus petite des 
grandes helvétiques, avec 6 000 per- 
sonnes. 191 succursales, plus spécia- 
lement tournée vers les petites et 
moyennes entreprises. Depuis cinq 
ans, ses bénéfices ont fortement 
baissé, passant de 136,5 millions de 
francs suisses en 1989 à 68.4 mil- 
lions en 1991. La rentabilité devrait 
encore décroître en 1992 en raison 
de la constitution d’importantes pro- 
visions. 


SERVICES 


véhicules par an, l'effondrement du 
marché allemand (- 7 %) a pesé 
lourd dans fa stagnation française à 
l’exportation. Renault s’est en effet 
contenté d'y conserver sa paît de 
marché (5,1 %). La progression sur le 
marché britannique (+ 14,5 % de 
ventes) a compensé la baisse enre- 
gistrée sur le marché italien où la 
pan de marché du groupe est reve- 
nue de 8 % à 7,6 %. Face à fa déva- 
luation de la lire et à la guerre des 
prix. Renault assure avoir « préféré 
perdre légèrement en pénétration 
plutôt que de réduire ses marges». 

A la grande exportation, les ventes 
de Renault ont augmenté de 18 %. 
grâce notamment à la Turquie 
(1 ! I 000 véhicules vendus. 35 % de 
taux de pénétration) et à l’Argentine 
(23 % de ports de marché). 

□ La France ne veut pas suspendre 
l'importation de voitures japonaises. - 
La France n'a pas Tintcnuon de sus- 
pendre l’importation de voitures 
japonaises comme vient de le décider 
l'italie, une mesure qui « n’a pas 
grande signification», a souligné , 
mardi 5 janvier le ministre de "in- 
dustrie et du commerce extérieur. 
M. Dominique Strauss-Kahn. Du fait 
du grand marché unique, les véhi- 
cules importés par un pays de la 
CEE peuvent ensuite être livrés libre- 
ment dans un autre pays membre, 
l'initiative italienne perdant de ce fait 
toute efficacité, a expliqué le minis- 
tre. 


Le lancement d un nouveau plan 

M. Baylet veut développer 
le tourisme rural 


Les bons chiffres du tourisme 
pour l'année 1992 présentes 
en juillet dernier se confirment, 
scion le bilan présenté, mardi 
.5 janvier, par M. Jean- Michel Bal- 
let, ministre délégué au tourisme. 
Les recel tes du tourisme internatio- 
nal devraient s'élever à 57.5 mil- 
liards de francs contre 50,6 mil- 
liards de francs en 1991. Les 
touristes étrangers sont venus plus 
nombreux en France avec 60 mil 
lions de séjours contre 52 l'annëv 
préccdentc. L'activité touristique a 
poursuivi sa croissance avec un 
chiffre d'affaires passant de 
620 milliards de francs en 1991 é 
656 milliards en 1992. selon les 
estimations provisoires. 

Cette embellie s'affiche égale- 
ment à travers les premiers résul- 
tats de la saison d’hiver 1992-1493. 
Durant les vacances de Noël, la 
fréquentation a progressé de 5 à 
15 %, selon les sites, par rapport à 
l’an dernier. La deuxième semaine 
des vacances d'hiver a connu un 
Tort taux de remplissage (entre 40 
et 100%) soit 5 à 10% de mieux 
qu’en 1991. Pour la première 
semaine, la fréquentation est du 
même ordre que l'année précédente 
(50 à 60 % de remplissage). 

Ces bons résultats s’expliquent 
non seulement par la présence de 
la neige mais par l’impact des Jeux 
olympiques d'Albertville, l’applica- 
tion du plan montagne et la pro- 
motion organisée par les pouvoirs 
publics et les professionnels, a 

COMMUNICATION 


estimé M. Baylet. Toutefois, te 
Jura, les Vosges et le Massif cen- 
tral. où la neige n’étail pas au ren- 
dez-vous . ont connu des résultats 
décevants. 

M. Baylet a annoncé le lance- 
ment dans les prochaines semaines 
d'un plan en faveur du tourisme 
rural. L’espace intérieur est 
délaissé par rapport aux zones lit- 
torales et de montagne, a-t-il 
estimé. Le plan qui s'étalera sur 
irais ans nécessitera 70 millions de 
francs de crédits publics, le minis- 
tère du tourisme s'engageant pour 
sa port à hauteur de 20 millions en 
1993. Ces mesures viseront ù aider 
au développement d’hébergements 
et de produits touristiques ainsi 
qu'à faciliter leur promotion, à 
recenser et expertiser les zones 
révélant de futurs gisements touris- 
tiques. à favoriser la création de 
petites et moyennes entreprises 
touristiques et enfin à favoriser, 
sur des expériences particulières, la 
participation des grands profession- 
nels au développement du tourisme 
rural. M. Baylet a indiqué qu’une 
table ronde, réunie il y a un mois, 
avait permis de faire le point sur 
les excédents de capacité hôtelière 
cl les adéquations nécessaires. Elle 
devrait déboucher dès février sur 
un Livre blanc d’analyse et de 
prospective pour un secteur qui 
souffre de surcapacité dans plu- 
sieurs régions. 


Le groupe Telpresse 
change d’actionnaires 


Le groupe Telpresse de M. René 
Tendron, qui comprend les jour- 
naux le Journal des finances, Epar- 
gner, Eurovaleurs, des lettres et 
guides thématiques et l’Agence cen- 
trale de presse (ACP), placé sous 
administration provisoire depuis 
octobre après une perte de 40 mil- 
lions de francs (le Monde du 
22 octobre 1992), est passé mardi 

Le vote d'âne « motion de défiance» 

; Conflit à la rédaction 
de France-Inter 

Une émotion de défiance » a été i 
votée mardi 5 janvier contre Ivan 
Levaï, directeur de l'information 
de Radio-France, par une minorité 
de journalistes réunis en assemblée 
générale : 47 journalistes sur 90 
environ à France-Inter ont pris 
part au vote, et sur ces 47, 38 ont 
voté pour la motion. Selon un 
communique de la société des jour- 
nalistes, « ils dénoncent les 
méthodes de gestion et la politique 
éditoriale » d’Ivan Levaï, a qui 
continuent malgré les mises en 
garde répétées des syndicats et des 
représentants de la société des jour- 
nalistes «. 

Les signataires reprochent à Ivan 
Levai « son refus de la concerta- 
tion » qui s'est traduit par la 
réforme de la tranche du matin, 
confiée à Gilles Schneider et Patri- 
cia Martin, l’arrivée de nouveaux 
chroniqueurs, et, plus globalement. 

« une politique éditoriale qui semble 
tourner le dos d ce qui se faisait à 
France-Inter depuis des années ». 
Ils critiquent aussi « l’anarchie de 
la gestion, les plannings non orga- 
nisés. le manque de mobilité des 
reporters». A France-Culture et 
France-Info, certains journalistes 
considéraient cette « motion » avec 
prudence. 


5 janvier sous le contrôle de 
M. Jean-Paul Fourdinicr. D’abord 
dans le groupe publicitaire Ogilvy 
and Mather, ce dernier gère les 
biens de la famille de M. Henri 
Dittli, agent de change qui a bâti 
sa fortune dans les années 70-80 
sur le second marché. M. Fourdi- 
nier est actionnaire de plusieurs 
sociétés d’investissements et 
contrôle la société de marketing 
direct Top Liste. 11 devrait être 
nommé le 26 janvier président du 
conseil d'administration de Tcl- 
presse, M. Tendron étant vice-pré- 
sident et figurant parmi les quatre 
directeurs généraux. 

M. Fourdinicr a racheté les pans 
des principaux actionnaires de Tcl- 
presse (GAN, Cenlrest, Europar) ci 
devrait donc contrôler 77 % du 
groupe de presse économique. Il a 
promis de lui injecter 76 millions 
de francs, en souscrivant lui-même 
36 millions le 26 janvier, et en 
définissant les modalités d'un nou- 
! vel apport de 40 millions d’ici qua- 
tre ans. Un comité d'entreprise 
devait se réunir le 6 janvier pour 
étudier le départ de trente-cinq 
; salariés sur cent quarante 

Y.-M. L 

□ M. Yann Clerc quitte le 
Figaro. - M. Yann Clerc, secrétaire 
général du Figaro, s’apprête à quit- 
ter le quotidien phare du groupe 
Hersant à l’âge de soixante ans. 
M. Clerc, responsable de l'Associa- 
tion pour défendre fa mémoire du 
maréchal Pctain (ADMP) avait été 
à l'origine d'une polémique interne 
après la publication par V Express 
du 9 juillet 1992 d’une enquête 
intitulée « Retour d'une idéologie». 
Dans Y Express, M. Clerc s’était 
félicité de a'avoir travaillé au 
Figaro que sous les n ordres Jt 
patrons authentiquement et sincère- 
ment pétainisies». 
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Serez-vous envoyé aux Etats-Unis en Mission 
Professionnelle? 

Si Oui, profitez-en! 

Obtenez un MM aux Etats-Unis Tout en 

Pour suivant Votre Carrière de Cadre 

La New York University, Stem School of Business offre xux cadres un Masters of Business Administration (MBA) leur 
permettant de mener de paire, sur une période de deux ans, carrière et études. Deux options sont offertes, l'une en 
Management, l'autre en Finance. Le financement dt oe programme est assuré par l'employeur de chaque participant. 

Venez vous informer sur The Executive Prograins 
à une réception exceptionnelle 

lundi, le 1 1 janvier, 1993 de 171i30 à I9h30, à FRANCE AMERIQUE 
9-1 \, avenue Franklin Roosevelt, Paris Sème 

Pour répondre à celte inviuilioti, téléphonez aux Executive Programs au 1 -212-995HJ789 ou Taxez voire cane de visite au 1-212-9^4222. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Après la démission de M. Michel Pelège 

M. Caro accède à la présidence de la SMCI 


M. Michel Pelège a présenté, 
mardi S janvier, sa démission de la 
présidence de la SMCI (Société de 
missions et de coordinations 
immobilières), la plus ancienne 
société de promotion immobilière 
de France, qu'il présidait depuis 

1986. Comme prévu [le Mende du 
30 décembre 1992), il est remplacé 
à ce poste par M. Henri Caro, 
PDG de Kaufman and Broad 
Development depuis 1987, après 
vingt-cinq ans passés chez Bouy- 
gues. 

Neanmoins, s'il est écarté de la 
présidence de la SMCI sous la 
pression des banques - et tout par- 
ticulièrement du Crédit lyonnais. - 
M. Pelège ne disparaît pas complè- 
tement de l'organigramme du 
groupe qu'il s’est attaché à déve- 
lopper ces dernières années : (c 


holding de tête du groupe, Pelège 
SA, va être transformé en société à 
conseil de surveillance et à direc- 
toire. M. Pelège conservera la pré- 
sidence du premier, le second 
devant être confié à un homme du 
Lyonnais. Le nom de M. Bernard 
Langlois circulait ces derniers jours 
dans le groupe, sans être confirmé. 

M. Michel Pelège conservera la 
majorité de Pelège SA, précise le 
communiqué, qui détient actuelle- 
ment 70,15 % de (a SPPI, elle- 
même actionnaire à 82,46 % de la 
SMCI. Ces pourcentages sont appe- 
lés à bouger, la SMCI (557,4 mil- 
lions de pertes au premier semestre 
pour un volume d’activité de 
1,4 milliard pour les neuf premiers 
mois) devant être recapitalisée par 
ses actionnaires. On ignore encore 
dans quelles proportions, un audit 


étant en cours sur les multiples 
sociétés immobilières de la SMCI. 

Sans attendre cette opération - 
qu’il ne suivra pas, - M. Pelège 
passe les rênes, après avoir cédé 

* certaines participations » sur les- 
quelles aucun détail n'est -donné. 
Jusqu’alors, Pelège SA était action- 
naire de Gestrim (administration 
de biens, courtage d'assurance), de 
CEIS (Compagnie européenne d’in- 
formatique et de services), du 
groupe Haussmann communication 
(dans lequel on trouve notamment 
Carré Noir). Pour preuve que le 
promoteur, à cinquante-quatre ans, 
ae disparaît pas de la scène : 

* Michel Pelège recouvre ainsi sa 
pleine liberté d’action m, précise la 
SMCI dans le communiqué annon- 
çant son départ. 

F. V. 


C H I F P R K S K T MOUVEMENTS 


CRISES 

a Radial! envisage de supprimer 
150 emplois. - La direction de 
Radiait (mécanique électronique), 
entreprise dirigée par l’ancien pré- 
sident du CNPF, M. Yvon Gattaz, 
a annoncé mardi 5 janvier un plan 
de 150 suppressions d'emplois sur 
l 176 (France et filiales étran- 
gères). Ces réductions d'effectifs 
toucheront principalement la 
France (125 suppressions d’emplois 
sur 970 salariés) et concernent tous 
les sites de l’entreprise : le siège de 
Rosny-sous-Bois (Seine-Saint- 
Denis), Voiron. Voreppe et L’isle- 
d'Abeau (Isère) ainsi que Chateau- 
Renault (Indre-et-Loire). Les 
25 suppressions d'emplois à 
l'étranger concernent principale- 
ment la Grande-Bretagne, où elles 
ont en fait déjà été réalisées, a 
indiqué la direction. Radiait expli- 
que ces mesures par la crise des 
marchés aéronautiques militaires et 
la nécessité de se redéployer sur les 
marchés civils «où les prix sont 
beaucoup plus tendus ». Radiait a 
réalisé en 1991 un chiffre d’affaires 
consolidé de 523 millions de 
francs. 

a Kléber Industrie annonce 
365 suppressions d'emplois. - La 
direction de la société Kléber 
Industrie (caoutchouc manufacturé 
et plastiques), filiale des Pneumali- 
ues Kléber, a présenté, mardi 
janvier au comité central d'entre- 
prise (CCE). un plan de réorganisa- 
tion de ses activités qui prévoit la 
suppression de 365 emplois sur un 
effectif global d'environ 2 840 sala- 
riés. annonce un communiqué de 
l'entreprise. La direction, qui invo- 
que * la faiblesse générale des tnar- 
chès » ei «de sérieuses difficultés 




financières », précise que 125 de 
ces emplois seront supprimés à 
Clermom-Femmd/Palport (Puy-de- 
Dôme, 790 salariés), 1 70 à Dccize 
(Nièvre, 1 220 salariés) et 70 au 
siège administratif et commercial 
de l'entreprise de Versailles (Yve- 
lines, 170 salariés). Kléber Indus- 
trie fabrique dans la Nièvre des 
pièces ami- vibratoires, des durites 
et des courroies de transmission, 
essentiellement pour l’industrie 
automobile, et à Clermont-Ferrand 
des tuyaux et des feuilles de caout- 
chouc. 

□ Northwest Airlines licencie plus 
de 1 000 salariés. - La compagnie 
américaine Northwest Airlines, 
quatrième compagnie aérienne 
américaine, a annoncé lundi 4 jan- 
vier plus de 1 000 licenciements, 
en raison de l’extrême difficulté de 
l'environnement économique dans 
le secteur du transport aérien aux 
Etats-Unis. Ces nouvelles réduc- 
tions de postes, qui représentent 
plus de 2 % de Peffectif total actuel 
du transporteur (environ 46 000), 
frappent 780 employés navigants et 
263 employés au sol. Northwest 
3vait déjà licencié 2 100 de ses 
salariés en 1992. - (AFP.) 

CONTRAT 

□ La SNCB passe une commande 
de 3,8 milliards de francs à 
an consortium mené par GEC- 
Alsthom. - La Société nationale 
des chemins de fer belges (SNCB) 
vient de commander 120 rames 
automotrices, représentant une 
valeur de 3,8 milliards de francs à 
ACEC Transport, filiale de GEC- 
Alsthom, alliée à Bombardier Euro- 
rail-Division BN. GEC-AJsthom 
sera responsable de l’ensemble des 
équipements électriques et électro- 


niques. Selon la société franco-bri- 
tannique. la livraison de ces auto- 
motrices débutera en 199 5 et 
s’étendra jusqu’en l’an 2000. 

INVESTISSEMENT 

□ Toyota : projet d’un important 
centre de distribution aux Etats- 
Unis. - Toyota Motor Corp., le 
groupe automobile japonais, pré- 
voit d'implanter un immense cen- 
tre de stockage et de distribution 
de 80 000 m 2 dans la banlieue de 
Los Angeles» aux Etats-Unis, selon 
la presse japonaise. Le centre, dont 
le coût est estimé à 10 milliards de 
yens (437 millions de francs), sera 
le plus important dépôt d’un 
constructeur automobile japonais 
hors Japon, a indiqué le Kyodo 
News Service citant une source de 
Toyota. U pourra stocker à par- 
tir de 1995 de 150 000 à 
200 000 pièces détachées d’auto- 
mobiles. 

CREATION 

a L’Air liquide : unité de cogéné- 
ration aux Pays-Bas. - L’Air 
liquide, associé aux chimistes Areo 
et ICI ainsi qu'au distributeur 
d’énergie électrique GEB, a créé la 
société Eurogen aux Pays-Bas qui 
va investir 600 millions de francs 
dans une unité de cogénération 
(production de vapeur et d’électri- 
cité). Cette unité vise à satisfaire 
les besoins en électricité et vapeur 
de l'industrie chimique installée à 
Rotterdam. L’investissement com- 
prendra deux turbines à gaz d'envi- 
ron 40 mégawatts chacune et des 
générateurs de vapeur de 
250 tonnes/heure. La- nouvelle 
unité sera mise en service à la fin 
1994. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


ABBEY NATIONAL France 

ABBEY NATIONAL. 




Trois ans après son rachat par i 
F1COFRANCE s’appelle désormais ABBEY 
NATIONAL France depuis le 1" janvier 1993. C’est 
une marque de confiance dans ! avenir du marché 
français que manifeste ainsi ABBEY NATIONAL, 
une des principales ci des plus profitables banques du 
R«va unie- Uni. 

Peu connue du grand public français, ABBEY 
NATIONAL est pourtant une des institutions 
bancaires les plus populaires de Grande-Bretagne et 
qui dispose d un réseau de 700 agences ce de plus de 
5 millions d'actionnaires. 

Spécialisée dans les services financiers aux particuliers 
avec 8,^ millions de déposants et 1.5 million 
d'emprunteurs. ABBEY NATIONAL est le 
deuxieme prêteur hypothécaire anglais et a financé le 
logement de plus d'un loyet britannique sur 7. Tris 
connue des milieux financiers. ABBEY NATIONAL 
est un Jcs principaux intervenants sur les marchés 
internationaux de capitaux. 

ABBEY NATIONAL France, dont l'activité s’exerce 
uniquement dans le domaine du financement 
immobilier, n a pas été à l’abri en 1992 des graves 
difficultés qui ont secoué l'essentiel de la profission. 
Pour cette raison, dès avril 1992, b décision a été 
prise, et de façon définitive, de ne plus accorder de 
nouveaux financements aux professionnels de 
l’immobilier ni aux PME (crédit hypothécaire ou 
crédit-bail) lourdement affectés par le ralentissement 
économique. 

Depuis cette decision, ABBEY NATIONAL France a 
concentré tous ses efforts vers le financement 
immobilier des particuliers sous routes scs formes, 
conformément à la stratégie qui a réussi b sa maison 


mère en Grande-Bretagne, « qui s'applique progres- 
sivement sur le continent. 

Conséquence de la aise immobilière et de b mondée 
des risques d'insolvabilité et d'impayés, les provisions 
de l’exercice augmentent dans oes proportions tris 
importantes. La puissance financière Qu Groupe a 
permis de provisionner b totalité des sinistres connus 
en charges de l'exercice et de proscrire toutes les 
formules visant à sortir d'une façon ou d'une autre 
les actifs compromis du cadre du bilan de 
rétablissement. 

L'effort sans précédent de provision nement et 
l’insuffisance des marges, sous la pression de la 
concurrence des grands réseaux, conduiront à un 
résultat défia taire en 1992. 

Afin de respecter les contraintes du ratio européen 
de solvabilité (ratio Cooke) et de préparer les 
développements futurs, ABBEY NATIONAL France 
vient de procéder à une augmentation de capital en 
numéraire de 300 millions de francs, intégralement 
souscrits par ABBEY NATIONAL Pic qui manifeste 
ainsi sa volonté d'apporter un soutien sans faille à sa 
filiale française. Le capital social de la Société est 
désormais de 507.500.000 


francs. 


% 


NATIONAL 


Abbey National France SA au capital de 5O7ÜOO.Q00 F - 
RCS Cambra» B 305 364 382 
Siège socaJ : 1461 avenue du Cateau • BP2I9 
59404 Cambrai Cédés. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


PARI S. 6 JANV IER = 
Hésitante 

Après sa petita progression de la 
veilla, la Bourse de Paris était d'hu- 
meur indécise mercredi 6 janvier. 
Après avoir commencé la journée sur 
une note plutôt soutenue (+0,25 X), 
les valeurs françaises affichaient rapi- 
dement une hausse de 0,4 % avant de 
se rapprocher du niveau d'équObre. En 
début d'après-midl. l'indice CAC 40 
s’inscrivait an hausse symbolique de 
0,03%. 

Sur le marché des changes, le franc 
français se portait un peu mieux après 
la réaffirmation de la détermination 
des autorités monétaires allemandes 
et françaises de défendre ia parité 
actuelle franc-mark. Pour les ana- 
lystes. le franc français, même s’il a 
connu une petita détente mercredi 
matin, restait dans la ligne de mire des 
spéculateurs avant la première réunion 
de l'année de la Banque centrale alle- 
mande Jeudi. 

Les -opérateurs français espèrent 
ardemment lors de cette réunion un 
geste de l'institut d'émission alle- 
mand. En attendant, iis restent très 
hésitants, si bien, comme le faisait 
remarquer un gestionnaire, qu’il est 
très difficile de déterminer le ffi direc- 
teur du marché depuis quelques jours. 

Peu de valeurs sortaient réeSemem 
du lot, è l'exception d'immobilière 
°hénlx qui gagnait 6 %. CEP Commu- 
nication 7 %. Oftpar 4 %. En revanche, 
on relevait la baisse de 8 % de Oca, 
de 7.7 % de Scor et de 6,2 % de la 
Cëgid. 

Les échanges étaient relativement 
.étoffés, puisque lo montant des tran- 
sactions avoisinait 1.2 milliard de 
francs eux alentours de 13 heures. 

NEW- Y ORK, 5 janvier = 

Une séance pour rien 

De nombreuses transactions ont été 
effectuées è la Bourse de New-York 
mardi 5 Janvier, mais ceBe-d a terminé 
pratiquement inchangée. L’indice Dow 
Jones a fini è 3 307.87 points en 
baissa de 1.36 point soit 0.04 %. Ce 
repfl a essentiellement été attrftiué par 
des experts è le fabtesse des titres 
IBM et Philip Morris. Le nombre de 
transactions a été très élevé avec quel- 
que 240 mBons de titres échangée. La 
nombre de valeurs en hausse a toute- 
fois dépassé celui des titres en baisse : 
1 082 contre 795. alore que 
537 actions sont restées inchangées. 

Les investisseurs restent attentistes, 
avant de connaître le programme éco- 
nomique de M. BU Cfinson et avant te 
publication vendredi des chiffras du 
chdmage pour le mois de décembre 
aux Etats-Unis, selon des analystes. 

Sur le marché obligataire, le taux 
d'intérêt sur les bons du Trésor à 30 
ans, principale valeur de référence, a 
reculé è 7,33 % contra 7,34 % hindi 
soir. 
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LOND RES, 5 ja nvier 4- 

Prises de bénéfice 

L’euphorie de début d'année a 
tourné court mardi 5 janvier au Stock 
Exchange de Londres, où les valeurs 
ont brusquement piqué du nez sous te 
pression des prises de bénéfices. 
Après avoir franchi en début de 
séance un nouveau record absolu è 
2 869,3 points, l'indice Footsie des 
cent grandes valeurs a tourné casa- 
que après l'ouverture de WaU Street 
pour cldturer en baisse de 
27,9 points à 2 833,6 points, soit un 
recul de 1 %. Les échanges se sont 
élevés à 742,5 millions d’actions con- 
tre 605,4 marions la veffle. 

Le marché, initialement soutenu par 
la grands fermeté de la Bvre sterling, 
a été déstabiSsé par le retournement 
de New-York et des commentaires 
négatifs de chartistes (analystes sur 
graphique} sur une possible chute du 
Footsie en dessous de 2 800 points. 

TOK YO, 6 jan vier l 
Nouveau repli 

Les valeurs ont terminé en léger 
repG è la Bourse de Tokyo mercredi 
6 janvier, finissant toutefois au-des- 
sus de leurs plus bas niveaux du jour 
gr3ce è des achats de dernière 
minute. L'Indice Nlkkei a perdu 
69,70 points, soit 0,36 %. è 
16 782,88 potins. 

Oes vantes tiées au terme ont pesé 
sur la cote alors que nombre d'inves- 
tisseurs préféraient rester sur la 
touche. Sauts quelques titres liés aux 
valeurs de la technologie de pointe 
ont attiré l'attention. 
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MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 5 janvier 1993 
Nombre de contrats estimés : 79 545 


COURS 


Derafcr _ 
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ÉCHÉANCES 


Mais 93 


lL2y46 

11X46 


J ton 93 


11X28 

11X10 


Sept 93 


11X10 

11X58 


Options sur notionnel 


PRIX D'EXERCICE 


112 


OPTIONS D’ACHAT 


Mats 93 


04* 


Juin 93 


U9 


OPTIONS DE VENTE 


Mars 95 


0,54 


Juin 93 


0.79 


Volume : 1 1 334 


CAC 40 A TERME 

(MATIF) 


COURS 


Douer _ 
Précédent. 


Jaov.93 


Fév.93 


18794 
1 862 


1896 

1875 


Mars 93 


1915 

1903 


CHANGES 

Dollar : 5,5580 F 4 

Le dollar se repliait légère- 
ment à 5,5580 francs, mer- 
credi 6 janvier, au cours des 
premiers échanges entre ban- 
ques à Paris, contre 
5,5680 francs à la clôture des 
échanges interbancaires de 
mardi. La devise américaine a 
également ouvert en baisse sur 
le marché des changes de 
Francfort à 1.6205 DM contre 
1,6350 DM mardi à la clôture. 
FRANCFORT 5 janv. 6 janv. 
Doter (en DM)_ L633B L6285 

TOKYO î ju*. 6 jm. 

Dollar (rayas). 12X25 12484 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paris (6 janv.) 12 1/8-12 318 % 

New-Yak (5 jast.) 3 % 


BOURSES 


PARIS (SBF, basa tOO ; 31-12-8 tj 
4 janv. 5 janv. 
Indice général CAC 479.78 479,95 

(SBF. base 1000 : 3 7- 12-87) 

Indice CAC 40 184X08 1 850,78 

NEW-YORK Qrtôce Dow Jones) 

4 janv. S janv. 
Industrielles 3 30X22 3 307,87 

LONDRES (hYÉce t Finançât Fanes a) 

4janv. 5janv. 

lOOvalcus 2861,50 283X60 

30 valons 2 209,90 2 189,10 

Mines d'or 62^0 60,40 

Fonds <TEUl 94J0S 9X99 

FRANCFORT 

4janv. 5 janv. 

Dan I 531,33 1 556,42 


TOKYO 

« 3 janv. 6 Janv. 

NiJdcd Dow Jones_ 16 84248 16 78X88 
Indice général 1298,13 129137 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par la Salle des marchés de la BNP. 


‘a LTNSEE arrête le calcul de plu- 
sieurs indices boursiers. - Alors 
jque la Société des Bourses fran- 
çaises s'apprête à lancer au mois 
de septembre deux nouveaux 
indices, le SBF 250 et le SBF 120 
(le Monde du 28 novembre 1992), 
l’INSEE a abandonné définitive- 
ment le calcul des indices quoti- 
diens des valeurs françaises et 
.étrangères dont nous assurions cha- 
que jour la publication. Toutefois, 
■l'institut continuera d’en assurer le 
calcul hebdomadaire publié chaque 
semaine dans le Monde daté du 

v, , 


mardi Ce changement intervient à 
la suite des travaux effectués à la 
demande du Conseil national de 
l'information statistique. Les prin- 
cipales recommandations de ce 
rapport portaient sur la constitu- 
tion d’un indice large des actions 
françaises dont les caractéristiques 
puissent permettre une mesure de 
la performance boursière sur une 
longue période ainsi qu’une décom- 
position sectorielle harmonisée 
avec les nomenclatures les plus 
couramment utilisées. 
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343 

+ 148 

410 

RdhhIUcW.. . 

313 

320 

315 

+ 064 

27» 

R- tnp6.Lv” 

12» 

1277 

1*77 

+ 382 

133 

SidiM- 

557 

S» 

580 

+ 054 

24» 

Sagao 

542 

042 

644 

+ 031 

506 

Srim Gobai 

481 

462 

475 

+ 325 

1140 

SmbLom. 

337 

344 

336 

-059 

1610 

SttnuLy. 

14» 

1475 

1495 

|+ 101 

310 

5*4» m 

70» 

77» 

7715 

+ 033 

14» 

SAT >. _ 

439» 

438 20 

445 

+ 116 

2» 

SwUMi 

228 

22S 

230 

+ 088 

7» 

Sta*»« W~ 

35080 

360 

347 

-108 

590 

Sduiifrr 

137 

137 

f30 

- 073 

360 

Se or m. 

73» 

7400 

73» 

+ 041 

340 

SF-B-. . . _ 

415 

415 

419 

+ 096 

425 

Srfmag. 

392 

392 

391 

-025 

128 

Steatonqn,..- 

848 

848 

848 


125 

SbhA.'. — 

478 

482 

482 

+ 084 

510 

SFIM 

«fi 

574 

574 

-512 

170 

S.&E-. . 

341 

341 

346» 

+ 173 

4» 

Shoco. ... 


Goura 

pricûL 

Rrenrar 

Com 


X 

+ * 


ton 

C X MI&RS 

255 

280 

2» 

+ 1» 

795 SL RoBagucL. . . 

41» 

41® 

41» 

+ 122 

355 Séy* 

22» 

2202 

2210 

+ 045 

900 SedéMGéné. . 

133 

134» 

133 W 

+ 0» 

4Q SodaccoRfi 

7» 

695 

6» 

-143 

66 Sotanfte. „ 

■*3U 

3&7Q 

3554 

+ 068 

975 Sodoho.-. .. 

48430 

462 

4® 

-0» 

73 Sogaratey)... .. 

37 




3» Sogarap...., 

288 

2» 

288 


1090 SoraAfa- 

193 




3ffi SOMA. 

» 

79» 

81» 

♦ IBS 

9» Sorte. 

15 3D 

15» 

1630 


2 » ses-. . ... 

18440 

187 

18830 

+ 211 

2» Staetegraé... . 

B5 

K 

85 


515 SenfarFaraa.- 

73 

73 

72» 

-068 

255 Sue 

786 

732 

768 

-092 

1170 SyoMata 

130 50 

130 

1»® 

-023 

«1 TbomtaaCSF — 

219 

215 

213 

-274 

220 Tool 

47 

47 

48» 

+ 404 

«0 -totfl- - 

VM 

ton 

iœo 

+ 0» 

1® TrufafFia — ... 

34050 

341» 

349» 

+ 2M 

476 UAP 

218 

216 

219® 

+ 073 

179 UFBUub 

309 

306 

307» 

-055 

1» U&C DA (Fttu 

3722Q 

375 

378» 

4 1® 

4® UIC 

593 

596 

596 

+ 051 

485 UIF 

289 BO 

2B5 

289» 


770 UIS. 

8» 

798 

810 

+ 125 

340 (Mal — 

192 

1» 

190 

- 104 

640 Vttfa 

838 

833 

836 

-024 

1® Mme 

6» 

585 

€90 

- 139 

246 VaBmu 

547 

539 

545 

-037 

220 Wanra a Qa..... 

225 

223 

223 

-088 

1370 Ta tac.. .. _. 

6420 

6470 

0420 


740 Etf Gabon 

140 

138» 

«0 


86 tara 

541 

540 

5» 

- 065 

181 Amer. BamcL- . 

34» 

34® 

35 

+ 1 45 

133 Anr Eqn>*-. 

423 

430 

426 

+ 047 

275 A.T.T. 

2780 

2720 

2781 

+ 004 

95 AtenAmu £..... 

130 

132 

129» 

-038 

161 APVOtt 

24» 

24» 

2405 

-0B2 

210 Banco SanandH 

515 

516 

512 

-0» 

7® BASF 

1179 

11» 

11» 

+ 008 

m byar 

16» 

1650 

1640 

-061 

Mi BaéwnPfe — 

3» 

3» 

3® 


23 UUtttt 

14® 




151 ChmIIML-.... 


2» 

285 


17» DurhBML. 

770 

770 

770 


64 Datera 

605 

005 

619 

+ 231 

21» DemàsBrt... 

125Ï 

1230 

1230 

- 1® 

Il» DmdnrBnL-, 

3» 

362 

3» 10 

-767 

34 Drieforarài 

339 90 

339 

336 

-1 15 

2» DbPon-Noa — 


ire» 

127 


6 ta M Rend .... 

12670 

ire» 

127» 

+ 063 

28 EdvBay— 

5» 

495 10 

49510 

-09B 

185 Béant*-. .. 

179 20 

1»20 

164 

+ 2® 

141 Ertceoan 

440 

432 

435 

-114 

335 Euon Carp 


(ton 

prérfd. 

PMfcr 

tflIB 

Dater 

can 

819 

B 16 

816 

355 

355 

370 

617 

617 

610 

38 

3870 

40 

69» 

8965 

6 B 

«m 

usa 

1025 

76 

74» 

7465 

355 

3» 

346» 

11 » 

1175 

11 » 

393 

3»» 

380» 

964 

981 

981 

306 

307 

313 

279 

275» 

2 » 

5» 

568 

687 

24740 

248 

249» 

1157 

,1162 

11 » 

148» 

W9® 

149» 

236 

238» 

241» 

147 W 

14510 

«8 

184 

186» 

187» 

499 

5» 

515 

186» 

. 1 » 

1 » 

167 10 

189 90 

169» 

435 

448 

440 

4»» 

465 

461 

7» 



340 

m 

338 

647 

848 

6 » 

141» 

146 

142 

254 

258 

, 284 

234 

233 40 

23110 

«20 

«a 

1425 

7» 

7» 

7® 

9320 

9230 

92 30 

16850 

16840 

16S 70 

142 

Ml» 

Ml» 

288 70 

287» 

287» 

98» 

«80 

«n 

IBM 

162 40 

157 

20110 

203» 

203» 

710 

725 

725 

915 

913 

913 

42» 

42» 

4210 

21 » 

2170 

2170 

1 » 

157» 

157» 

IBM 

1682 

18» 

6525 

67» 

67» 

2211 

2206 

2225 

1220 

1205 

12 ® 

34 

34® 

34» 

2» 70 

269» 

272 

22520 

232» 

233» 

5 70 | 

585 

570 

26 1 

26 

2540 

199 | 



1 » j 

1 » 

136 70 

340 1 

345» 

34530 


Ï7 ï 
h 

- 037 îre 
-!? ! 
:üS « 

- Û77 «S 

- 047 651 

-2 39 360 

+ 215 33 

-064 330 

-031 59 

*262 » 

+ 394 Mo 
-035 330 
♦0® 164 

*078 « 

+ 074 

*164 * 

+ 081 g 

♦ 207 5® 

+ 321 37 

♦ 1 88 3« 

+ 168 365 

♦ 1 15 41» 

+ 015 121 

55 

-058 1250 
+ 046 us 
+ 035 59 

-.24 JJ 

+ 035 g 

+ ota îlsi 

♦012 S 

-03S «■ 

♦ 042 B 

+ 111 U» 
-242 «5 

+ 1 19 3» 

+ 211 45 

-022 1970 
-196 U8 
-046 84 

-156 158 
- 1 85 55 

+ 314 g 

!ÏS « 
+1S » 

+ 0“ 

♦ 3 » 

265 

♦ i’54 51 

430 

- 7 53 m 

+ 1 56 44 


FordUrax .. 

Fnegcü 

Genesr 

Gin Bect — 

Gén Moral 

Gin EMgqua 
60 Mocnprf 

Gianea — 
KanunlU. ■ ■ 
Hannjni 60 M . . 
fartas Portai 

Hitacn . . . 

facetta. 

faneraL 

ICI. 

1RU . . . 

ITT 

luVoiadDL ._ 
IWn .. 
te Doter*. 
Mon . . 

tfcmomU 

IteWi .... 

MeWcap . 
Margra JP 
fasrife. ... 
fastHflfrn 
0FSL. 

PewAna. 
PhÉpUcm» 
P»*Pi - - 

faCVDOK . 
Pneu Gamble 
Otent*. 

RmSontan . .. 
montai tara 
tapi Durai 
HTZ- 

Sra&Sandt 
StHefam . . 
Sdrinfiargar. . . 
SMtmep - 

Sèment 

Sony 

SunaomoBML. 

TilX .. 

TeWonct- 

TosUa 

Uniflw 

UM-Tedn. _ 
VteReefa-. . 
VotenoHi .. .. 

Vota __ . 

Wso-Daep. . . 

XomCttp— - 

YanmouJn- .. 
ZanbaCop 


5605 + 143 
2755 - 125 
5» 

27320 +037 
15650 +032 
855 - 138 


5210 

5210 

46420 

484 20 

11140 

110 » 

5» 

545 


COMPTANT 


X X du 

VALEURS du nom. coupon 


Obligations .. 


&HlEm9,8%78.- 

10.80* 79/94 

Empftat 13,4*81 
Envia 112*84. 
10^* mars 88.... 

QAT 10*572000.- 
0AT 19* (2/1997 
DAT 93* 1/1998. 
miu*»_. . 
CFF 10.10*86...... 

(7F 10.25* nur» 
CNA»* 1979 — 
CW Bflues 5000F.. 
QffiPWl» 5000F. 

cwswfiocnu 

061182 5000F.... 

CNT8XB6. 

OHr050*dfc85 
CHARBFCE3* 100 
CNCA . m— . 

ûn* 

Akmi8Xfanv.SS 
Ly. Eau* a 6,5% .. 
Thon. » 9,2*86. 


Cours Oomiar 

prie. cour» 


(sélection) 

Onn Datner 
prte. cours 


SICAV (sélection) 


5/1 


CirJLAJAR — . 

Canâpbn w 

_Oe bidusiriale 

CptLyou Akmaad— 

Canon» 

! ConUrillétPro*— 
CrtAGkiM 

CrlMvmim- 

EMtoy 

OatoaaViMu — 
OdorBottn-™.... 
EanBeasaViciiy.. 

Eds. — — 

EnLMq-FWi 

EntsnMWhO-. 

Frâtat 

(Ment — ~ 

FJjPP. 

FXA.C 

FracanlW 


90 


340 


613 


1765 


559 

5» 

2850 

29® 

2 »» 

255» 

38® 


488 

455 

374 

375 

304» 

2 ® 


FraceLAJLO 

FramSAU 

FéB.PMMmmL- 


Cours Oomlor 

VALEURS pris. cours 


Actions 


AfvfcmmHyè..- 

AiteL — 

BanC.Moaaat — 
RHypadLEump— - 
RRP Intaiwéu- .. 

BénÉJctDB. 

BdamaontawTOL.. 

BbmzyOueft.. 

BTP. 

Ctutodga... — — 
CartamUnana — 

CkbPdcMi 

CSC 

CEGPPvorJ..— 
CenraartBtoty .. 
Ceragen — _ 

ObravraM/ 

acw..... - 

eu*. 


1570 

448 453 

900 861 

220 
322 

2256 2200 

472 469 

950 

1995 20 

1150 1100 

283 283 

2 20 .. 
21670 24650 
770 

3S8W 308 
23» .... 

10 1005 

«770 147» 
1140 


Gtmfcn 1 

G4wU 

RFC. 1 

Grupa Vcwra — i 
6 -TJ fTranpcn)-.. 
(ramfeeL — — ... 

DinVanqBii 

knibnotot 

hwsLRe OrU. 
Lantot Frémi — 

Üfc Borné» 

LocabBoam. 

LtusVudon 


MadÉwBnL-.. 

leejjhjpnc — 


Prûmftftipl . 320 

Rihk- BIS 

RoGMoroiH — - 117 

Honfa - 137 

Roggiar. 1» 

SA.CER 830 

SAf AA. 200 

SAFLCAksi 180 

Saga. 340 

SrâiDonlaqH(F4- 124 

«radukU 523 

SmhkumIL. 145 

5 CAC. 6 » 

San* 538 

SfwlPia».— 152 

Sel 5B9 

SXPü SS 

SM.C.L M 

SoH 475 

Sofa- 167 

Sefical W19 

SofarafnSand.- 685 

5ofcaÿ 2240 

SoudmAuogfau 649 

SMmL 272 

TUnayr 21» 

Tesut-AxyaGS — 100 

Twfflat m 

Ufinar 955 

Via 447 

Vnpra WOO 

Vta W9 

Marne SM Bossark 200 


Cours Dernier 
VALEURS prie. coun 


Etrangères 


AM. 

AkttNrSeo. — ... 
AfcasAkniAn.- . 
Aosrican Banda.. 

Arbed. 

AsurâmeMbes— . 
Banco Pop* Espa.. 
BJkèaimshL. 
ùnJWiipB.- .... 
OiyfaiCorp..—.. 

.CIR 

Commmisnt 

DowChanicA 

fin 

GBLPuLsmb) — 

Gmbi 

Gtaxn HaUngs Lni_ 

Goodyear fie. 

Gf*e®dCo(W81- 
Honoywe* Inc. kn_. 
JahnsHtng. — 

m 1 . . '-rfs .. rt-i » -_i 

fcûlWwSpn rra ï u wl. 

Knbott-.. 
MdndtanL— . 

Norandaltaa 

DhMipnv 

Pbarhc. 

Roob. -.- . 

fataca . 

n ii JH, utf 
itDCBBwz} mr„ 

HO 


m s» 

42220 42220 
10070 . .. 

195 

24110 ... 

8260 . .. 
536 525 

18300 19000 

7140 71» 

1 »» 1 » 
255 .... 
845 

321 320» 

1490 .... 
445 423 

830 

08 67» 

3» 381» 


Acftm. 

Aoiupn«a»«C 

AamovtameO 

Amfnggn. 

AnyCudi— - .j 

Ataxie. 

AsnaFït» _J 

Atiebc. — 1 

Amr Aires. 

AaCapoL i 

Ara Cott Tara» 

Axa Qm£xDrJM — 
Agepü^ 

AraEuege 

Ara hwuûiwnu... — 

Ara 164 

Am Ûb-ft-Ënnn»—. 
fta.ChkExlb.UBe. 
A»Pwn.£x-Aptpm-. 
AaSAExOf.SA._-. 

Aa VatanPSl 

Cadence 1 

Cadm2 

Cadra» 3._ 


900 8 » 

5» 

506 5B4 

28» 2700 


SairaGoiv 

SXF AUabohgBL- 

Tenrscolnc 

Touy bd 

WtnRniOm..-. 


8086 

370 420 

401 396 

24» . 
29970 79960 
14210 «7 
297 295 20 

3» . 

27 2720 

4940 5465 

2 » 

25» .... 

4 


MtaUMpbyé 

Mao 

NavjptimHM — 

Oposg 

Oréal (CO 

OdWrOewrâse — 
MrâNneu* — 
PÉzUhmoBU - 
Mmu. — - — 

Ras France 

ParfiOriéans 

Rsdnahwai — 

RaMCUna. 

PverHaxWeck 

Porcher. 


4350 

43 

155 

154 

289 

276 

570 

575 

473 

47 a 

1124 


*30 


1® 

183 

202 


179 

17910 

20B 

196 

m 
2» 10 



Marché des CI 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 


Marché libre de l’or 


Hors-cote 


COURS INDICATIFS 

Etats Unis U usd) 

Ecu » » 

ADtmugne (TOO dm).... 

Balfliqua (100 FL 

Pays-Bas (TOO fl» 

HeJto (1000 Bros} 

Danemark (100 kitij 

Gde-Brwsgw (1 U 

Grées (100 drachmes). 

aissellOOfl 

Suéds (lOOk/sl 


COURS COURS 
prie. 6/1 


COURS DES BfllETSI MONNAIES COURS COURS 
achat [ ^vorrtë| ET DEVISES prie. 6/1 


Norvège (lOO k) 

Aumcfie (lOOscii) 

Espagne (100 pas) 

Portugal (lOO esc) 

Canada (7 $ can) — 

Japon (100 yans) 


S 578 
8 681 
341 020 
18 676 
303 350 

3 836 
87 980 

8495 

2 530 
376 460 

78 590 
76 730 
48 471 

4 784 

3 780 
4359 

4 452 


Or fin Mo an barre) S900O 58700 

Or fin (enAngM) 59250 58300 

Napoléon (20f) 338 342 

nées Fr (10 1>- 400 

Pièce Susse (20 1) 341 338 

Piéca Latine (20 fl.. 338 338 

Souverain. *38 433 

Pièce 20 dotera... 2300 2255 

Pièce 10 dofars..,. 1100 1100 

Pièce 5 dofart 600 

Pièce 50 pesos 2210 2200 

Pièce 10 florins. 3BO 352 


faueUydmEnaqB. 310 

Cdtyhni 52 

CGHCdgarin-.. 7 

Ctym 580 

O mnm Ainra ocxt- 

B9BR>8«Tue- . 

fanp-Anan— 77 

Eurap5nAtclal-. 13 

GuyDagrau 34 

UaaasduUBDds.. 720 

Mute 1W0 

Raiinp. Radar — 2» 

(totem— W 

HonxxpN.V, 243 

SrôdtetàsMga iBffi 

SdMragarnL— 526 

Sffü 13» 

SUT. SoRt- — D 

SPJR.att.8 2» 

IMnnan. il» 


310 

5250 

7 

580 . 579 


77» ... 

13 

254 ... 

220 209 

1W0 

2 » 

40 .... 

24310 243 10 


526 

13» 

043 043 




Capta* 

Com - 

Competenr - . .. 
unratmno..» 

Dadkrar 

CmhUnualCtouU 
Oa dMu t Ep.Ccu'.T. . 
CndJAirEpMa. ... 

OsdMutfpJ. 

DvdJAuiIpJoBg.T_ 

CMdlte^xjUaadB... 

QKÜAnip.0uwH_. 

Cto- 

Draw Francs 

Draw Sfcute 

Etodc 

Ebm , 

Ear. CtpHtaM i— 

Ettf . Eqsxten 

Eonr. GioMbus — 
Ear kMiWHim- 
tco. wnnapiomw»-. 

Ectf. Mondain 

Ear Trewrm 

Ecu Trtmeand.-.. 

cw#r 

EneiBa. 

S»».- - 

Eparcoui-Scw .. 
Epargna Anocsi— 

Epergn Capte 

EparguCntoaM- 

EmgvOUgH..— 

eragofrUte 

Epargne ViBU.. — 

EuüCaèavL 

Eofaatofi 

EuaSohfarU.»-. 

Sonde Ittdea. 

Euwéiii— 


Fatt-gm 

Francs GflrMs 

France Obtgerionr- 

Fane. 

fiait firme — — . 


Emisai on 
Fraie inet 

Rachat 

MC 

VALEURS 

20254 

197 12 

FaoteRtem 

30103» 

3010350 

Figco-AssodaKiai...- 

X103 50 

30103 50 

Fna+Cep- 

001823 

770388 

Fiuador — 

64116 

62248 

FiupHratica action H... 

11® 43 

11® 43 

Fmabraca action D... 

421 82 

41168 

GARtedtnueL... - 

109291 

1061» 

GestfeOL.-.. ... 

1746 57 

171232* 

GastAawoaions — 

18107 

175» 


8425 M 

542596 

HAI Montera. — - 

831 13 

90*01 

M» 

759» 

737 18 

Mesüte-CoutT .._ 

12646 

122 78 


10933 

10673 

fanmt%. 

120 39 

116» 

tawaMkn Fca— — 

M942 

14607 

terax 

14042 

13652 

JernTOH 

«875 

14442 

lion Anoration 

12111 

11756 

Lion Juautioa. 

107531 

1054 23 

lionpU 

1082 35 

104142 

UonTifatt-. ... 

105379 

103313 

Lion 200® 

6647 59 

6840» 

Uwh Bouse hr. .... 

883944 

67® 33 

LêmcPoRteaL.- 

1404 78 

138402 

MMwnnde. 

1396® 

1362 49 

MbbdMCC ...... 

3717 17 

3711» 

MODOuElT-, ■■■ — - — 

332 46 

32594 

MonaJ— 

4» 43 

437 31 

Moateta 

135302 

132648* 

Maturité dfebi- . 

7® 24 

7» 24* 

MmoCbutTraaeL... 

9492 

8238* 

fan Coût Tanw2... 

7356984 

7356984 

fa&Epargne... .... 

19537 

19111* 

fanEp.Ha. . . 

1191® 

115974* 

faaEpagTréar — 

1102® 

1072®* 

lb»Frsa««*a.^-._ 






fabhter. 

2» 97 

2» 07 

tan-tfanéun 

107342 

KM216 

fan-Opporintfc — 

1Z768 

123 96 

POOO-flOlKM» — ..... 

2728» 

270183 

famtaapeciNBS..— 

50818443 

50742330 

fanflaramno. 




15327 

14681 

COURUT-—. . — - 

7111559 

71 115 59 

fao-Vrinra. 

416» 27 

416» 27 

Mppai**-. — 

2569 

2569 

Mnl Sud Dértkp. 

2053 93 

2033 59 

ObéAraocâùm..- - 

11197 

108 71* 

ObScnMnW 

273 26 

2» 87 

OUdDAgna. 

3817 44 

3817 44 

OfcBuw 

4562» 

4561 28 

Otiig. B*4 coé. . „ 




11483» 

11389» 

Obtaoné Sic» — 


170426 


20791 

20235 

Omtra. — 

02328 

7291 

Parte Capotatm.. 

447 44 

43546 

Pâte Oppomeras- 

837154 

8371 54* 

PatePrahuiia.— - 

59778 

58037* 

PwmûhiHeWBe..... 

1089 

1078 22 


102364 

933 83 

RawiwnA — 

1147 07 

1119» 

Racanarn J 

800917 

5806® 

PtacsmM 

1529107 

1529107 

Pbcanert Nord- 

9BKKÎ 

9312® 

Plénaufe 

27702 

270 47 

Posta Crtscaica. 

Ml 02 

4K06 

RK» CTtina 

44631 

43331 

PtoMmOttg 

3944 

9654 

tewy.î&iai 

• * : droit détaché ■ d 

: demandé - • : 


Emôsian| Rachat 
Frais indJ net 


VALEURS [ Frai, 


1082 38 
3722 
4501 
24163 
90863 
8» 36 
530037 
1572183 
173 76 
1262» 
14765 
1035» 
155952 
HB91077 
1487957 
52327 
14657 
29908 
238129 
1191584 
31572 68 
104828 
22» 42 
2771633 
566» 
71999 
169» 
1019385 
72214» 
383» 48 
8689431 
14278 17 
100645» 
301748» 
18784 27 
125» 
8260 18 
K0543 
1118» 
154534 
2671470 
981 95 
1302» 
103406 
6260596 
1D52 2B 
11725» 
8» 48 
4975 97 
1672 72 
16224 
273104 
1078» 
302774 
185 56 
14» 24 
13887 73 
104041 
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LETTRES 

Mort de l’écrivain Juan Benet 

Le Faulkner de l'Espagne 


. L'écrivain Juan Benet, consi- 
déré comme l'un des plus 
importants romanciers espa- 
gnols contemporains, est mort 
mardi 5 janvier é Madrid des 
suites d'un cancer. L'auteur de 
Tu reviendras à Région était âgé 
de soixante-cinq ans. 

n n'a pas eu le prix Prince des 
Asturies, ni le prix Cervantès. ni 
celui des Lettres espagnoles. Les 
portes de l’Académie de la langue 
sc sont fermées devant lui à deux 
reprises, mais Juan Benet poursui- 
vait, imperturbable, son chemin. 
«il y a des êtres à l'instinct infailli- 
ble. comme les insectes, qui von/ de 
succès en succès. Je trouve cela 
lamentable, parce qu'il n'y a pas de 
place pour la méditation (l). * 

Tout en ayant derrière' lui une 
quinzaine de romans, quelques 
pièces de théâtre, des recueils de 
poésie, des essais et de nombreux 
articles dans le journal El Pais, ce 
ne fut qu’en 1989, à sa soixantième 
année, qu’il a atteint la célébrité 
avec son roman Dans la pénombre. 

Si l’on tente de discerner, à tra- 
vers ses écrits, ce qui serait à la 
base de toute sa création et de sa 
vision du monde, on découvre 
l’image d’un homme humilié et 
offensé, qui a vécu dans un rapport 
douloureux avec son pays. Le 
drame, il l’a connu : son père 
fusillé, un frère exilé. L’échec 
aussi : son premier roman refusé 


pendant de longues années par tous 
les éditeurs, qui finira par être 
publié au prix d’un contrat draco- 
nien dans lequel il cédait à l'édi- 
teur tous les droits, y compris ceux 
de sa descendance. 

Ce roman. Tu reviendras à 
Région, eut un énorme retentisse- 
ment dans les milieux intellectuels 
et chez les critiques espagnols. 
Certes, Luis Martin S autos, avec 
les Demeures du silence, et Rafael 
Sanchez Feriosio, avec El Jarama, 
marquèrent la première tentative 
de rupture avec le roman social ou 
«engagé», mais ce fut le radica- 
lisme de Juan Benet qui ouvrit les 
portes à une modernité dont se 
réclament les jeunes écrivains espa- 
gnols d'aujourd’hui. 

Un territoire 
imaginaire 

Cet homme contradictoire - ico- 
noclaste, insolent, irascible mais 
également affectueux, affable et 
poli jusqu’au plus extrême raffine- 
ment - a renouvelé le roman espa- 
gnol. non pas avec des recherches 
sur le langage ou autres procédés 
d'avant-garde, mais en effectuant 
un retour au classicisme de Cer- 
vantès. Anti-bourgeois, Benet était 
un bourgeois tranquille, un « écri- 
vain du dimanche», tel qu’il se 
plaisait à se définir. En fait, il exer- 
çait le métier d’ingénieur du génie 
et consacrait deux heures par jour 
â la littérature. II déclarait ne pas 
avoir lu les auteurs espagnols 
contemporains, ce qui ne 


l’empêchait pas d’émettre des avis 
tranchants. Camilo José Cela? Un 
rétrograde, un écrivain du siècle 
dernier. Rafael Albert!? II bit des 
chansonnettes. Pour lui, ne comp- 
taient que Kafka, Proust, Faulkner 
et Mallarmé. Son œuvre peut plaire 
ou ne pas plaire; elle peut même, 
non sans raison, irriter les lecteurs 
dont l’attention est constamment 
sollicitée, parfois sans récompense 
immédiate. 

Comme Faulkner avec le comté 
de Yoknapatawpha, Benet a 
construit son territoire imaginaire. 
Région, où fl situe le plus impor- 
tant de son œuvre. Tous les souve- 
nirs d'enfance, les récits de la 
guerre dvile qu'il aurait voulu faire 
du côté des républicains, les meur- 
tres, les trahisons trouvent leur 
cadre naturel dans ce pays monta- 
gneux, tout à fait désolé, fait de 
centaines de vallées dépourvues de 
communication entre elles, avec, 
au milieu, * cette montagne - de 
2 480 mètres d'altitude au sommet 
du Moine (aux dires des géodidens. 
qui ne l'ont jamais escaladée) et 
I 665 à ses points de passage, les 
cols de Soceanos et de La Reçue- 
rida - se dresse comme un dernier 
soupir calcaire des monts aquiiins. 
un geste d'adieu à ses amis conti- 
nentaux, avant de se perdre et de se 
cacher dans Us digitations portu- 
gaises». 

La guerre (ait irruption l'été de 
1936 sur cet étrange pays, méta- 
phore de l'Espagne. Les person- 
nages sont des êtres enchaînés à 


une réalité absurde et solitaire. Un 
été « violent. Intempestif et fugace 
où devait mourir, avec ses éclats 
orangés et ses gras nuages d’encre, 
avec l'écho des chevauchées et des 
coups de feu solitaires, avec les chu- 
chotements des bouleaux et les 
croassements des corbeaux autour 
des montures agonisantes et des 
cavaliers affolés, un ange sans rai- 
son et un peuple qui avait perdu 
toute mesure dans son orgueil». 

Voilà l’art de Benet, son langage 
rempli de résonances, de longues 
périodes conventionnelles qui sou- 
vent font penser aux. écrivains 
romantiques; et ce ne serait que 
cela si ce langage ne disait le 
contraire de cette filiation appa- 
rente. Juan Benet écrit de la sorte 
parce que personne ne le bit plus, 
et ce qtril dit apporte, par 
contraste, une atmosphère perma- 
nente d’irréalité et de mystère, line 
grande partie de son œuvre n’a pas 
été encore traduite en France. 
Grâce aux efforts de Claude Mur- 
cia, quelques-uns de ses romans les 
plus importants sont désormais 
disponibles : Tu reviendras à 
Région. l’Air d’un crime. Baaibec. 
Une tache. Dans la pénombre (tous 
aux éditions de Minuit), et l'Au- 
tomne à Madrid et la Construction 
de la tour de Babel, aux éditions 
NoS Blandin. 

RAMON CHAO 


(I) Le Monde du 17 avril 1992. 


CARNET DU Wmk 


Naissances 


Le lieutenant Etienne RENOUaRD 
et M“, née Colonne Wat reniez, 
ont la joie de faire part de la naissance 
de 

Adrien, 

le 31 décembre 1992. 

10. rue de la Libération, 

91270 Arpajon. 


Décès 

- Le président de l’université des 
sciences sociales de Toulouse, 

Les membres du conseil de la faculté 
de droit. 

Les professeurs, chercheurs, person- 
nels administratifs. 

Les étudiants de l’université, 
ont le regret de faire pan du décès acci- 
dentel, survenu le 31 décembre 1992, 
du 


professeur Louis BOYER, 
doyen de la faculté de droit, 
chevalier de la Légion d’honneur. 

Les obsèques ont été célébrées à Tou- 
louse, en l’église de la Daurade, le 
lundi 4 janvier 1993. 


- Lili Coppcrmann-Coppée, 

Annie et Ernest Coppertoann 
et leurs enfants, 

Suzanne et Jean-François Collet, 
leurs eufants et petits-enfants, 

Hannah et Ernest Scheuer. 
leurs enfants et petits-enfants. 

Deborah Brown 
et ses enfants. 

Et b famille Bernstein, 
ont le regret de faire part du décès de 

Louis COPPERMANvN-COPPÉE, 

survenu le 2 janvier 1993, au lende- 
main de ses quaire- vingt-cinq ans. 

L’incinération aura lieu dans l’inti- 
mité. 

63, boulevard Louis-Schmidt, 
boîte 5, 1040 Bruxelles. 


SOLDES 

PRÊT-À-PORTER 
FOURRURE 
ACCESSOIRES 
CADEAUX MAISON 

NINA RICCI 

JEUDI 7 JANVIER 
ET JOURS SUIVANTS 
DE 10 H 00 à 13 H 30 

39, AVENUE MONTAIGNE 
17, RUE FRANÇOlS-I ec 
22, RUE CAMBON 


ET POUR L’HOMME: 

WCCfm CJl±C~ 

19. RUE FRANÇOIS-!®* 


- M- Georges Decormcille, 
son épouse. 

Ses enfants, beaux-enfants, 

El leurs enfants. 

La Fédération des médecins du 
front, 

ont la tristesse de faire part du passage 
à l’Elernd du 

docteur Georges DECORMEUXE, 
officier de la Légion d'honneur, 
médaillé militaire, 

président d'honneur: de la Fédération 
des médecins du fronL- 

Une réunion de recueillement avant 
l’inhumation aura lieu dans la grande 
salle du crématorium du cimetière du 
Père-Lachaise, le lundi 11 janvier 
1993, k 13 h 43. 

f 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

6, rue Saint-Saêaa, 

75015 Paria. 


- Le docteur et M-* Jean Gâches. 
Le docteur Richard Stewart-Gacbes, 
Anne Sylvie Gâches, 
ses enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire port du décès du 

docteur Walter FERRY, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
médaille de la Résistance, 

survenu le 25 décembre 1992. 

L’inhumation a eu lieu le 31 décem- 
bre, dans la stricte intimité familiale. 

CCI avis tient lieu de faire-part. 


- M* Jean-Paul Gaubin, 
son épouse, 

Catherine et William B. Grattant, 
sa maman et son beau-père, 

M. et M“ Claude Lhomqy, 
ses beaux-parents, 

M** Lily Gaubin, 
sa sœur, 

M. et M“ Charly Gaubin, 
son frère « sa belle-sœur, 

Le docteur et M™ Pfeil. 
son beau-frère et sa belle-sœur. 

Toute la famille 
Et ses amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Jean-Paul GAUBIN, 

survenu le 31 décembre 1992. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 6 janvier 1993, i 15 h 30. 
en l’église Saint-Honoré-d’Eylau, 
66 bis. avenue Raymond-Poincaré. 
Paris- 16*. 


- M. Georges lUouz. 

M. Jean-Marc Illouz, 

M. et M— Albert Bénichou 
et leurs enfants, 

M. et M“ Pierre Bénidxm 
et leurs enfants, 

M. Anatole Douche vsky 
et ses enfants. 

Les familles Rouch, Sksic, Illouz 
et leurs enfants, 

ou la douleur de faire part du décès de 
M“ Georges ILLOUZ, 

née Germaine Bénlcbou, 

survenu à Paris le 30 décembre 1992. 

Les obsèques ont eu lieu le 5 janvier 
1993. à Cannes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- M* Francis Jacob et M“, 
ses enfants, 

François et Elizabeth, 

. ses petits-enfants, 

M** Haas, 
sa sœur, 

M- Hecker, 
sa bcfle-sœor, 

M- Jacob, 
sa beQe-sœur, 

Les familles Jacob, Hecker, Netter 
Et la fidèle -Catherine Hauck, 
ont la profonde, douleur de faire part 
dn.décès de ,. • ,. _ . . 

M- Marthe JACOB, 

née Hecfcsr, 

survenu le l* janvier 1993, à l’âge de 
quatre-vingt-onze ans. 

L’inhumation a eu lieu dans l'inti- 
mité familiale, à Morhange (Moselle). 

18 bis, avenue de Versailles, 

75016 Paris. 


- M. et M- J.-F. Mathey, 

M. et M- Michel Levesque, 

M. et M“ Vincent Trame, 

M. et M- Philippe Louboutin, 
ses enfants. 

Toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. François MATHEY, 
inspecteur honoraire 
des Monuments historiques, 
conservateur honoraire 
du Musée des arts décoratifs, 

survenu le 3 janvier 1993. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
à la chapelle Notre-Dame-du-Haut de 
Ronchamp, le mercredi 6 janvier, à 
15 heures. 

L'inhumation aura lieu ensuite au 
cimetière de Ronchamp. 

Ni fleura ni couronnes. 

(Le Monde du 6 janvier.) 


- M. et M“ Jacques Poumarède. 
Géraud et Matthieu, 

Le docteur et M“* Jean-Luc Poumarède 
et Laurent, 

Le docteur et M-* Pierre Meojuoq, 
Delphine. Fabienne et Arnaud. 

Les familles Poumarède et POcby, 
ont (a douleur de faire part du décès de 

M. André POUMARÈDE, 
avocat générai honoraire, 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre (2 citations), 

survenu le 3 janvier 1993, dans sa qua- 
tre-vingt-troisième année. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée le mardi 5 janvier, en l’église 
Sainte-Foy de Merlans (Pyrénées- 
Atlantiques), suivie de l’infaumation au 
cimetière de Montauban (Tarn-et- 
Garonne). 

14, roc Bourgneuf, 

64160 Moriaas. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

60 F la ligne H.T. 


Nos abonnés et nas actionnaires, 
bénéficiant d’une réduction sue la 
insertions du • Carnet du Monde », 
sont pria de bien vouloir nous com- 
munique* lau numéro de référence 




< 


- M. Jean-Daniel Verhaeghe, 
Camille et Ferdinand, 
son époux et ses enfants, 

M** Didier MuteL 
sa mère, 

M- Daniel Verhaeghe, 
sa beOe-mère, 

M. et M* Francis Brun-Buisson, 
son beau-frère et sa sœur, 
ont b tristesse de faire paît du décès de 


M» Jeu-Daniel VERHAEGHE, 

néeHBêàellfitâ;^ 

le I “janvier 1993. 

Scs obsèques ont en lieu dans l’inti- 
mité k 4 janvier, à Nogent-sor-Loir. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


Avis de messe 

- A b mémoire de 

. M. Alain LACOMBE, 

décédé le 14 décembre 1992, 

une messe sera célébrée le 1 1 janvier 
1993, i 1 1 b 30, en l’église Saint-Roch, 
296, rue Saint-Honoré, Paris-l». 


Messes anniversaires 


- Pour le premier anniversaire de la 
disparition de 

André DEVALLET, 

une messe sera célébrée le samedi 
9 janvier 1993, à 10 b 30, en l’église 
Satot-Suipice, Paris-6». 


- Pour le cinquième anniversaire du 
décès de 

M. René ROYER, 

directeur de rec h erc h e au CNRS. 

Ceux qui l’ont connu et estimé sont 
invités à venir prier à la messe célébrée 
le samedi 9 janvier 1993, i 18 b 30, en 
l’église Saint-Pierre du Gros-Caillou, 
92, rue Saint-Dominique, Paris- 7*. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 40-65-29-94 
Tarif : la Ligne H.T. 

Tentes rubriques 100 F 

Abonnés et actionnaires _90F 
CommtoticKL diverses 105 F 

Thèses étudiants 60 F 


□ La Petite Ceinture en autorail 
spécial. - Les travaux d'aménage- 
ment du quartier Aosterlitz-Tol- 
biac-Masscna ne devant commen- 
cer qu’au deuxième trimestre de 
cette année. le Cercle ouest-pari- 
1 sien d’études ferroviaires (COPEF) 
profite de ce délai pour organiser 
un nouveau (et peut-être ultime) 
voyage de découverte de la ligne de 
Petite Ceinture, avant sa coupure 
définitive. Départ de l’autorail spé- 
cial de la gare de Lyon, le samedi 
16 janvier, à 9 heures, retour à 
13 heures. ISO F par personne. 

> Inscriptions avant le 12 jan- 
vier auprès du COPEF. 19, me 
d’Amsterdam, 75008 Paris, 
ta. ; (1) 45-81-11-06. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME AC 5949 



HORIZONTALEMENT 
f. Neuf & la belote. - II. Peut 
apparaître quand on a goûté au 
fruit défendu. - III. Ne sont plus 
Manches quand elles ont été des- 
salées. Papes, empereurs, villes et 
régions. - IV. Femme chez qui on 
a le couvert. - V. Bonne impéra- 
trice mais mauvaise mère. - 
VI. Mot qu’on peut utiliser quand 
ce n’est pas vrai. Des dunes dans 
.le désert. - VH. Donnerai un prix. - ■ 
. VIII. Faire payer cher. Article. - 
Idc. Possessif. Eructa. - X. Un vieil 
ennui. Partie d'une balance. - 


XI. Ne veulent évidemment pas 
qu'on joué avec les tripes. 

VERTICALEMENT 

1 . Disponible, peut être laissée â 
l'étranger. On peut l'avoir dans le 
dos. - 2. A l'origine d’une confé- 
dération. Offrira une * tournée ». - 
3. Quand on n'a rien dans le cof- 
fre. - 4. Peut amener la discorde. 
Fin de baH. Est divisible par douze. 
- g. Agrément ancien. Se dévelop- 
per. - 6. Le chant du départ. Atta- 
qua en rongeant. - 7. Dévorer en 
couvant. Pronom. - 8. Un ensem- 
ble de puisions. Pariais en fumant. 

• -9. Est parfois due au désespoir 

Solution du problème n* 5948 

Horizontalement 

L Oisiveté. - H. Rouelle. - 
III. Ana. Rat. - IV. Ré. Anerie. - 
V. ATe. Miss. - VI. Incisif. - 
VII. Routine. - VIH. Fêta. Air. - 
IX. Yatagan.- X. Ere. Enrar. - 
XI. Ut. Asséné. 

Verticalement 

1. Orfraie. Yeu. - 2. lo. Ain. 
Fart. - 3. Sua. Ecrété. - 4. léna. 
Iota. - 5. Vlan. Suages. - 6. El. 
Emit. Ans. - 7. Terrifiante. - 
8. Ais. Ni. En. - 9. Otés. Erdre. 

GUY BROUTY 


A U T 0 M 0 B IL K 



La Xedos 6 de Mazda 
beaucoup d’atouts 


Avec la perspective de voir an 
1993, enfin disent-Hs, les portas 
de l'Europe^s'ouvrir plus large- 
ment, les constructeur» japonais 
peaufinent leur stratégie de 
pénétration. Une opération d'au- 
tant plus raffinée qu’B va falloir 
aussi aux Nippons se mesurer 
désormais entre eux. Les condi- 
tions du c challenge» n'en seront 
donc pas simplifiées et chaque 
firme automobile née du côté du 
Soleil-Levant met dans (a danse 
quelques modèles privilégiés. 
Toyota avec la Lexus présentée 
sous marque autonome a fait 
son expérience, Mazda avec sa 
Xedos entame la sienne. Les 
trois cents unités dorjt disposait 
sous mfflés&rw 93 sa représen- 
tation en France ont été vendues 
entre octobre et la fin de décem- 
bre. D est prévu une diffusion de 
irûte cinq cents voitures en cette 
année qui débute. 

D faut dire que le «traitement 
spécial» dont bénéficient les 
propriétaires de Xedos a de quoi 
séduire ne serait-ce qu'à travers 
l'accueil des quarante conces- 
sionnaires sélectionnés par 
Mazda, portant désormais le 
panonceau particulier du modèle. 
Mais avant tout l'engin Juf-méme 
mérita bien des éloges. 

La Xedos est une berline de 
4.56 m de long pour 1,70 m de 
large dotée d'un 6 cylindres de 
1995 cm 3 en V à injection élec- 
tronique, 24 soupapes et double 


arbre à cames particulièrement 
souple. Pour .10 ÇV fiscaux on 
trouva 144 chevaux (YÔÔJcW) à 
6-tXJO tours « un coupla «maxi- 
mum (effort de traction en l’oc- 
currence) placé haut, mais qui 
commence à se manifester dès 
les 2 000 tours. Il en découle 
une grande satisfaction à mener 
la machine tant en route 
sinueuse que sur voie rapide, le 
moteur et la boite ne manifes- 
tant aucune faiblesse ni trou 
devant l’effort et ia direction se 
durcissant avec la montée en 
régime du moteur. A ce propos, 
la boîte automatique (disponible 
sur la version la plus coûteuse), 
qui choisit selon les sollicitations 
de l'accélérateur le mode de 
conduite (sportive ou classique) 
qui convient, est un modèle du 
genre. A signaler en outre une 
isolation phonique et un confort 
intérieur sans faille. 

Bien sûr la silhouette de cette 
Xedos peut ne pas plaire, issue 
d’un «bio-design» qui atteint 
aujourd'hui ses limites de séduc- 
tion, mais il reste que cette nou- 
velle venue dans la bataille euro- 
péenne des hauts de gamme 
compactes ne passera pas ina- 
perçue. 

C. L 

► Prix de base de la 
Xedos 6 : 143 200 F. Deux 
mois d’attente è la livraison 
en ce début d’année. 


PARIS EN VISITES 


JEUDI 7 JANVIER 


interdite », a umnagora, 10 h 5 
métro Malsons-Alfort-Ecole-Vété 
nalre, b l'arrêt de l'autobus K 
IP.-Y. Juste t). 

* Hôtels du Pré-aux-Clercs 
14 h 30, métro Solférino (Paris p 
torasque et insolite). 

«Les appartements royaux du Le 
vre ». 14 h 30. parvis de Saint-Gi 
rnarn-1 AuxerroJs (Sauvegarde du Pa 
historique). 

. « Les livres des rota », 

la BlblKnfiôque nationale, 14 h 3 
58. rue de Rtchefieu (D. Fleuriot). 

«L'hôtel Mazzara de Guimar 
wwaptionnellement ouvert, et le et 
tel Béranger», 14 h 30. 60. rue ■ 
Fontaine fc. Marie). 

.//■•s salons de I* Arsenal 
74 h 30. entrés, boulevard Henri- 
(5. Rojon-Kem). 

«Les fastes de l'Opéra Garnier. I 
mystère du fantôme». 14 h 30, dai 
lenaU. sous la statue de Lufli (Arts 

caetera). 

«Uconcmgerie, du palais des ro 
oe France à la prison révolutio; 
«are». 14 h 30. 1. quai de FHortoj 
0E. Romann}. 

«Le saKe Véronèsa au Louvre et 
"“•"■tion des Noces de Cane 
14 h 30. sous la pyramide, au pk 
du Ptfur central (M. Nager). 


Lou«», 14 h 30, sonie métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 


« L hôtel de Soubise et les appar- 
tements du prince et de la prin- 
cesse», 16 heures, 60. rue des 
Francs-Bourgeois (Monuments histori- 
ques). 


«Les Noces de Cana et l’école 
vénitienne au Louvre», 15 heures, 
2, place du Palela-Royal (O. Bou- 
chard). 


«Petits tableaux de la rue eu 
Moyen Age». 15 heures, 6, place 
PauLSttnlevé P. HauDsr). 


Exposition «Les théâtres de F Inde» 
au musée Kwok-On. 15 heures, 
41. rue des Francs-Bourgeois (Paris 
et son histofra}. 


CONFÉRENCES 

- — » — _ 

3, nie de Tflsttt. 18 heures : «Las 
beaux-arts actuellement au Japon. 
L’enseignement de la peinture 
Nihonga» (limité b vingt-cinq per- 
sonnes), par Y. Nomura (Espece des 
arts Mhsukoehi Etoile). 

35, rue des Francs-Bourgeots. 
18 h 30 : «L’Europe dans le monda 
au nouvel an 1933», par J.-P. Gouzy 
(Maison de l’Europe). 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 6 JANVIER 1933 A O HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 7 JANVIER 1933 


'vwr crw 
Assar FORT 


IE6ENDE 


^ BCtAROB 


////// O^UE 


mETEO ^ 

FRAITŒ J 

TEMPS PBBM IE JBJDt Üf JMMER 1998 


A B ^hob 

XI ^ CBM3B 

é %l BRUMES ET 

= WDUUtfO 


VBB MDi 


BENI DE 
DEHACEMM 


Jeudi : gria et doux, quelques pfcdM 
moitié nord du paye. - Los nuages 
domineront dés le matin, avec une 
grande douceur sur une bonne moitié 
nord du pays. Oea pluies faibles balaye- 
ront rapidement au petit jour Iss régions 
du nord-ouest au nord & nte-de-France 
et Champagne-Ardenne ; aies s'attarde- 
ront un peu plus pour la journée, au 
voisinage de la Loire, sur ie centre et le 
nord-est du pays. En fin de journée, fl 
neigera un peu sur le nord des Alpes 
au-dessus de 1 500/1 700 mètres. 

Du Bordelais au nord du Massif cen- 
tral, les précipitations resteront éparses 
Taprés-rndL Sur las râlons plus au sud. 
jusqu'aux Pyrénées, les nuages seront 
abondants mais sans pUe. Ks gagneront 
vers le Rousaiflon et la moyenne vallée 
du ffliéne dans fa journée. 


ment des Alpes du Sud è h Provence 
Côte d'Azur et à la Corse. 

. La vent de secteur sud-ouest soufflera 
assez fort de la Bretagne aux oflies de la 
Manche, l'après-midi et le soir; ds 
mémo la tramontane se lèvera sur le 
Languedoc, ai le vent d'ouest sera sensi- 
ble entre Corse et continent. 

Les températures poursuivent leur 
hausse : au lever du jour, elles avoisine- 
ront las 10 dagrés en Bretagne, 6 b 8 
sur le reste de la moitié nord du pays, 
4/5 degrés du Bontetafe au Lyomato. 2 à 
4 du Sud-Ouest à la Méditerranée ; de 
petites gelées ne persistant plus que 
dans les Alpes et aux alentours. 

Les températures maximales attein- 
dront 11/12 depés sut la moitié ouest 
du pays, 9/10 sur un grand quart Nord- 
Est. et 13 à 15 en Méditerranée. 


Le sotefl, à peine volé, persistera vraL Est. et 13 b 15 en Métftarranéi 

PRÉVISIONS POUR LE 8 JANVIER 1933 A 0 HEURE TUC 



\V 

r>] mETEO 

-1 

d 


WEKm 


TEMPÉRATURES maxime - minime at temps observé 
Valais «trimes relevées entre le 6-1 -93 

to 5-1-1993 «heures TUC at b 6-1-1993 i 6 Iwuras TUC 


FRANCE 
9 
16 



LYON 

MABSOLLE 


roBfKAPRtt- 39 

RENM5 10 

ST-ETtërare— 4 


avera bnme cÆt 


STRASBOURG- -1 -4 C 

TOULOUSE 9-10 

TOURS 6 4 C 

ÉTRANGER 

Aim 13 3 c 

3 SC 

6 4 C 

34 24 N 
11 0 D 

-4 -16 D 
-1 -1 P 
6 S C 

| COPENHAGUE- 0 OC 

.36 19 N 
2 -fi C 

4 1 N 

9 IN 

LB CAIRE 1? » 5 

LISBONNE 14 7 0, 

LONDRES 12 9 C 

LOS ANGELES- 12 6 A 

LUXEMBOURG- 0 -1 5 


MADRID 12 

MARRAKECH-. 18 

MEXICO 19 

MILAN- 4 

MONTREAL 7 

MOSCOU -7 

MANOU U 

NBWmffl— SI 
NEW-YORK — 17 

PAUM- 13 

PEKIN 0 

RNMKJANHBO- - 

ROME 1S 

ROYAL OBS.— - 

SÉVILLE. 18 

SINGAPOUR— 30 
STOCKHOLM — 0 

SYDNEY - 

TOKYO 10 

TOCS-, — ~ Il 

VARSOVIB -9 

VENISE fi 

VIENNE- 0 


O P T * 

otage pluie tempête neige 


TUC = temps universel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi avec le suppôt technique spécial de la Météorologie nationale.) 
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Drames en accéléré 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Q UELS estomacs d’autruche, 
nos consciences I Avec 
quelle rapidité les drames du 
monde sont-ils digérés par 
le grand aspirateur médiatique! 
Prenons la Somalie. Premier 
temps ; les gros titres, l'ouverture 
des journaux télé, les sanglots, les 
duplex en direct, les sahariennes 
de beroudeurs, la mobilisation. 
Justement, un écrivain en revient : 
le voici chez Pivot (ou etBeurs, ou 
partout), la larme à l'œil. Un chan- 
teur engagé déploie sa belle 8 me 
chez Drucker (ou ailleurs, ou par- 
tout). Impossible d'allumer le 
poste sans que ta 1 Somalie inter- 
pelle l'opinion. Second temps 
(nous y sommes) : les titres dkrû- 

Les programmes complets de radio et i 


nuent, la Somalie ne vaut plus 
qu'une < brève x vers la 
vingtième minute des journaux 
télévisés, juste avant Iss films de 
la semaine. Las bons esprits en 
font de bonnes blagues : gageons 
que l’on doit rire déjà des petits 
squelettes et de leurs sacs de riz, 
dans plus d'un recoin de l'écran. 
Quelques semaines encore, et 
l'opinion mondiale sera mûre pour 
un nouveau drame, de nouvelles 
larmes, de nouveaux élans, une 
nouvelle mobilisation magnifique. 
Ce sera le Soudan, ou ailleurs. 

De cette insupportable loi 
médiatique de la consommation 
accélérée des drames, les «Gui- 
gnols» de Canal Plus avaient fait 


un petit sketch, amèrement drôle. 
A vrai dire, cela n'est pas nou- 
veau. L'éphémère est frère siamois 
de la télé. Lointain aïeul des « Gei- 
gnais x, la «Rubrique à braex, du 
dessinateur Gotfib, l'avait même, à 
l’époque du Biafra, souligné en 
quelques pages ravageuses, dont 
les « Guignols x s’inspiraient ce 
soir-là si manifestement qu’ils eus- 
sent pu signaler l'emprunt. Mais 
n'accablons pas les marionnettes 
de Canal Plus. On se demande 
comment on ingurgiterait, sans 
efies, ce bol quotidien de boursou- 
flures, d'impostures, de scandales 
et de misères qui s'appelle l'infor- 
mation télévisée. Ils en constituent 
l'antidote. 


A-t-on cessé de mourir de faim 
en Somalie, ou de froid sous les 
porches de nos viles? On en par- 
lerait, en tout cas, un autre jour. 
L'heure était à la guerre du franc. 
Et il fallait que cette heure fût 
grave pour que M. Jacques de 
Larosière, gouverneur de la Ban- 
que de France, délaissant la tran- 
chée du fond de laquelle il défend, 
milfiard après milliard, ta monnaie, 
vienne en personne haranguer la 
nation épargnante. «Le franc est la 
meilleure monnaie du mondes, 
martela-t-il à Paul Amar. Il en sem- 
blait si convaincu qu'il le répéia 
trois fois en trois minutes. Sans 
entrer dans une bataille de chiffres, 
c'était peut-être deux de trop. 


immes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche- lundi. Signification des symboles ; 
P Signalé dans « ie Monde radio- télévision x ; □ Film à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou c lassique. 

Mercredi 6 janvier 


20.50 Variétés : Sacrée soirée. 

Emission présentée par Jean-Pierre Fou- 
cault. Avec Mchei Leeb, Charlotte de Tur- 
ckhaim. Claire Nadeau. Anne Roumanoff, 
Hélène Vincent, Unda de Suza, Richard 
Gotainer, Les Infidèles, Audin et Modena. 

22.40 Magazine : 52 sur la Une. 

De Jean Barrofino. Les Chariots du diable, 
reportage de Patrick Charles -Messan ge et 
Tony Comiti. 

23.40 Journal et Météo. 

23.45 Série : Côté cœur. 

0.10 Série : Intrigues. 

FRANCE 2 

20.50 Téléfilm : Lucas. 

De Nadine Trintignanr. avec Evelyne Boubc. 
Robinson Stévsmn. 

22.20 Première ligne. 

Helmut Newton, d'Adrian Maben. 

23.50 Journal, Météo et Rallye Paris-Dakar. 

0.1 5 Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté per Michel Raid. 

FRANCE 3 

20.45 Magazine : La Marche du siècle. 
Présenté par Jean-Marte Cavada. Mariette 
Dietrich, ange et démon. Invités: Maria 
Riva, fille de Marlene Dietrich ; Louis Bozon, 
auteur de Marlene, b femme de ma vie; 
Jean-Pierre Aumont, acteur, metteur en 
scène, romancier et dramaturge; Patrick 
Brion, auteur de Film noir, l'Sge d’or du 


TF 1 

Série : Hawaii, police d'Etat. 
Feuilleton : Santa Barbara (et è 0.05). 
Club Dorothée. Huit ça suffit ; CGp ; Jeux. 
Série : Le Miel et les Abeilles. 

Série : Hélène et les garçons. 

Jeu : Une famille en or. 

Magazine : Coucou, c'est nous I 
Présenté par Christophe Dechavanne. 
Invité : José Arthur. 

Journal, Tiercé et Météo. 

Téléfilm : L’Affaire Seznec. 

D’Yves BoisseL avec Christophe Malavoy, 
Nathalie Roussel. 

Condamné au bagne en 1924, Guflteuma 
Seznec n’a jamais cessé, jusqu’à sa mon. 
de prodamer son innocence. 

Journal et Météo. 

Série : Passion (et è 0.55). 


FRANCE 2 


1 5.30 Variétés : La Chance aux chansons. 

Emission présentée par Pascal Sevra n. 

1 6.1 5 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

1 6.45 Feuilleton : Beaumanoïr (et è 5.10). 
17.10 Magazine : Giga. 

18.50 Jeu : Score à battre. 

1 9.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 

20.00 Journal. Rallye Paris- Dakar, 

Journal des courses et Météo. 

20.50 Magazine : Envoyé spécial. 

De Paul Nahon et Bernard Benyamin. La 
Terre en colère, de Pierre Bonte et Philippe 
Pumall ; La Pistotera au grand cœur, de Vin- 
cent Gerhands et Christian Hfrou ; Somafie : 
les coulisses de raspofr, de Rachid Arhab, 
Jean-Jacques Dufour, Christian Hirou et 
Jean-Louis Melun. 

22.20 Téléfilm : Mortelle romance. 

De Patrick Lau, avec Janet MeTeer, Clive 
Wood. 

Un tueur méticuleux, une jeune professeur 
de littérature, un étudiant amoureux... et du 
suspense. 

23.55 Journal, Météo et rallye Paris-Dakar. 
0.20 Magazine : Le Cercle de minuit. 

Présenté per Mtehei Fïeld. 

FRANCE 3 

15.35 Série : La croisière s'amuse. 

1 6.25 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

17.55 Magazine: Une pêche d'enfer. 

Spécial Rallye Paris-Dakar, m direct 

1 8.25 Jeu : Questions pour un champion. 

18.55 Un livre, un jour. 

Cinquante ans de chansons françaises, de 
Lucien Rioux. 

19.00 La 19-20 de l'information. 

Dé 19.09 è 19.31. le journal de la région. 


cinéma; Henri Aleken. chef opérateur; 
Document : Marte no, seule en scène, de 
Gattfe Montiahuc. 

22.25 Journal, Météo at Rallye Paris-Dakar. 

23.00 Mercredi chez vous. 

Programme des télévisions régionales. 

: CANAL PLUS 

- - fii clair jusqu'à 19.30 

19.30 Sport : Football. 

Liile-Marseilte. Championnat de France, en 
direct. A 19.30, coup d'envoi du match. 

21.30 Flash d'informations. 

21.35 Cinéma : L'Affaira Wallraff. □ 

Hlm franco-américain de Bobby Roth 
(1990). Avec Jflrgen Prochnow, Peter 
Coyote, Nathalie Baye. 

23.10 Cinéma : Bix. ■■■ 

FRm Italien de Pupi Avati (1990). Avec 
Qryam Weeks, Roy Edetsiein, JuRa Ewing 
(v.o.). 

1.00 Les Vœux 1993. 

1 .05 Cinéma : La Guerre du feu. ■■■ 

Hlm franco-américano-canatfien ds Jean- 
Jacques Annaud (1981). Avec Everett 
McGill, Rae Dawn Chong. Bon Peariman. 

ARTE 

20.40 1 Documentaire : Cecfiia Bartoli. 

De David Thomas. 

21.30 Opéra : Le Château de Barbe-Bleue. 
^ De Bêla Bartok, par l'Orchestre philharmoni- 
que de Londres, dir. : Adam Fischer; sol. : 
Robert Lloyd, Elizabeth Lawrence. 

22.40 Documentaire : Face â la mort. 

De Lars Westman (94 min). 

Jeudi 7 janvier 

20.05 Jeu : Hugodélîre (et è 20.40). 

20.1 5 Divertissement : La Classe. 

20.45 La Dernière Séance. j 

20.55 1 M film : L'Homme de la loi. ■ 

Film américain de Michael Winner (1971). 
Avec Burt Lancaster, Robert Ryan, Lee , 
J. Cobb. I 

22.35 Dessins animés : 

Fresh Fish et Screwball Football. 

23.00 Journal, Météo et Rallye Paris-Dakar. 

23.35 2> film : U Trésor 

de la Sierra Madré. ■■■ 

FDm américain de John Hustoo (1947). 
Avec Humphrey Bogart, Walter Huston. 
Tim Holt (v.o.). 

CANAL PLUS 

1 5.30 Magazine ; L'Œil du cyclone. 

15.55 Les Vœux 1993. 

1 6.00 Cinéma : La Guerre du feu. ■■■ 

Film franco-américano-canadien de Jean- 
Jacques Annaud (1981). Avec Everett 
McGB, Rae Dawn Chong, Ron Peariman, 

17.35 Dessin animé : Les Razmoket. 

18.00 Canaille peluche. 

Des souris è la Maison Blanche. 

En clair jusqu'à 20.35 - 

18.30 Çacartoon. 

18.50 Le Top. Princess Erika. 

1 9.20 Magazine ; Nulle part ailleurs. 

Présenté par Philippe Gifdas et Antoine de 
Caunes. Cyril Coflard. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : 

Rien que des mensonges. □ 

FUm français de Faute Muret (1991). Avec 
Fanny Ardani, Alain Bashung, Jacques Per- 
rin. 

21.55 Flash d'informations. 

22.05 Cinéma : Chérie, 

B it rétréci les gosses. ■ 
m américain de Joa Johnston (1989)- 
Avec Rick Moranis, Matl Frewer, Marcia 
Strassman (v.o.). 

23.35 Cinéma : Xtro 2. ■ 

Hlm canadien de Harry BromJey Davenpon 
(1990). Avec Jen-Michae! Vincent, Paul 


30). Avec Jan-Michae! 
lo, Tara Buckmen. 


ARTE 

1 Surfe câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Cinéma : 

La Dernière Valse. ■■ 

Hlm américain de Martin Scarsese (1978). 
(v.o., radWf.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

1 9.30 Documentaire : 

L'Hôtel de Madsen. 

D'Annette Olsan et Katja Fcrbert Petersen. 

20.10 Magazine : Greffe. 

De Jean Frappât. Le dessin dans tous ses 
états. 


20.45 Série : Al do tous risques. 

22.30 Téléfilm : Pour affaire de mœurs. 

De Mike Robe, avec Martin Sheen. Peter 
Riegert. 

0.10 Magazine : Vénus. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Antipodes. Le noir dans les fantasmes 
occidentaux. 

21.30 Correspondances. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Champ übra-idées; 
' Eloge du réel (1). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Chantons sous la marge (2). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Michel . Surya (Georges Bataille, la 
mort è l’œuvre) (2). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 30 juillet 1992 lors du 
Festival de Monpelben : Via crucis, de 
Liszt ; S ta bat Mater, de Gagneux, par l'En- 
semble Musicatreize et te Chœur contempo- 
rain d'Aix. 

22.00 Concert. Fa/Si. de Berio, par Michel Fis- 
cher. orgue; Syrçus, de Teruggi. par Florent 
Jodelet, percussions, Daniel Teruggi, syter; 
Suite II, de Sikora. par Elisabeth Chojnacka, 
clavecin. Daniel Teruggi. syter. 

23.09 Ainsi la nuit. Quatuor è cordes or 58 en 
ut majeur op. 54 n» 2, de Haydn; Octuor 
pour cordes et vents en fa majeur op. 186, 
de Schubert; Mazurka pour piano m 3 en ut 
mineur op. 56, de Chopin. 

0.33 L'Heure blaue. 


20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : 

Heîmat. 

Soirée proposée par la chaîne attemande 
ARD/WDR. 

20.41 Feuilleton ; Heîmat. 

D'Edgar Reitz (1 1* épisode). 

22.30 Concert : Rock Festival 
de Francfort. 


14.15 Magazine: 

Destination musique. 

17.00 Variétés ; Multitop. 

1 7.30 Série : Les Aventures de Tintin. 
Objectif Lune (2* partie). 

18.00 Série : Equalizer. 

19.00 Série : Les Routes du paradis. 

19.50 Météo des neiges. 

19.54 Six minutes d'informations. 

Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.30 Jeu : Le saviez-vous? 

20.35 Météo 6. 

20.45 Cinéma : Signes extérieurs 
de richesse. ■ 

Film français de Jacques Monnet (1983). 

22.30 Téléfilm: 

L'Impossible Vérité. 

De Warris Hussein. 

0.10 Informations :M 6 express. 

0.20 Magazine : Fréquenstar. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Pour Robert Walser (2). 

21.30 Profils perdus. 

Raoul Breton, éditeur de musique. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Chantons sous te marge (3). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Pierre Prévost (Georges Bataille, René 
Guénon, l'expérience souverains), 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en direct du Théâtre des 
Champs-Elysées): Notations,, de Boutez; 
Concerto pour piano et orchestre rr 1 en ut 
majeur op. 15, de Beethoven; Symphonie 
n» 1 en sot mineur op. 13 «Rêves d'Nvari, 

ki. par l'Orchestre national de 


n» 1 en sot mineur op. 13 «Rêves d'Nvari, 
de Tchtfkovski, par l'Orchestre national de 
France, dir. Chartes Dutoit; sol. : AKcia de 
Larrocha, piano. 

23.09 Ainsi la nuit. Quatuor pour hautbois et 
cordes en te majeur K 370, de Mozart; 
Quatuor à cordes n* 2, de Janacek; Quin- 
tette à cordes w 2 en ut mineur K 406, de 
Mozart; Mazurkas pour piano op, 30, de 
Chopin. 

0.33 L'Heure bleue. Jas s’il vous plaît, par 
André Cierge at, 
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Provoquant une crise des institutions 


Le gouvernement malaisien remet en cause 
les privilèges des sultans de la Fédération 


Le gouvernement malaisien 
souhaite remettre en cause les 
privilèges dont jouissent les 
neuf sultans de la Fédération. Le 
Parlement a été convoqué pour 
le 18 janvier afin de débattre de 
cette question, qui risque de 
susciter une crise constitution- 
nelle. 

BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Depuis l'indépendance, en 1957, 
et pendant un quart de siècle, des 
princes se sont succédé 2 la tète du 
gouvernement de Kuala-Lumpur, 
pour le bonheur du Conseil des 
souverains, neuf sultans hérédi- 
taires qui se relaient tous les cinq 
ans sur le trône de la Fédération 
de Malaisie. Mus, depuis 1982, le 
premier ministre, le Dr Mahatbir 
Mohamad, est d'origine roturière. 
Surtout, après le boom économique 
de ces dernières années, la Malaisie 
fait désormais figure de «bébé-ti- 
gre» et les rangs des classes 
moyennes s'y sont nettement ren- 
forcés. U n aura donc fallu que 
quelques coups de canne royale à 
l'adresse d'un entraîneur de hockey 
pour provoquer une crise institu- 
tionnelle. 

En juillet dernier, L'équipe de 
hockey de l'Etat du Johore, au sein 
de laquelle jouait Majid Idriss, le 
deuxième fils du sultan Mahmood 
Iskandar, perdit un match contre 
celle du Perak. A P issue du match, 
le prince, apparemment mauvais 
joueur, flanqua une belle volée au 
gardien de but de L'équipe adverse, 
ce qui lui valut une suspension de 
compétition de cinq ans et, plus 
tardivement, une inculpation. 

Les équipes de hockey du 
Johore, sur ordre du sultan, furent 
alors retirées de deux compétitions 
et, pour avoir protesté contre cette 
mesure, L'un de leurs entraîneurs 
fut convoqué, le 30 novembre, 'au ~ 
palais de Johore-Baru, où le sultan 


ne se contenta pas, paraît- ii, de le 
réprimander verbalement. Fort de 
son immunité - toute critique d'un 
monarque est, en outre, passible 
d'une condamnation pour sédition 
- U lui administra une bonne cor- 
rection. 

En d'autres temps, pas si loin- 
tains, l’affaire aurait été étouffée. 
Après tout, en 1978, alors qu'il 
n’était encore que pnnce héritier, 
Mahmood Iskandar avait été 
condamné 2 six mois de prison et 
h une amende pour avoir tiré, de 
son hélicoptère, sur un homme 
qu'il avait pris, avait-il affirmé, 
pour un contrebandier. Usant de 
son droit, son père Pavait grftrïé et 
on en était resté là tant le prestige 
des sultans demeurait grand dans 
les kampongs, les villages malais. 
La société d’aujourd'hui juge ces 
privilèges de plus en plus exorbi- 
tants et les efforts du gouverne- 
ment pour les réduire sont loin 
d’être impopulaires. 

Rolls 

et garde privée 


par 

dar régna de 1984 à 1989 - a donc 
fait les manchettes d'une presse 
indignée. A la mi-décembre, 
appuyant le gouvernement, le Par- 
lement a exprimé, i l’unanimité, sa 
« tristesse » i la suite de la répri- 
mande royale. Surtout, au Johore 
même, la section locale de 
l’UMNO, le parti malais qui 
domine depuis toujours la coalition 
gouvernementale, a réclamé que 
l’immunité des sultans soit levée. 

Le débat ainsi ouvert a montré 
que, même parmi les Malais 
musulmans, qui forment la moitié 
de la population de la Fédération, 
les privilégies de souverains par ail- 
leurs très riches n'allaient plus de 
soi. Le Parlement a donc décidé de 
se réunir en session extraordinaire 
du 18 au 20 janvier pour voter la 
levée de l’immunité des sultans et 
supprimer leur (Irait de gracier 
leurs descendants et parents. Tout 
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amendement 2 la Constitution 

doit, cependant, recevoir l'aval du 
Conseil des souverains, convoqué 
le 16 janvier. 

La partie de bras de fer peut 
donc déboucher sur une grave crise 
constitutionnelle. Conscient de ce 
risque, le gouvernement dément 
avec force vouloir instaurer une 
République et le premier ministre 
a proposé de rencontrer les neuf 
sultans le 9 janvier. 

Ces derniers sont, néanmoins, 
sur la défensive. En avriL lorsque 
le sultan du Kdaxitan avait refusé 
de payer l’équivalent de quatre 
millions de francs de taxes sur 
l’importation d’une voiture de 
sport, le gouvernement n’avait pas 
réussi 2 imposer aux souverains un 
«code de conduite». Mais cette 
fois-ci, M. Mahatbir bénéficie d’un 
vaste soutien des Malais choqués 
par les abus de pouvoir ou les 
excentricités de certains de leurs 
souverains roulant en Rolls Royce 
et actifs dans les affaires. Le sultan 
du Johore, pour sa part, dispose 
d’un petit avion, de quatre hélicop- 
tères et d'une garde privée, tout à 
fait légale, de deux cents hommes. 

La possibilité d’une marche 
arrière des monarques est donc 
sérieuse. Si M. Mahatbir l'emporte, 
le pouvoir central en sortira ren- 
forcé face non seulement à celui, 
diminué, des souverains, mais 
aussi 2 celui des Etats fédérés. Car 
la Malaisie reste une construction 
multi-ethnique dont un tiers des 
habitants sont d’origine chinoise et 
dont les deux Etats non-péninsu- 
laires, ceux du Sarawak et du 
Sabah, sur 171e de Bornéo, bénéfi- 
cient d'un statut 2 part. Une cen- 
tralisation croissante risque de 
secouer de délicats équilibres. Pour 
ce qui est des sultans, un recul de 
leur part les condamnerait progres- 
sivement 2 la condition des der- 
niers Mérovingiens, acculés i la 
fainéantise par les maires du 
palais. — 

JEAN-CLAUDE POMONTI 


Pékin a été 
informé de la rente 
de Mirage 2000-5 
à Taïwan 

La France a officiellement noti- 
fié à la Chine qu’elle avait autorisé 
la vente de Mirage â Taiwan, a 
annoncé, mercredi 6 janvier, un 
porte-parole de l’ambassade de 
Chine populaire 2 Paris : « La 
société Dassault a signé avec Tai- 
wan un contrat sur la vente de 
soixante Mirage 2000-5. Le gouver- 
nement fiançais nous a confirmé 
qu'il avait déjà décidé d'autoriser 
cette vente militaire ». 

IPflda mit protesté dès qw h décision 
de Paris de vendre des Mirage 2 Taftvaa 
avait été coum et avait prb des messes 
de rétorsion, en participer en demamhnl 
la feraetnre dn consulat-général de 
France i Canton et en Interdbut de frire 
appel aux e n trep ris es françaises peur le 
métro de cette même ville. La Chine 
n’avait pourtant pas es (e même comporte- 
ment Ion de la Tente, également i Tai- 
wan, de six coqnea de frégate de 3 000 
tomes en 1991. Le contrat des Mirage 
avec Taiwan est estimé i Ifi adltianb de 
dollars (environ 14 milliards de francs) 
nu compris le Motte» après-vente et ta 
logistique sur plusieurs années. Llle 
nationaliste a déjà rené un premier régle- 
ment »r «ne banqae à Pans.) 


M. Gerald Corrigan 
quitte la présidence 
de la Réserve fédérale 
de New-York 

Le président de la Réserve fédé- 
rale (Fed) de New- York, M. Gerald 
Corrigan, a annoncé, mardi S jan- 
vier, qu’il avait décidé de quitter 
son poste pour reprendre un 
emploi dans le secteur privé. 
M. Corrigan, cinquante et un ans, 
était l’un des financiers les plus 
influents travaillant pour le secteur 
public américain. II restera 2 la 
tète de la Réserve fédérale de New- 
York jusqu’au 20 aofiL 
M. Corrigan avait pris ses fonc- 
tions en 1985. A ce poste, il jouait 
un râle dé dans la supervision des 
adjudications de bons du Trésor 
organisées pour refinancer la dette 
publique américaine. I! participait 
aux réunions de l’Open Market 
organisées toutes les six semaines 
au siège de la Fed à Washington 
pour déterminer fa politique améri- 
caine en matière de taux d'intérêt 
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La préparation 
des élections législatives 

Les patrons 
sont sceptiques 
sur les projets 
de la droite 

Deux patrons sur trais (65 % 
contre 19 %) estiment que la droite 
n'a pas de véritable projet. 
A moins de trois mois des élections 
législatives, ce constat ressort d’un 
sondage Louis-Harris que publie le 
mensuel Eiyeux-les Echos dans son 
numéro de janvier. Les plus scepti- 
ques dirigent des entreprises d’au 
moins deux cents salariés et ils ont 
entre quarante ans et quarante- 
neuf ans. 

' Plus de la moitié (53 % contre 
36 %) pensent que si le RPR et 
l'UDF remportent les législatives, 
ils conduiront une politique proche 
de celle de M. Pierre Bérégovoy. 
La proportion est encore plus 
importante (67 % contre 29 %) 
parmi les patrons des grandes 
entreprises. 

Pour autant, il ne se trouve que 
22 % des chefs d'entreprise pour 
souhaiter que le futur gouverne- 
ment e maintienne la politique de 
rigueur du franc fort » alors que 
71 % attendent qu'il « mène une 
politique de relance avec une baisse 
des taux d'intérêts. 

Forts de ces différentes apprécia- 
tions, tes patrons pensent que pour 
cette politique le meilleur premier 
ministre serait M. Edouard Balla- 
dur (38 %) devant MM. Raymond 
Barre (16 %), François Léotard 
(9 %), Jacques Chirac (6 %), Char- 
les Pasqua (4 %) et Valéry Giscard 
d’Estaing (2 %). Ce sondage a été 
réalisé du 8 au 10 décembre 1992 
auprès d’un échantillon national 
représentatif de quatre cent deux 
chefs d’entreprise. 

Dans un autre sondage réalisé 
par la SOFRES pour l'Expansion , 
du 25 noverqjbre au 9 décembre 
1992 auprès de six cent vingt chefs 
d’entreprise, M. Bérégovoy reste le 
ministre le plus apprécié des 
patrons mais il voit s'effriter sa 
cote de confiance : 60 % contre 
85 %, six mois auparavant, et 96 % 
en juin 1991, comme ministre de 
réconomie et des finances. 


Haute-Vienne : 
E Marcel Rigout 
repart an combat 

LIMOGES 


de notre correspondant 

Au nom de F «Engagement pour 
changer 2 gauche», rendu public le 
mas dernier par plusieurs organi- 
sations de gauche et d'extrême 
gauche (te Monde du 5 décembre), 
d’anciens cepoosabies du Paru 
communiste seront candidats aux 
élections législatives dans les qua- 
tre circonscriptions de -la Haute- 
Vienne : Mm. Marcel Rigout, 
ancien ministre, conseiller régio- 
nal ; Jacques Jouve, ancien député, 
adjoint au maire de Limoges; 
Claude Charpentier, ancien adjoint 
au maire de Limoges; Jean-Claude 
Fauvet, conseiller géuéraL 

Sous le sigle SEGA (Solidarité 
écologie gauche alternative), ces 
quatre candidats bénéficient de 
l’appui de diverses dissidences 
commun ises (Refondation, Refon- 
dateurs communistes, ADS), de 
l'Alternative rouge et verte, de la 
Ligne communiste révolutionnaire 
(dont l’un des militants départe- 
mentaux, M. Daniel Gerembeaux, 
sera candidat suppléant) et de 
diverses personnalités sans éti- 
quette. 

Le Mouvement des citoyens en 
sera absent, car ses adhérents 
locaux ne veulent pas présenter de 
candidats coure les quatre sortants 
socialistes. 

M. Rigout, qui a présenté les 
huit candidats et suppléants â la 
presse, mardi S décembre, a 
annoncé de semblables candida- 
tures dans fa Creuse et en Corrèze. 
Pour l’ensemble de fa France, a-t-il 
précisé, il y aura des candidats 
solidaires de l'« Engagement pour 
changer 2 gauche» dans deux cents 
à deux cent cinquante circonscrip- 
tions. 

Certains, comme M. Jacques 
Combasteu, refonda teur, maire de 
Tulle (Corrèze), seront également 
soutenus par la fédération commu- 
niste de leur département. «Nous 
ne sommes pas candidats contre le 
PCF. mais pour combler le vide 
laissé par le PCF, a dit l'ancien 
ministre. D’ailleurs, nous ne présen- 
terons pas de candidat là oà il y a 
des sortants communistes. » Quant 
au PS, a-t-il ajouté, «il doit savoir 
qu'après te premier tour, U n’y aura 
pas de désistement automatique». 

GEORGES CHATAIN 


Au conseil des ministres 

M. Dumas affirme avoir obtenu 
un accord pour que Sarajevo 
soit déclarée «ville ouverte» 


Le chef de la diplomatie fran- 
çaise, M. Roland Dumas, * mdi- 

3 ué, mercredi 6 janvier, au cours 
e la réunion hebdomadaire du 
conseil des ministres, que tes trois 
présidents participant, i, Genève, 
aux négociations de paix sur la 
Bosnie-Herzégovine lui avaient 
donné leur accord « pour que Sara- 
jevo soit déclarée ville ouverte ». 
M. Dumas, dont les propos étaient 
rapportés par le porte-parole du 
gouvernement, M. Lotis Mermaz, 
a précisé qu’il venait d’envoyer 
une lettre au secrétaire général de 
l’ONU, M. Boutros Boutros-Ghah, 
dans laquelle il insiste pour 
qu’un statut protecteur soit donné 
2 Sarajevo. 

Le ministre des affaires étran- 
gères avait rencontré samedi à 
Genève le président bosniaque, 
M. Atija Izetbegovic, celui de la 
RFY (Serbie, Monténégro), 
M. Dobrica Cosic, et celui de 

* Ils 
ur que 

Sarajevo soit déclarée vllfe ouverte 
et que les forces qui l'encerclent 
soient repoussées à phu de 30 kilo- 
mètres de cette capitale », a rap- 
porté M. Mermaz, citant les termes 
de la lettre de M. Dumas 2 
M. Boutros-GhalL 
Dans sa lettre, M. Dumas assure 
M. Boutros Gbali de la volonté de 
la France de poursuivre le travail 
«au sein du Conseil de sécurité 
pour qu'une décision intervienne 
aussitôt que possible si la commu- 
nauté internationale veut alléger les 
misères et les souffrances des popu- 
lations civiles de cette région», a 
dit M. Mermaz. 

De son côté, le porte-parole du 
Quai d’Orsay, M. Daniel Bernard a 
précisé que, dans sa lettre, 
M. Dumas « insiste auprès de 
M. Boutros-Ghali pour que Sara- 


jevo. dont la population a déjà tel- 
lement souffert ces derniers mois, 
puisse, au plus tôt. eire déclarée 
pour ainsi dire ville ouverte, au 
bénéfice de sa population, par une 
dèmilitarisation. notamment des 
armes lourdes ». 

Le grand marché 
européen 

D’autre part, le ministre des 
affaires européennes, M" Elisabeth 
Guigou, a estimé, devant te conseil 



rapporté M. Mermaz. 

M M Guigou, qui présentait une 
communication sur Feutrée en 
vigueur de ce marché depuis le 
1- janvier, a insisté sur aie fait que 
la réalisation du grand marché ne 
devait pas conduire à une certaine 
démobilisation mais qu'il fallait au 
contraire multiplier lès ef forts pour 
garantir son succès». EBe a souli- 
gné qu’en viron 95 % des actes 
communautaires nécessaires 2 la 
mise en place de ce marché étaient 
en vigueur et que la libre circula- 
tion des marchandises était assu- 
rée. Seuls quelques contrôles doua- 
niers ont été maintenus pour 
certains produits sensibles (défense 
nationale, santé, patrimoine cultu- 
rel drogue). 

M. Mermaz a insisté sur 1e fait 
que ce grand marché était un 
«atout» pour Téconomie française, 
en soulignant. 2 titre d'exemple 
que les ventes d’automobiles 
devraient s’accroître, fa firme PSA 
vendant déjà plus d’une voiture sur 
deux aux Bats de 1a Communauté, 
3 % en Asie, 2 % en Afrique et I % 
aux Etats-Unis. Il a 
pour Renault, les chi 
comparables. 


Urique et I % 
précisé que, 
iffres étaient 


«Patron» des «casques bleus» en Bosnie 

Le général Morillon 
reçoit sa quatrième étoile 


Sur la proposition du ministre 
de la défense, M. Pierre Joxe, le 
conseil des ministres du mercredi 
6 janvier a décidé d’élever au rang 
et à l’appellation de général de 
corps d'armée le général de divi- 
sion Philippe Morillon, qui com- 
mande 2 Sarajevo les «casques 
bleus» (la FORPRONU renforcée 
pour la protection des convois 
humanitaires) en Bosnie. H recevra 
sa quatrième étoile à compter du 
1 er février prochain. 

(Né le 24 octobre 1935 â Casablanca 
et ancien élève de Saint-Cyr, Philippe 
Morilkm. spéc i al i ste de Firme blindée, a 


notamment servi en Algérie et en Alle- 
magne, avant de commander, entre 1980 
et 1982, te I* régiment de cuïraaiien. 
Après plusieurs postes eu état-major, il 
est, comme général de brigade, nonuné A 
la téta de la I” division blindée en 1 989. 
Promu général de division en février 
1991, Philippe Morillon devient chef 
d’état-major du général Cot commandant 
In I" armée â Strasbourg. D est appelé au 
dfimt de 1992 A prendre les fonctions de 
numéro deux de la force des Nations 
unies dans l’ex-Yougoslavie et, en octo- 
bre dernier, il est placé A la tête des 
«casques bleus» de Bosnie (FOR- 
PRONU et forces de protection des 
envois humanitaires).] 


Quinze jours avant son départ du pouvoir 

Le «nouvel ordre mondial» 
selon le président Bush 


Dans un discours prononcé 
devant l’Académie militaire de 
West Point, mardi 5 janvier, le 
président George Bush a résumé 
ce que devait être, 2 ses yeux, 
le rôle des Etats-Unis dans le 
monde incertain de l’après- 
guerre froide : assurer un e lea- 
dership » International sans 
devenir les « gendarmes du 
monde», quitte à recourir parfois 
2 un «usage sélectif de la force 
militaire». 

eA l'étranger comme chez 
nous, personne ne souhaite que 
nous jouions ce rdle (de gen- 
darme du monde). (...) Nous 
nous épuiserions d la tâcha», 
a-t-il déclaré dans son aUocwfon 
en forme de testament politique, 
quinze jours avant son départ du 
pouvoir. Ii « incombe o toutefois 
aux Etats-Unis, devenus la seule 
superpuissance mondiale, «de 
rassembler leurs ressources 
morales et matérielles» pour 
promouvoir ce « nouvel ordre 
mondial», dans lequel «tes gou- 
vernements seront démocrati- 
ques et fibres, déterminés à 
résoudra pacifiquement les diffé- 
rends qui ne peuvent manquer 


de surgir». « C'est notre respon- 
sabilité de montrer ta chemin, 
personne d'autre ne peut le 
hure», a-t-il estimé. 

Ce leadership « implique , à 
certains moments, la volonté de 
recourir à ta force militaire», a 
poursuivit M. Bush, citant les 
interventions au Panama, dans te 
Golfe puis en Somalie. «User de 
la force militaire peut être effi- 
cace lorsque aucune autre politi- 
que n'est susceptible de Vôtre». 
a-t-il ajouté. Le président sortant 
a estimé que les alliés pouvaient 
apporter une contribution mili- 
taire ou financière 2 cet effort, 
notamment «lorsque leurs 
intérêts sont en jeu». U a ajouté 
que, idéalement, l'usage de la 
force devait être décidé « de 
concert», mais que cet accord, 
quoique souhaitable, ne devait 
pas être «un préalable absolu ». 
Citant le cas de l'ex-Yougoste- 
vie, fl a estimé que, « jusqu'à 
présent, on ne peut dira claire- 
ment que Vusage limité de la 
force aurait tes effets désirés, vu 
la complexité de la situation». - 
(AFP. Reuter. UPI.) 


a PHILIPPINES : 1s guérilla 
communiste souhaite relancer les 
discussions avec le gouvernement. — 
Le dirigeant communiste en exil 
José Maria Sison a lancé un appel 
«i faveur de fa reprise des négocia- 
tions de paix avec le gouvernement 
philippin, dans une déclaration 
reçue, mercredi 6 janvier, à 


Manille. U a estimé que « les dis- 
cussions exploratoires pour des 
négociations bilatérales formelles en 
vue de la paix entre le Front démo- 
cratique national (NDF, commu- 
niste) et le gouvernement» peuvent 
reprendre. Les premières discus- 
sions avaient eu lieu en septembre 
dernier 2 La Haye. - {AFP.} 
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FRANCE 


Chantier 

L 'ANNÉE 1992 fut morose et 1993 
s'annonce terne. Où que les 
regards se tournent, ils ne peuvent fixer 
que conflits, injustices, désillusions. 
L'Est, où )e système communiste s'est 
brisé en mille morceaux, cherche ses 
voies entre l'épreuve des libertés et les 
tentations autoritaires. L'Ouest ne par- 
vient pas à associer richesses et équité. 
L'Europe en état de langueur se 
construit sans vrai soutien des opinions. 
Le Japon a perdu de sa superbe écono- 
mique. La Chine comme I Inde, géants 
démographiques, sont empêtrées dans 
des cultures de l'immobilisme. Les pays 
arabes sont travaillés par un islamisme 
régressif. L’Afrique noire est le conti- 
nent des désastres. 

Dans ce monde peu gai, (a France 
peut-elle se consoler en se trouvant, par 
F exercice des comparaisons, des rai- 
sons de mieux-être? Pas même : elle se 
sent lasse, confrontée à une fin de 
règne qui n’en finit pas, et se prépare è 
une alternance dont ses propres bénéfi- 
ciaires n'attendent pas de miracles. 
C'est peut-être que. par une mysté- 
rieuse correspondance, l'état mental et 
social du pays est la répétition - sur 
d'autres pians - de ce qui se passe è 
l’Est : mitage, particularismes, puzzle. 

Marqner 
son territoire 

La société française est comme un 
vaste territoire où chacun tenterait de 
marquer le sien afin de s'abriter des 
misères du temps. Les grandes institu- 
tions chargées de faire le lien, de faire 
circuler le sentiment d'appartenance, de 
produire une identité commune, sont 
toutes invalides. 

L'Etat a p8ti de son incapacité à 
contenir le chômage, ce qui était pour- 
tant le premier projet de celui qui le 
dirige depuis 1981 et expliqua son suc- 
cès d'alors. La justice a perdu une part 
de son autorité, soit que son indépen- 
dance ait été malmenée soit, tout sim- 
plement, que les aléas du tout-médiati- 
que en aient fait un sujet de polémique, 
chaque vaincu d’un procès ayant désor- 
mais la possibilité de dénoncer devant le 
peuple assemblé les méfaits de son 
juge. L'armée, avec son petit service 
«minimums, ne brasse plus la société 
et, devenue technicienne, décourage 
jusqu'à ramimilitarisme de naguère. 
L’école, creuset des projets, est la gare 
de triage des inégalités et de l'irrattra- 
pable. Les Eglises sont moins écoutées 
a mesure qu'elles deviennent moins 
péremptoires. 

Alors les Français - et les immigrés - 
se cherchent seuls. Dans les banlieues 
qui, sans égaler encore (es ghettos des 
grandes vides américaines, ressemblent 
trop souvent à des zones de non-droit, 
de non-vie, de non-sens. Dans (es villes 
elles-mêmes où les méfaits de l'entasse- 
ment. du bruit et de la fureur vont tou- 
jours plus vite que les décisions prises 
pour les conjurer. Dans les campagnes 
vidées de leur substance active et qui 
tendent à devenir des musées naturels 
pour estivants. 

Une crédibilité 
retrouvée 

Mitage social : l'érosion du syndica- 
lisme s'accompagne d'un écheveau de 
catégories dont les explosions momen- 
tanées sont insaisissables et surpren- 
nent les responsables avec constance. 
Mais aussi, et surtout, relâchement du 
sentiment (futilité pour les inemployés - 
jeunes ou plus très jeunes, - aggrava- 
tion de la réalité de l'exclusion pour les , 
pauvres (plus pauvres et plus nombreux) 
et que le RMI, pansement social, 
empêche seulement de crever de faim. 

Si les institutions faillissent è retrouver 
un rôle dirigeant, à étayer la société de 
balises et à lui fournir des raisons a être 
ensemble, il ne faut pas s'étonner de 
voir la France aborder cette fin de miltë- 
naire dans un mélange de doutes, de 
peurs et d’égoïsmes. Le seul espace 
communautaire du pays, à part sa lan- 
gue - malmenée par les vents a ouest - 
est la télévision, dirigée par ia triple 
alliance de l'audience, du vedattanat et 
de l'inessentiel. Alternance ou pas, la 
recherche d’un Iran social, fondé sur la 
crédibilité retrouvée de ce que i on 
appelait jadis «les autorités», devrart 
être le grand chantier de 1993. 

Bruno Frappât 
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Les points chauds de la planète 



MONDE 


L’ONU, Gulliver empêtré 


J AMAIS le drapeau des Nations unies 
n'aura flotté sous tant de deux qu'en 
ce début d'année. Quelque quarante mille 
«casques» ou «bérets» bleus servent sur 
tous les continents, dont près de la moitié 
au Cambodge. Depuis qu’elle a retrouvé 
une seconde jeunesse dans les décombres 
de la guerre froide, l'ONU est une entre- 
metteuse trop sollicitée. En quatre ans, 
elle a lancé autant d’opérations - treize - 
qu'au cours des quarante années précé- 
dentes. 

Priée d’éteindre tous les incendies de 
l'après^onununisme, l'ONU se dépense 
- et dépense - de plus en plus (3 mil- 
liards de dollars en 1992). A New-York, 
dans le Saint des Saints, le Conseil de 
sécurité siège désormais en quasi-perma- 
nence. Victime de la confiance flatteuse 
mise en elle, l’ONU ouvre de nouveaux 
chantiers ms fermer les plus anciens 
(elle est présente à Jérusalem depuis 
1948, au Cachemire depuis 1949, & Chy- 
pre depuis 1964). 

k On demande trop à l’ONU», constate 
son secrétaire général, Boutros Boutros- 
Ghaii. U guerre du Golfe - et son épilo- 
gue kurde - avaient consacré son retour 
en grâce, aux yeux d’une communauté 
des nations toujours plus nombreuse 
(179 Etats membres). La contagion des 
conflits, dans le nouveau désordre 
ambiant, souligne maintenant les limites 
de son action. L’ONU ressemble souvent 
à un Gulliver empêtré dans des missions 
trop complexes ou trop imprécises. Faute 
d’argent, de consignes claires et surtout 
de volonté politique. 

Consolider 

ou à défaut maintenir 

Quoique liés le plus souvent à des 
guerres civiles, et non plus à des affronte- 
ments entre Etats, les grands défis d'au- 
jourd'hui - migrations forcées, répression 
des minorités, famine - suscitent une 
réponse internationale. Ainsi l'ONU se 
retrouve-t-elle, un peu partout, en pre- 
mière ligne, tandis que sa mission ne 
cesse de se diversifier. Elle se bornait 
jadis à s' «interposer» entre ex-belligé- 
rants, puis à préserver le cessez-le-feu, 
par la dissuasion (Sud Liban, Golan). 
Maintenir la paix et, si oossible, la conso- 


lider. Depuis quelques années, il s'agit de 
mille autres choses : déminer les routes, 
favoriser le rapatriement des réfugiés, 
reconstruire certaines infrastructures, 
permettre une relance de l’économie 
(Cambodge), contrôler la démobilisation 
des soldats (Angola, Cambodge), surveil- 
ler la bonne tenue des élections (Nami- 
bie. Angola, Cambodge), rétablir l’ordre 
en désarmant, si besoin, les fauteurs de 
troubles, faciliter la distribution de nour- 
riture (Somalie), escorter des convois 
humanitaires (Bosnie), former une force 
de police (El Salvador). 

On demande aux hommes de terrain 
d’exercer en même temps une foule de 
métiers : soldats, gendarmes, administra- 
teurs, diplomates, travailleurs sociaux. 
Les observateurs sont devenus acteurs. 
Avant de maintenir la paix, ils doivent la 
rétablir, voire l’imposer. A rôle nouveau, 
règles nouvelles, car maintenir et imposer 
la paix sont deux tâches distinctes, qu'on 
ne peut longtemps concilier. 

Contraints à la retenue et au sang- 
froid, les «casques bleus» d’hier étaient 
soumis au strict rituel de la légitime 
défense. En vertu de quoi, en Bosnie, la 
mort de soldats français - et de pilotes 
italiens - est restée impunie. Aujour- 
d'hui, les règles de déclenchement du feu 
ont changé. Les militaires ont un droit de 
riposte contre quiconque leur interdit par 
les armes de mener à bien nne mission 
autorisée par le Conseil de sécurité. 

Au Cambodge, c’est le mandat lui- 
même de rONU qu'il faut modifier pour 
permettre à celle-ci d'empêcher le torpil- 
lage des accords de paix par les Khmers 
rouges. Faute de quoi, les soldats risquent 
de devenir otages, dès maintenant au 
Cambodge - où les enlèvements de 
«bérets bleus» pendant quelques heures 
ou quelques jours se multiplient - et 
demain plus encore en Bosnie. 

Pour avoir nourri partout trop d’es- 
poirs, l’ONU ne pouvait que décevoir, ici 
et là. A côté d’un succès durable - en 
Namibie - combien de succès précaires 
(Kurdistan), d'échecs provisoires 
(Angola), ou de missions en panne (Cam- 
bodge). Sans parler des absences coupa- 
bles (Soudan. Libéria). En Croatie, die 
dut renoncer à ses objectifs initiaux : le 
désarmement des milices et le retour des 


réfugiés. Les vieux maux de l’ONU l'af- 
fligent encore: lenteur, bureaucratie, 
opacité (la grande «maison de verre» 
n’est pas si transparente). L'achemine- 
ment au Cambodge du gros des troupes 
de l’ONU a pris près de six mois. El il 
fallut attendre de longues semaines avant 
qu’elle réagisse publiquement aux massa- 
cres et aux sévices infligés aux détenus 
civils bosniaques au nom de la «purifica- 
tion ethnique », cet intolérable euphé- 
misme. 

Et que dire de la Somalie, que l’ONU 
déserta - comme tout le monde - laissant 
un trop lourd fardeau aux organisations 
humanitaires! Revenue enfin à Mogadis- 
cîo, elle se signala surtout, pendant des 
mois, par l’inefficacité de ses soldats, 
trop peu nombreux pour rétablir un sem- 
blant d'ordre. En autorisant le 3 décem- 
bre dernier une opération humanitaire 
multinationale sous commandement 
américain, l’ONU avouait son impuis- 
sance. Les Etats-Unis sont intervenus en 
Somalie... par défaut. Et aujourd’hui, 
Boutros Boutros-Ghaii exhorte l'Améri- 
que à ne pas rapatrier les «marines» 
avant qu’ils aient désarmé les milices 
somaliennes ou « donné à l'ONU les 
moyens de le faire», une tâche qui ne leur 
était pas assignée explicitement par le 
Conseil de sécurité. 

Quand partir en effet ? Comment éviter 
à la fois l'enlisement et le retrait préma- 
turé? Peut-on abandonner un pays 
malade au stade «post-opératoire»? Qui 
prendra la relève et dans quelles condi- 
tions ? A supposer l’urgence résolue en 
Somalie, restera l'essentiel : ressusciter 
un pays - dût-il être amputé du Nord - 
reconstruire l’économie, apaiser les 
haines. L’Etat soraalien, que les clans et 
sous-dans mirent tant d’ardeur à ruiner, 
ne renaîtra pas du jour au lendemain. 

Faudra-t-il envisager, comme le chef de 
la diplomatie britannique, M. Douglas 
Hurd, de redonner vie au Conseil de 
tutelle, cet organisme de l'ONU qui - iro- 
nie de J'Histoire - régenta, entre autres 
territoires, les deux anciennes colonies, 
anglaise et italienne, ayant formé en 1960 
la Somalie indépendante? Ce serait 
confier à l'ONU un «rôle impérial » iné- 
dit, en la priant de protéger la renais- 
sance d'un Etat naufragé. En Bosnie, il 


est vrai, on attend encore plus de 
l’ONU : sauver un pays de la mort. 

La solution militaire, fût-elle «onu- 
sienne», n’est qu’un ultime recours, 
inapte à régler les conflits politiques. 
Encore faut-il décider où et quand inter- 
venir. Une chose est sûre : depuis Je 
drame des Kurdes dirait, la «non-ingé- 
rence» dans les affaires d’autrui n’est 
plus une loi d’airain des relations interna- 
tionales. « Le temps de la souveraineté 
absolue et exclusive est révolue », 
reconnaît Boutros Boutros-Gbali. Ainsi 
l’ONU assouplit sa doctrine, en faisant 
sienne sinon le « devoir d’ingérence 
humanitaire» cher à Bernard Kou chne r, 
du moins le « droit d'assistance » qui légi- 
time ses interventions, de l'Irak à la 
Somalie. 

La volonté 

des grandes puissances 

Pour l'ONU, si démunie dans l’ur- 
gence, mieux vaut prévenir que guérir. 
D’où le souri de Boutros Boutros-Ghaii 
de mettre en œuvre une « diplomatie pré- 
ver. Ave» qui aurait pour bras armé une 
« force d’imposition de la paix», consti- 
tuée d’un contingent de réserve prêt à 
intervenir rapidement à tout moment et 
regroupant des volontaires disposés à 
prendre des risques. Cette «armée de 
l'ONU» restera-t-elle une simple chi- 
mère? Pour l'instant, les Etats-Unis, par- 
tenaires indispensables à l'opération, 
rejettent l’idée de placer en permanence 
certains de leurs soldats sous un com- 
mandement «onusien». 

Dans cette affaire, comme pour d'au- 
tres, le sort des réformes souhaitées par le 
secrétaire général de l'ONU dépend sur- 
tout de ia volonté collective des grandes 
puissances. Loin d’être le chef d’un «gou- 
vernement mondial» illusoire, puisque 
dépourvu d'un vrai pouvoir de 
contrainte, Boutros Boutros-Ghaii reste 
au service du Conseil de sécurité, comme 
le veut la Charte de l’ONU. Aujourd’hui 
comme hier, ii a pour arme ultime sa 
force de persuasion. 

Jean- Pierre Lange! lier 
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NÉGOCIATIONS 


Enfin la paix au Proche-Orient ? 


‘ÉTAIT déjà l’un des «défis» 
de 1992 - tout au moins dans 
son volet palestinien - et la paix au 
Proche-Orient demeure l'un de 
ceux de 1993. Mais, étant donné les 
très petits pas réalisés dans les 
négociations israélo-arabes, rien ne 
garantit que ce «défi» sera relevé 
dans les douze prochains mois. 

A ce stade, fixer des délais à la 
pacification d'un Proche-Orient 
déchiré depuis quarante-quatre ans 
par un conflit sanglant relève un 
peu de la méthode Coué. comme en 
témoignent les « professions de foi » 
des uns et des autres. Ainsi, en 
est-il de cette déclaration du pre- 
mier ministre israélien, Itzhak 
Rabin, qui «persiste à croire que les 
négociations de paix aboutiront à 
des accords» dans le courant de 
l'année, « sinon avec toutes les délé- 
gations. du moins avec une partie 
d’entre elles ». et de celle du secré- 
taire général des Nations unies. 
M. Boutros Boutros-Ghali, qui 
pense qu’« avec une volonté politi- 
que. avec une imagination politique, 
avec un peu de chance, c'est possi- 
ble. Et si cela ti 'avait pas lieu en 
1993. peut-être alors en 1994 y*. 

A Washington. le secrétaire 
d’Etat adjoint pour le Proche- 
Orient. Edward Djercjian, pourtant 
si proche des négociateurs et des 


difficultés des pourparlers, est 
convaincu que « 1993 peut être une 
année de véritable succès ». Ja ques- 
tion n'étant «pas de savoir si le 
verre est à moitié plein ou à moitié 
vide... mais s’il est en train de se 
remplir ». 

Et pourtant, sans vouloir minimi- 
ser les progrès accomplis, 1992 aura 
démontré, si besoin en était, com- 
bien longue et complexe est la négo- 
ciation qui n'a même pas permis 
d’aboutir à la conclusion - pourtant 
prévue pour novembre dernier, en 
vertu de la lettre même d’invitation 
aux pourparlers - d'un accord 
israélo-palestinien sur le statut 
transitoire des territoires occupés 
de Cisjordanie et de Gaza. S'il est 
vrai que le gouvernement d'Itzhak 
Shamir en Israël ne facilitait pas les 
choses, les pourparlers ont à peine 
avancé depuis l'avènement du cabi- 
net Rabin en juin 1992. 

Actions 

extrémistes 

On pourra toujours objecter que 
les Etats-Unis - maîtres d'œuvre et 
arbitres de la négociation - étant 
alors pratiquement entrés en cam- 
pagne présidentielle, avaient quel- 
que peu relâché leur vigilance et 
que les parties intéressées étaient 


d’autant moins pressées de progres- 
ser qu’elles préféraient attendre de 
voir qui serait le futur occupant de 
la Maison Blanche. L’explication 
est vraie mais un peu courte. 

Schématiquement, à l’issue de ta 
septième session, le 17 décembre à 
Washington, les négociations bilaté- 
rales israélo-arabes achoppaient sur 
les questions suivantes : les Israé- 
liens ont proposé aux Palestiniens 
un projet morcelant les territoires 
occupés en zones juives et arabes, 
les premières demeurant sous juri- 
diction israélienne, et les secondes 
passant sous administration palesti- 
nienne, les terres non exploitées ou 
se trouvant entre les implantations 
israéliennes et les localités arabes 
devant être placées sous adminis- 
tration conjointe. Pour les Palesti- 
niens, cela » légitime l’occupation » 
et empêche la création, à terme, 
d’un Etat palestinien, qui demeure 
l’objectif ultime. 

Il va sans dire qu’outre ces diver- 
gences de fond, les actions des 
extrémistes palestiniens hostiles au 
processus de paix, ou des initiatives 
telles que la récente expulsion par 
Israël de 415 Palestiniens, risquent 
de fragiliser encore davantage le 
processus de paix. Les Palestiniens, 
pour leur paît, mais aussi nombre 
de responsables occidentaux, tel le 


président François Mitterrand, pen- 
sent en revanche que l’amorce d’un 
dialogue entre l'Etat juif et l'OLP 
pourrait favoriser un déblocage. 

Entre Israël et la Syrie, la glace a 
été enfin brisée, le président Hafez 
el -Assad évoquant la possibilité 
d'un accord de paix avec l’Etat juif 
lequel n’exclut plus un compromis 
sur le Golan - pourtant annexé en 
I9S1. Hormis ces déclarations d'in- 
tention, les pourparlers - du moins 
ce que l'on en sait, la rumeur fai- 
sant état d’une entente plus élabo- 
rée - n'ont pas concrètement pro- 
gressé. 

Les réfugiés, 

Peau, le désarmement 

Avec le Liban, c’est pratiquement 
un dialogue de sourds, mais il est 
généralement admis qu’un déblo- 
cage avec la Syrie en entraînerait 
ipso facto un autre avec Beyrouth. 
Israël a enfin élaboré avec la Jorda- 
nie un ordre du jour des négocia- 
tions qui bute sur la question de 
Jérusalem-Est. 

Mais la paix suppose que soient 
également réglées, ou commencent 
à l'être, des questions aussi diverses 
que le problème des réfugiés, du 
partage des ressources en eau, du 
désarmement, etc. Vaste pro- 


gramme confié à des groupes de 
travail multilatéraux où la présence 
de parties extérieures au conflit est 
censée apporter à la fois le savoir- 
faire et une certaine objectivité. 

Mais nul ne sc fait d’illusions à 
court terme â ce niveau-là. et, à ce 
jour, les réunions ressemblent 
davantage à des séminaires qu’à 
des négociations. Il demeure que, 
depuis l’avènement du gouverne- 
ment Rabin, Israël a accepté pour 
la première fois de siéger avec des 
Palestiniens de la diaspora. 

Oc nouveaux rendez-vous de tra- 
vail devraient être pris une fois que 
le président élu américain, Bill 
Clinton, aura pris ses fonctions. 
Quel que soit le professionnalisme 
du secrétaire d’Etat désigné, War- 
ren Christopher, il lui manquera 
indiscutablement, au moins dans 
un premier temps, la parfaite 
maîtrise du dossier du Proche- 
Orient acquise par son prédéces- 
seur, James Baker, véritable artisan 
du processus de paix mis en chan- 
tier à Madrid à la fin du mois d’oc- 
tobre 1991. 


Mouna Naïm 


ISLAM 

La poussée du « messianisme sectaire » 


L a lecture du Coran pouvait-elle 
adoucir leurs épreuves? A 
peine installés, sous des abris de 
fortune, dans une sorte de zone- 
tampon entre Israël et le Liban, les 
415 Palestiniens, bannis de Gaza à 
la mi-déccmbrc. sc sont vu distri- 
buer, entre autres secours, un exem- 
plaire du Livre saint. Ces proscrits, 
pour la plupart militants ou sympa- 
thisants du mouvement intégriste 
Hamas, entendaient ainsi manifes- 
ter qu'ils sauraient sc jouer de tous 
les obstacles placés sur leur chemin 
et installer, bien plus tôt que prévu, 
le royaume d’Allah sur terre. 

Est-ce à dire que le Coran soit, 
aujourd'hui, plus lu qu’il ne l’a 
jamais été cl mieux assimilé? Il est 
clair, en tout cas. que. d’un bout â 
l’autre du monde musulman, les 
disciples d’Allah font effort de pra- 
tique. qu'il s’agisse de fréquenter la 
mosquée ou de jeûner pendant le 
ramadan. U est clair aussi qu’autour 
des enseignements du Prophète la 
querelle des Anciens et des 
Modernes s’est singulièrement avi- 
vée. les partisans d’un * messia- 
nisme sectaire «. selon l’expression 
de M. Mohammed Hartoi. historien 
algérien, semblant gagner en auto- 
rité sur les seconds. 


Fait religieux ou fait de société? 
On serait tenté de préférer la 
seconde hypothèse à la première. 
L’intégrisme, cet « islam entâchi de 
régression romantique (l) ». paraît 
se bâtir sur les ruines des vieilles 
idéologies - et d'abord du 
marxisme - auxquelles 
s'accrochaient les plus démunis et 
qui brisaient le fatalisme de leur 
misère. Pour rebondir, ce fonda- 
mentalisme, porteur d'identité, se 
parc des vertus du nationalisme 
redécouvert maintenant qu’est 
révolue l’époque des indépen- 
dances. La libération des esprits 
prend ainsi le pas sur la libération 
d’un territoire. 

Cette «guerre sainte», les inté- 
gristes en entretiennent la flamme 
en dénonçant les agressions multi- 
formes de l’Occident «mécréant» 
contre le monde musulman. Ainsi, 
se sont-ils employés à présenter 
comme sacrilège l'opération 
«Tempête du désert» dans le 
Golfe, au début de 1991. Ils s’effor- 
cent, aujourd'hui, d'assimiler l'opé- 
ration « Rendre l'espoir» en Soma- 
lie à une entreprise de perversion 
culturelle. Et il n’est pas jusqu'à 
« i’indijjfèrence » témoignée par 
['Europe et les Etats-Unis pour le 


sort des Musulmans de l'ex-Yougo- 
slavie qui ne soit exploitée pour 
démontrer que toutes ces «mau- 
vaises actions» s'intégrent dans un 
plan de reconquête du terrain gagné 
par l'i5lanL 

Lieux 

et circonstances 

On a tout de même un certain 
mal à croire que les intégristes 
soient sur la défensive. On les sait 
et on les voit, au contraire, un peu 
partout à l’œuvre avec la bénédic- 
tion, et souvent le concours, de 
l’Iran, puissance tutélaire. Au 
Liban, le Hezbollah milite pour la 
déconfessionnalisation du système 
politique tandis que. dans les terri- 
toires occupés par Israël, le Hamas, 
hostile à l’altitude « capitulante » de 
l'OLP, s’ingénie à torpiller les négo- 
ciations de paix en cours. 

Les «fous de Dieu» adaptent 
leur stratégie aux lieux et aux cir- 
constances. Dans un pays qui, 
comme l'Algérie, a tenté, il y a un 
an, une ouverture démocratique, ils 
ont joué le jeu et raflé la mise pour 
se poser en victimes dès lors que, 
en plein désarroi, leurs adversaires 
ont annulé la partie électorale. En 


revanche, dans un pays qui, comme 
l’Arabie Saoudite, en est encore un 
peu à l'âge de pierre en matière de 
mœurs démocratiques, les docteurs 
de la loi haussent aujourd'hui le ton 
pour réclamer des réformes en pro- 
fondeur, contraignant le roi Fahd à 
sortir de sa réserve pour critiquer 
l'utilisation des chaires des mos- 
quées comme tribunes politiques. 

De l'Asie ex-soviétique jusqu’au 
Sahel, les intégristes font parler 
d’eux, utilisant, pour transmettre la 
bonne parole, les missionnaires et 
les cassettes, voire, si besoin est, le 
langage des armes. Là. au Tadjikis- 
tan, pour disputer avec férocité le 
pouvoir aux anciens communistes, 
et ici, au Niger, pour réveiller ceux 
qui pratiquent trop mollement leur 
religion. Pour autant, ce serait aller 
vite en besogne que d’évoquer, par 
souci tactique de dramatiser la 
situation, l'existence d'une < x inter- 
nationale islamique», comme si 
tout était très savamment orchestré. 

Qui sème le vent récolte la 
tempête. Les apprentis sorciers ont 
fini par tomber dans le piège qu’ils 
avaient tendu aux islamistes. Ainsi, 
le pouvoir en Algérie, depuis l’épo- 
que du président Houari Boume- 
diene, a cherché à renforcer sa légi- 


timité en flattant l’ego des «bar- 
bus» qui, sans se laisser abuser, ont 
profité des circonstances pour 
asseoir leur influence. Il fut un 
temps aussi où le gouvernement 
israélien, aux prises avec les «terro- 
ristes n de l'OLP, ne voyait pas d’un 
mauvais œil l'émergence d'un mou- 
vement islamiste qui, maintenant 
baptisé Hamas, tente de lui barrer 
la route d'une paix négociée. 

Toutes divergences cessantes, les 
pays les plus immédiatement expo- 
sés au « péril vert » s’efforcent de 
faire front, commun. Une sorte 
d'axe Alger-Tunis- Le Caire est en 
train de se mettre en place. Mais 
une politique de répression, si 
nécessaire soit-elle, ne peut, à elle 
seule, juguler pareille menace. Pour 
vaincre l'apathie de la population 
dont se plaignent les gouvernants, il 
faudrait lui proposer un véritable 
contre-projet, lui offrir cette petite 
part de rêve qui nourrit l’espoir 
d’un mieux-vivre. 

Jacques de Barrin 


10 L'Algérie et son destin, croyants ou 
citoyens, de Mohammed HarbL /manière 
éditions, 8, passage de la Folie-Régnault, 
75001, Paris. 247 pages. 120 francs. 


Les relations 
Vatican- 
Israël 

L 'ANNÉE T 993 sera-t-elle 
celle de la reconnais- 
sance pleine et entière d'Is- 
raël par le Saint-Siège? Des 
relations amicales existent 
entre la Vatican et les diri- 
geants de l’Etat hébreu. 
Depuis Golda Meir. les res- 
ponsables israéliens ont cou- 
tume de rendre visite au 
pape. Shimon Pérès, chef de 
la diplomatie, a été reçu 
en octobre 1992 par Jean- 
Paul II. Mais des relations 
diplomatiques formelles, 
d’une forte portée symboli- 
que, n’ont pas encore été 
conclues entre Rome et Jéru- 
salem. 

Un pas a été fait quand, à la 
fin juillet 1992, une commis- 
sion bilatérale réunissant des 
représentants d' Israël et du 
Vatican a été mise sur pied. 
Deux sessions de travail ont 
eu lieu à Rome et à Jérusa- 
lem. Mais si les dirigeants 
israéliens laissent entendre 
qu'une reconnaissance offi- 
cielle par l'Eglise pourrait 
intervenir dans les mois à 
venir, à la secrétairerie. les 
diplomates de Jean-Paul il 
semblent beaucoup moins 
pressés. 

Ils ne sont pas hostiles à 
l'échange de « représentants 
permanents» entre les deux 
capitales, qui serait imminent 
(/e Monde daté 27-28 décem- 
bre 1992), mais ils lient la 
pleine reconnaissance d'Is- 
raël. ainsi que celle des Etats 
arabes voisins, comme la Jor- 
danie, aux progrès des négo- 
ciations de paix. Porte-parole 
des aspirations des minorités 
chrétiennes de la région, 
Rome place toujours comme 
préalables à l'établissement 
de relations formelles avec 
Jérusalem une avancée déci- 
sive en faveur du règlement 
de la question palestinienne, 
ainsi que la définition d'un 
statut particulier pour la ville 
de Jérusalem, garantissant le 
libre accès aux Lieux saints. 

A ces conditions seule- 
ment. et dans une région 
pacifiée, Jean-Paul II pourrait 
se rendre en Israël, comme il 
en a exprimé le vœu, et où il a 
été à nouveau invité par Shi- 
mon Pérès, renouvelant ainsi 
le premier pèlerinage effectué 
en Terre sainte par un pape 
IPaul VI). Mais c'était en 
1964, avant la guerre de six 
jours et l'annexion de Jérusa- 
lem... 

Henri Tincq 


AFRIQUE 


AFRIQUE DU SUD 


Bâtir des Etats 


D ésarmer les factions, puis 
encourager la reconstruction 
de l’Etat. Telle est la tâche que la 
communauté internationale devrait 
s’assigner en Somalie, une Ibis 
l’aide alimentaire distribuée, pour 
éviter que le pays ne continue de 
s'enfoncer dans le chaos. Car les 
images de famine, qui ont ému 
l’opinion mondiale au point de pro- 
voquer l'opération « Restore 
h ope ont pour principale origine 
la déliquescence des structures éta- 
tiques dans les pays sous-dévelop- 
pés. 

C*csi la lutte pour le pouvoir qui 
a provoqué le désastre en Somalie, 
une guerre entre clans ayant suc- 


cédé â une guerre contre un dicta- 
teur. Le scénario, poussé ici à son 
extrême, n’est pas unique sur le 
continent. 

Trente ans après les indépen- 
dances. les dictatures africaines 
tombent une à une, laissant la 
place, au mieux, au vide politique, 
au pire, à des conflits. D’un bout à 
l’autre du continent, l'intervention 
de la communauté internationale 
est espérée. Au Tchad, au Togo, au 
Zaïre, les populations rêvent d’une 
force-tampon étrangère qui vien- 
drait les protéger contre les exac- 
tions de régimes militaires finis- 
sants. L'ONU, déjà partie prenante 
au Mozambique et en Angola, est 


sollicitée au Libéria, où la guerre 
civile entreprise en décembre 1 989 
contre le dictateur Samuel Doe 
(aujourd'hui décédé) n’en finit pas. 
Dans le sud du Soudan, c’est un 
véritable génocide qui est en cours, 
le régime pro-islamique de Khar- 
toum décimant les populations 
chrétiennes et animistes dans l’in- 
différence générale 
Indépendantistes casamançais au 
Sénégal, Touaregs au Mali et au 
Niger, rebelles afars à Djibouti, 
Tutsis au Rwanda, indépendan- 
tistes du Cabinda (en Angola)-., les 
mouvements armés sont légion, 
combattant des Etals mal assis. 
Ceux-ci, comme les autres, atten- 


dent toujours plus de l'Occident. 
Partout, les systèmes d’éducation et 
de santé se détériorent, alors que la 
démographie annonce l'émergence 
de jeunes générations pléthoriques. 

Le regard reste tourné vers les 
anciennes puissances coloniales, et 
celles-ci n’ont pas perdu espoir. 
Depuis trois ans, un mot les fait 
vibrer : «démocratie». 

Reste à trouver les moyens de 
mettre en œuvre ce qui, dans bien 
des cas, n'est encore qu’un mot 
magique. 

Marie-Pierre Subtil 


Le premier synode du continent 


P OUR l’Eglise catholique, 
1991 avait été l’année de 
l'Europe, avec le premier 
synode au complet des évêques 
du Vieux Continent. 1992 a été 
celle de l'Amérique latine avec 
le célébration par le pape, à 
Saint-Domingue, du cinquième 
centenaire de l’évangélisation 
du continent. 

1 993 sera celle de l'Afrique, 
où le pape doit se rendre pour 
la huitième fois en février (au 
Bénin, en Ouganda et surtout au 
Soudan) et où devrait se tenir 
une première session du 


synode des évêques du conti- 
nent noir. C’est en 1987 que 
Jean-Paul II avait convoqué 
cette rencontre sans précédent, 
donnant ainsi partiellement 
satisfaction aux partisans du 
« concile noir » réclamé par des 
théologiens africains progres- 
sistes. 

Cinq grands thèmes ont été 
dégagés dans la phase prépara- 
toire du synode : le dialogue 
avec l’Islam; l'inculturaiion, 
c'est-à-dire la manière d'expri- 
mer sa voix dans un contexte 
culturel africain; les questions 


liées au développement et à la 
paix; les conditions de l'évan- 
gélisation du continent ; la com- 
munication. Trente conférences 
épiscopales, sur trente-quatre, 
ont déjà répondu au question- 
naire adressé par Rome. 

Ni le lieu du synode ni le nom- 
bre des sessions n'ont encore 
été déterminés. Les épiscopats 
d’Afrique de l'Est ont déjà fait 
savoir qu'ils ne comprendraient 
pas qu'il ait lieu en dehors de la 
«marmite africaine». Certains 
se prennent à rêver que trois 
sessions aient lieu dans chaque 


zone linguistique da l'Afrique : à 
Luanda ou à Maputo (zone luso- 
phone), à Abidjan ou à Yamous- 
soukro (zone francophone), et à 
Nairobi (zone anglophone). Des 
considérations financières et 
politiques compliquent sans 
doute le choix du lieu. 

Les Eglises du continent com- 
prendraient mal que ce synode 
ait lieu à... Rome, comme le 
veut la tradition centralisatrice 
du catholicisme, et qu'il n'ait 
qu'une session. 

H. T. 


Espoirs et dangers 


..DOUR peu que Dieu y 
”■ consente», comme l’affir- 
mait, il y a quelques jouis, le prési- 
dent De KJerk dans son tradition- 
nel message de Noël, l’Afrique du 
Sud surmontera scs difficultés au 
cours de l'année nouvelle. Si clic 
veut tout à la fois répondre & la 
requête présidentielle et aider un 
pays qui explore avec difficulté les 
voies de l’avenir, la divine Provi- 
dence, en tout cas, ne devra pas 
marchander son soutien. 

Il y a un an. tous les espoirs en 
une transition pacifique et 
maîtrisée vers la démocratie sem- 
blaient permis. Douze mois plus 
tard, les perspectives sont plus som- 
bres, tant pèsent les contraintes 
politiques, économiques et sociales 
résultant de quarante ans d’apart- 
heid. 

Encore que Ja date ne soit pas 
fixée, 1993 devrait normalement 
être l’année des premières élections 
multiraciales dans l’histoire du 
pays, suivies de la formation d’un 
nouveau gouvernement avec la par- 
ticipation de représentants de la 
communauté noire. Exception faite 
de ['extrême droite, tous les acteurs 
politiques s'accordent sur la néces- 
sité d'un tel processus. Ils sont 
cependant loin d’être unanimes sur 
les conséquences qu’il faudra en 
tirer et encore moins sur le rythme 
des futures réformes. 

Pour les uns, dont l’ANC de Nel- 
son Mandela, la prochaine consul- 
tation électorale devrait désigner 
une Assemblée constituante 
maîtresse de son ordre du jour et de 
ses pouvoirs; pour les autres, dont 
le gouvernement de Frederik 


De Klcrk, les élections seront 
l’aboutissement de négociations 
multilatérales préalables destinées à 
encadrer les travaux de la future 
Assemblée. Ces deux points de vue, 
visiblement contradictoires, sem- 
blent cependant avoir évolué au 
coure de négociations qui ont per- 
mis la reprise d'un dialogue bloqué 
pendant plusieurs mois en 1992, 
mais dont (c contenu n'a, jusqu’à 
présent, pas été entièrement divul- 
gué. Aux concessions qu'aurait 
consenties l’ANC aurait répondu 
Paccord du gouvernement De Klcrk 
d'avancer la date des futures élec- 
tions, initialement prévues en mars 
ou avril 1994. 

C’est dire que, d’ici là, de nou- 
velles^ difficultés pourraient 
apparaître pour compromettre, un 
peu plus encore, un calendrier sou- 
mis aux incertitudes de négocia- 
tions qui doivent beaucoup aux 
rapports particuliers qu’entretien- 
nent Nelson Mandela et Frederik 
De Klerk. D'autant que la situation 
économique et sociale ne laisse 
aucun répit. Durement touchée par 
la récession, l'Afrique du Sud sc 
voit amputée d’une partie de ses 
moyens au moment même où des 
militons de Noirs, sans emploi ni 
logement, désespèrent d'un change- 
ment souvent annonce mais dont 
les manifestations sont toujours 
inexistantes. La violence multi- 
forme qui ravage le pays trouve là 
l’un de scs meilleurs aliments pour 
perturber à son tour un processus 
politique déjà bien fragile. 

Georges Marion 







• ‘c'j n 
«CIC 


EX-URSS 






La contagion des conflits ethniques 


P ARADOXALEMENT, c’est au 
moment où ils ont cessé de 
Focaliser l'attention, éclipsés par les 
massacres dans (es Balkans, que les 
conflits interethniques de l'ex- 
il RSS s'aggravent, au point de 
changer de nature. A la faveur du 
dépeçage de l’année soviétique 
entre les nouveaux Etats indépen- 
dants, trois guérillas du pourtour 
de la Russie se sont développées en 
véritables guerres : artillerie, héli- 
coptères. voire avions de combat, 
passés aux mains des nouvelles 
armées en formation, sont utilisés 
dans le Caucase (Karabakb et 
Abkhazie) comme au' Tadjikistan, 
en Asie centrale. 

L’armée russe, dont la Force reste 
et restera largement dominante, est 
encore présente dans toutes ses 
«ex-colonies», avec des statuts 
divers mais qui nulle part ne sont 
définis de façon stable. Désorientés 
ou nostalgiques, ses soldats et offi- 
ciers, soumis à d’intenses pressions 
dans les zones de conflit, s’engagent 
parfois comme mercenaires. 

Dans la pratique, le rôle de l’ar- 
mée russe dans ces conflits a varié 
de «l'interposition» à l’interven- 
tion , plus ou moins ouverte mais 
forcément décisive, aux côtés d’une 
des parties. U se trouve que ce der- 
nier choix est celui que Moscou 
semble de moins en moins hésiter à 
adopter. Une tendance lourde de 


nouveaux dangers si le pouvoir 
politique à Moscou devait répondre 
aux silènes nationalistes russes pré- 
conisant une défense active des 25 
millions de Russes vivant dans les 
quatorze nouveaux Etats voisins de 
la Russie. ... - - 

Deux conflits ont certes été plus 
ou moins gelés en 1992, par l’inter- 
vention de l’armée russe, habillée 
en «forces mixtes d'interposi- 
tion » : en Moldavie, où il lui a 
suffi de prendre la relève des forces 
«russopfaones» de la légion séces- 
sionniste de Transnistrie, avec rac- 
cord des Bats voisins et des autori- 
tés moldaves (ën" passe d’être' 
débordées- par lêtir ' opposition 
nationaliste). Et en Ossétie du Sud 
(Géorgie), dont les habitants, forte- 
ment russisés, ont bénéficié de 
«l'interposition» russe, sans que le 
problème politique avec la Géorgie 
soit réglé. Dans l'environnement 
explosif du Caucase, ce conflit ris- 
que donc de Tebondir, alors que la 
situation semble mieux stabilisée 
en Moldavie, relevant de la problé- 
matique centre-européenne. 

Le«$ud» 

enflammé 

Il en va autrement là où Russes 
ou assimilés ne sont pas partie aux 
conflits. Entre Arméniens et Azer- 
baïdjanais, une guerre de positions 


s’est installée, après trois années de 
sanglante «épuration ethnique» 
dans le Haut-Karabakh - et autour. 
Désormais, la ligne de front est 
nette, sans enclaves et avec plus 
d’un demi-million de réfugiés. 
Aucune-des-méd tarions n'a abouti : 
ni celle des présidents russe et 
kazakb, ni celles des Iraniens, de la 
CSCE ou des militaires russes, dont 
un général en a été réduit à pronos- 
tiquer, cyniquement, que cette 
guerre s’achèvera par épuisement 
du matériel laissé aux belligérants 
par son armée. 

_ .Majs.il apparaît une nouvelle fois 
que, dans ces cas. les armes comme 
Pargent (celui dé la diasporaannè- 
nienne on de la drogue, dont 
l’Azerbaïdjan est un des nouveaux 
grands acteurs en CEI) se trouvent 
toujours ; répuisement touche par 
contre les populations, notamment 
en Arménie, deux fois moins peu- 
plée et que son enclavement prive, 
dramatiquement^ d'approvisionne- 
ment et d'énergie : fin décembre, 
les avions avaient cessé de voler 
entre Erevan et Moscou. 

La situation en Arménie a été en 
outre aggravée par le nouveau 
conflit qui a éclaté en août entre 
Géorgiens et séparatistes abkhazes, 
coupant les dernières routes venant 
de Russie. Six mois plus tard, 
aucune solution, là non plus, n'était 
en vue, alors que les relations entre 


Moscou et la Géorgie d'Edouard 
Chevardnadze, cruciales pour tirer 
ce pays du chaos qui a suivi la 
guerre civile de l'hiver 1991-1992,. 
s'envenimaient artiflcieUemenL 

En 1993, c’est, tout le Caucase 
qui sera ainsi zone de conflit, y 
compris son versant nord, apparte- 
nant à la Russie, où a éclaté celui 
opposant Ossètes du Nord et 
lngouches : l'intervention de Far- 
mee russe y fut ouverte, fulgurante 
et en réalité totalement partiale en 
faveur des Ossètes, vieux alliés de 
Moscou. Quarante mille ingouchcs 
ont été expulsés d’un territoire 
qu’ils revendiquent non saas rai- 
sons; ce qui crée une situation à la 
palestinienne dans une région où 
l’on évoque le spectre d’une 
«deuxième guerre du Caucase», 
opposant, comme au dix-neuvième 
siècle, envahisseurs russes et mon- 
tagnards musulmans. 

Structures - 
européennes? 

L’Histoire semble déjà s’être 
répétée au Tadjikistan, où, 
depuis mai 1992, une guerre 
déchire régions et clans sous cou- 
vert de lutte entre «communistes» 
et « islamistes ». Comme les « Bas- 
in a tchis» anti-bolcheviks, vaincus 
et repoussés hors d’URSS dans les 
années 20, les «islamistes» tadjiks 


actuels (les combattants du Front 
de salut islamique n'ca consti- 
tuaient au départ qu'une petite 
minorité) ont été battus et une cen- 
taine de milliers de réfugiés chasses 
en Afghanistan. Là aussi, l'armée 
russe Favorisa les «communistes», 
moitié par penchant naturel de scs 
officiers, moitié sous ta pression 
des Républiques voisines, notam- 
ment de l'Ouzbékistan, dont le 
régime, inchangé par la fin du com- 
munisme, était directement menacé 
par la «révolution» tadjike. 

La menace n’est pas écartée pour 
autant, alors que l’appui de la Rus- 
sie «démocratique» aux régimes de 
plus en plus autoritaires d’Asie cen- 
trale risque d’envenimer les ten- 
sions. Entre ethnies, (à aussi imbri- 
quées, comme entre musulmans et 
Russes, toujours présents malgré 
une émigration croissante. L’Ouz- 
békistan, mais aussi le Kirghizstan 
et même le Kazakhstan (peuple au 
nord de Russes et au sud de 
Kazakhs) sont des régions à haut 
risque. Beaucoup dépendra là des 
perspectives économiques, d’ail- 
leure fort sombres. 

Il en va de même dans les pays 
baltes ou en Ukraine, où ces ten- 
sions entre Russes et «cx-coloni- 
sés» n’ont jamais versé en affronte- 
ments armés entre populations. 
C'est sans doute aussi en raison 
d'une évolution moins catastrophi- 


que que prévu des économies d’Eu- 
rope centrale que les tension* 
ethniques (comme en Transylvanie) 
ne s’y sont pas cristallisées en 1992 
Les licenciements prévus par la 
suite du mouvement de réforme 
risquent cependant de les relancer 
Mais le désir, l’espoir, encore à 
moitié vivant, d'intégrer les struc- 
tures européennes pourrait conti- 
nuer à y jouer un rôle déterminant, 
comme dans les pays Baltes et 
même en Ukraine ou en Moldavie. 
Ce qui pourrait ne pas cire le cas 
pour la Russie, comme l’a rappelé 
son ministre des affaires étrangères 
en décembre devant la CSCE, avec 
sa parodie du discours de guerre 
froide que tiendraient des conser- 
vateurs au pouvoir à Moscou. 

Le référendum prévu en avril sur 
la Constitution russe devrait être 
une nouvelle occasion de batailles 
entre nationalistes et séparatistes 
de la Fédération. A plus brève 
échéance, c’est le vote de la Russie 
au Conseil de securité sur la crise 
yougoslave qui risque de soulever 
de dangereuses vagues dans cc 
pays. Le maintien in extremis 
en décembre de réformateurs au 
gouvernement russe éloigne les 
perspectives de scénario catas- 
trophe, mais il pourrait s’agir cette 
fois d'une dernière chance. 

Sophie Shihab 
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La poudrière nucléaire de l’Est 


T OUTE l’Europe de l’Est est une 
gigantesque poudrière 
nucléaire. Cette réalité effrayante 
s’est imposée à l'Occident au fil de 
ces dernières années. A la suite, 
bien sûr, de l’explosion, le 25 avril 
1986, du réacteur numéro quatre de 
la centrale ukrainienne de Tcherno- 
byl, mais aussi, et surtout, grâce à 
la politique d’ouverture - la glas- 
nost - qui avait été inaugurée un an 
plus tôt à Moscou. 

Les centrales de conception 
soviétique ne représentent pas 
moins de 1 1 % du parc électronu- 
cléaire mondial. Soixante réacteurs 
répartis aujourd'hui dans sept pays, 
et dont aucun, selon les experts, ne 
répond, tant s’en faut, aux critères 
de sûreté exigés à l’Ouest (1). Les 
pays occidentaux se pressent, au 
moins en paroles, pour aider l’ex- 
URSS à désamorcer cette bombe. 
Par souci humanitaire et écologi- 
que, sans doute, mais aussi par 
intérêt bien compris : l’industrie 
nucléaire, déjà secouée par la catas- 
trophe d’avril 1986 et par l'accident 
de la centrale américaine de Three 
Mile Island (mars 1979), ne survi- 
vrait pas à un second Tchernobyl 

Beaucoup d'experts 
et peu d'argent 

Hélas, les choses ne sont pas 
aussi simples qu’il y paraît. 
L'Agence internationale de l’éneigte 
atomique (AIEA), le WANO (Orga- 
nisation mondiale d'exploitants de 
centrales nucléaires), ou la Commu- 
nauté européenne, multiplient 
expertises et programmes d'assis- 
tance. Quelques opérations ponc- 
tuelles ont pu se mettre en place sur 


le plan bilatêraL La France, notam- 
ment, a passé des accords de coopé- 
ration avec l'Ukraine, la Russie, la 
Tchécoslovaquie, la Hongrie et la 
Bulgarie {le Monde du 21 mars et 
du 4 juillet 1992). L’Allemagne est 
également très active. Mais si la 
renovation du parc électronudéaire 
est-européen représente un très gros 
marché pour nombre d’entrepnses 
européennes, américaines ou japo- 
naises, les «clients» éventuels ne 
sont pas solvables, et la récession 
ne facilite pas le déblocage de l'aide 
financière indispensable. 

« Il est vrai que le financement de 
toutes ces actions n'est pas, pour 
{‘instant, assuré de façon satisfai- 
sante», reconnaît Claude Mandil, 
directeur général de l'énergie et des 
matières premières au ministère de 
l’industrie et du commerce exté- 
rieur. Réunis en juillet 1992 à 
Munich, les chefs d’Etat des sept 
pays les plus industrialisés ont 
décidé de enfer un fonds multilaté- 
ral confié à la BERD (Banque euro- 
péenne pour la reconstruction et le 
développement). Mais les discus- 
sions sur sa mise en oeuvre sont 
toujours en cobrs. L'Europe pro- 
pose un montant global de 700 mil- 
lions de dollars que les Etats-Unis 
et le Japon trouvent trop élevé. 

Le G 24 (organe de coopération 
pour l’aide à PEtt) s'efforce, par ail- 
leurs, de recenser les differentes 
coopérations bilatérales, afin d'évi- 
ter la duplication des actions. 
« Tout cela représente beaucoup de 
travail II y a beaucoup d'améliora- 
tions à apporter d'urgence aux pro- 
cédures, L'efficacité des pro- 
grammes d'assistance européens, 
par exemple, reste à prouver». 


estime Mandil. En attendant, non 
sent monter à l'Est, et notamment 
chez les Russes, une certaine exaspé- 
ration contre l'envoi réitéré d’ex- 
perts, alors que l'argent tarde à 
venir.» La difficulté est d'autant 
plus grande que la solution miracle 
n'existe pas. Que les remèdes sont 
tris partiels, et, le plus souvent, 
provisoires. Que les problèmes sont 
très différents selon les centrales ou 
les pays concernés. 

Les réacteurs conçus par l’ex- 
URSS se rangent en deux grandes 
catégories ; les RBMK, à eau bouil- 
lante, modérés au graphite, et les 
VVER, à eau pressurisée, simi- 
laires, dans leur principe de fonc- 
tionnement, aux REP du parc élco- 
tronudéaire français. 

C’est on RBMK qui a explosé à 
TchemobyL Et, si l'accident fut 
d’abord attribué à une violation des 
procédures de conduite, ton consi- 
dère aujourd’hui que les caractéristi- 
ques du réacteur provenant directe- 
ment des choix de conception sont 
la source même de la catastrophe», 
affirme un expert. Ces réacteurs 
possèdent un excellent rendement 
énergétique (36 %), et peuvent être 
construits facilement sur le site 
même dé leur implantation. Deux 
avantages fondamentaux dans un 
pays mal desservi, et où le produc- 
tivisme était une «religion» d'Etat. 
Mais ces atouts sont annihilés par 
de nombreux défauts dont les plus 
importants sont une grande instabi- 
lité de fonctionnement, et une 
absence quasi totale de protection 
contre les fuites éventuelles de pro- 
duits radioactifs. Les RBMK n'ont 
p3S été exportés hors d'URSS. On 
en trouve onze en Russie, deux en 


Lituanie et quatre en Ukraine, à 
Tchernobyl (dont deux hors ser- 
vice). k Ce sont probablement les 
plus difficiles à améliorer», estime 
un spécialiste français. Ils représen- 
tent pourtant 40 % de la capacité 
nucléaire de la Russie, qui refuse 
évidemment de les arrêter. Les 
Russes ont rais en œuvre des amé- 
liorations sur ces réacteurs, mais 
n’acceptent qu'avec beaucoup de 
réticence les offres d’assistance 
européennes. 

La filière WER à eau pressurisée 
a, en revanche, fait l’objet d’une 
large diffusion dans toute l'Europe 
de I’Esl Quarante et un réacteurs 
de ce type sont actuellement en 
fonctionnement, et une quinzaine 
en construction. Les modèles de 
première génération, les VVER 230 
(440 mégawatts), posent des pro- 
blèmes de sûreté presque aussi inso- 
lubles que ceux des RBMK. L’Alle- 
magne s’est d|ailleurs empressée de 
fermer définitivement les quatre 
qui fonctionnaient à Grcifswald, 
dans l’ancienne RDA. Mais, faute 
d’énergie de remplacement, la 
même décision est beaucoup plus 
difficile à prendre dans les autres 
pays. En Bulgarie, par exemple, 
quatre des six réacteurs de l’unique 
centrale de Kozloduy sont des 
WER 230. Or. ce complexe fournit 
30 % de Têlcctricité du pays. 

« Il serait illusoire d'espérer ame- 
ner ces centrales au niveau de sûreté 
de celles du monde occidental », 
estiment les experts de l'Institut 
français de protection et de sûreté 
nucléaire (IPSN). On ne pcul que 
les améliorer un peu. Cela sera sans 
doute un peu moins difficile sur les 
VVER 21 3, de seconde génération 


(14 en fonctionnement) ; relative- 
ment facile sur les VVER 320 de 
I 000 mégawatts (18 en fonctionne- 
ment, 1 5 en construction). Pour ces 
derniers, les plus récents, beaucoup 
plus proches des critères occiden- 
taux, seule l’électronique de com- 
mande semble poser de gros pro- 
blèmes. 

Jumelages 
et ordinateurs 

Mais, en tout étal de cause, une 
éventuelle mise à un niveau de 
sûreté acceptable du parc nucléaire 
est-européen sera longue, difficile, 
et très chère (Carlo Ripa Di Meana, 
commissaire européen chargé de 
l'environnement avance le chifTre 
de 15 mijliards de dollars). Déli- 
cate, aussi, notamment sur le plan 
humain, prévient un expert français 
qui tient à défendre l’honneur des 
collègues russes qu’il s’efforce d’ai- 
der. * N'oublions pas que P ex-URSS 
fut jusqu’à son éclatement la 
deuxième puissance nucléaire, 
incontestable et incontestée, au 
monde. La Russie accepte mal 
d'être soudain mise au ban de la 
société. U faut éviter de la considérer 
comme un pays sous-développé, ce 
qu’elle n 'est nullement. » 

Dans un premier temps, partant 
du principe qu'un bon conducteur 
est moins dangereux qu'un mau- 
vais, a surtout au volant d'un 
camion qui lient mal la route», la 
France a décidé d'axer sa coopéra- 
tion sur la n culture desûreté » dont 
EDF et le CEA se sont faits les 
champions. L’IPSN offre aux pos- 
sesseurs de WER les codes de cal- 
cul et le matériel qui leur permettra 







de simuler le comportement des 
réacteurs à eau pressurisée lors d’un 
accident grave. EDF pratique le 
«jumelage de centrales» grâce 
auquel les techniciens de l’Est peu- 
vent venir se perfectionner chez 
nous. • 

II serait aussi urgent pour cra 
pays, notent tous Ira spécialistes, de 
mettre en place rapidement une 
politique d'économies d'énergie. 
Dans de nombreux cas, cela per- 
mettrait de fermer immédiatement 
les centrales les plus dangereuses. 
En effet, un habitant de l’cx-URSS 
consomme deux à trois fois plus 
d'électricité que son homologue 
d’Europe occidentale. Pour combat- 
tre efficacement cette fâcheuse 
habitude, il suffirait d'appliquer 
progressivement à l’énergie la poli- 
tique de «vérité des prix». Une 
mesure radicale difficile à prendre 
quand la population supporte déjà 
très mal la baisse incessante de son 
pouvoir d’achat. «Les gouverne- 
ments renâclent devant l'obstacle. 
Nous comprenons leurs difficultés, 
mais nous sommes inquiets», lance 
un haut fonctionnaire français. 
Dans ce domaine, hélas, l'aide de 
I*Occidenl ne peut être que 
morale... 


Jean-Paul Dufour 


(I) Deux autres sc trouvent en Fin- 
lande, à Lovisa, mais ils ont été profon- 
dément transformés par les Finlandais. 
QUI les ont rois aux normes occidental es 
en matière de sûreté. 
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Des pouvoirs affaiblis Bill Clinton en président 


L ’HISTOIRE sera sans doute une 
fois de plus taxée d'ingrati- 
tude, mais le fait est là : les 
hommes et les femmes en charge du 
pouvoir dans les grandes démocra- 
ties européennes abordent l'année 
1993 avec une forme politique net- 
tement moins brillante qu’au début 
de cette décennie, qui les vit, pour 
la plupart d'entre eux, arriver aux 
affaires. 

Reportons-nous dix ans en 
arrière. En ce début d'année 1983, 
les principaux personnages du jeu 
politique européen viennent de 
Faire leur entrée en scène. François 
Mitterrand est encore, au bout de 
dix-huit mois de pouvoir, l'homme 
en qui la France voit le symbole du 
changement promis par une gauche 
frustrée de pouvoir pendant plus de 
vingt ans. A Bonn, le chancelier 
Kohl s'apprête à faire avaliser par 
le suffrage universel le renverse- 
ment des alliances qui lui a permis, 
trois mois plus tôt, de s’asseoir 
dans le fauteuil d'Helmut Schmidt. 

A Londres, Margaret Thatcher, 
auréolée de la victoire de ses 
armées dans la guerre des 
Malouincs, vient de gagner son sur- 
nom de Dame de ter et va faire 
plier plus d’une baronnie syndicale 
du royaume. L'Espagne, jeune 
démocratie qui vient de faire son 
entrée dans la Communauté euro- 
péenne, s’est dotée, le 3 décembre, 
d'un premier ministre de moins de 
quarante ans, Felipe Gonzalez, et a 
établi le Parti socialiste espagnol 
(PSOE) comme la formation politi- 
que hégémonique de l'après-fran- 
quisme. 

Reste l'Italie, où la « partitocra- 
tic» et l’instabilité gouvernemen- 
tale chronique sont incarnées par le 
président du conseil de l'époque, 
l'insubmersible démocrate-chrétien 
Amintore Fanfani. Les forces vives 
de la Péninsule fondent cependant 
beaucoup d’espoirs sur l’homme 
qui monte à Rome : le jeune secré- 
taire général du Parti socialiste, 
Betlino Craxi, qui va bientôt deve- 
nir l'axe obligé de la vie politique. 
Tous ccs dirigeants bénéficiaient 


alors d'un atout essentiel : le crédit 
que leur accordaient des peuples 
qui leur avaient fait confiance pour 
conduire leur pays au travers des 
écueils. De l Affrontement Est- 
Ouest - la bataille des euromissiles 
fait rage - i la lutte contre le 
chômage, en passant par la relance 
de la construction européenne. Tan- 
née 1983 apparaissait propice au 
développement de visions par des 
dirigeants avides de marquer 1e siè- 
cle de leur empreinte. 

L’année 1993 se présente sous 
des auspices bien moins exaltants 
pour les dirigeants restés en place, 
ou pour leurs successeurs. Le prin- 
cipal souci de François Mitterrand, 
Helmut Kohl et même de Felipe 
Gonzalez est de gérer au mieux une 
sortie programmée à plus ou moins 
brève échéance. John Major est loin 
d’avoir les coudées franches, après 
sa victoire surprise de l'an passé 
aux élections législatives : l’étroi- 
tesse de sa majorité - 21 voix - 
l'expose aux pressions des backben- 
chers, ces députés de base du Parti 
conservateur qui le contraignent à 
reculer sur des points-clés de son 
programme politique, comme la 
ratification du traité de Maastricht 
ou la restructuration de l’industrie 
charbonnière britannique. 

Perte 

d’autorité 

L’électorat espagnol va être 
amené, dans le courant de l’année, 
à renouveler les Cortès. Lors des 
dernières élections législatives, le 
PSOE avait, d’extrême justesse, 

P erdu la majorité absolue, mais 
èlipe Gonzalez était tout de même 
parvenu à constituer un gouverne- 
ment quasi homogène en s’ap- 
puyant sur de petites formations 
régionalistes. 

Il est fort peu probable que le 
résultat du prochain scrutin soit 
plus favorable que le précédent aux 
socialistes espagnols : la corruption 
s'est insinuée dans les rangs d’une 
génération de notables encore 
«quadras», mais déformés par dix 


ans de pouvoir hégémonique à 
peine contesté. Pour rester aux 
commandes, le PSOE devra donc 
nouer des alliances, partager le pou- 
voir, passer des compromis. Une 
situation à laquelle un Felipe Gon- 
zalez qui semble manifester une 
certaine lassitude aura du mal à 
s'adapter. 

En Allemagne, d’importantes 
élections régionales ainsi que le 
renouvellement du Bundestag sont 
prévus pour l’automne 1994, ce qui 
laisse quelque répit au chancelier 
Kohl pour tenter de remonter un 
courant, qui lui est pour l’instant 
très défavorable, et assurer l’avenir 
de la coalition CDU/CSU/FDP 
qu’il dirige depuis son triomphe 
électoral acquis eu 1990 dans la 
foulée de ('unification. 

Le score d'une extrême droite 
actuellement créditée de chiffres 
supérieurs à 10 % sera un élément 
important : une entrée au Bundes- 
tag des Républicains de Franz 
Schônhuber, pour la première fois 
depuis la guerre, pourrait signifier 
la fin de la coalition au pouvoir à 
Bonn, et la constitution d’un gou- 
vernement de «grande coalition» 
entre la CDU et le SPD, à l’image 
de celui qui s'est constitué Tan der- 
nier dans le Bade-Wurtemberg. Une 
hypothèse dans laquelle le chance- 
lier Kohl a d'ores et déjà annoncé 
qu’il ne souhaitait pas poursuivre 
sa tâche. 

Dans la plupart de ces pays, 
cependant, la perte d'autorité et de 
soutien populaire des principaux 
dirigeants ne met pas fondamenta- 
lement en cause la confiance géné- 
rale dans la démocratie et ses ver- 
tus. Il n’en est pas de même en 
Italie, où la perte de crédibilité de 
la classe politique dans son ensem- 
ble, symbolisée par la chute annon- 
cée de Bettino .Craxi pour corrup- 
tion, pourrait se transformer en une 
véritable crise de régime. 

Luc Rosenzweig 


B ILL CLINTON a été, à l’évi- 
dence, un excellent candidat. 
Sera-t-il un bon président? H place, 
en tout cas, les enchères très haut. 
Dans un entretien avec le magazine 
Time, paru dans les derniers jours 
de 1992, U estime que la tâche qui 
l'attend se situe, par son ampleur, à 
mi-chemin entre celle de Franklin 
Roosevelt et celle de John Ken- 
nedy. Moins considérable que celle 
de l'architecte du New DeaL, mais 
plus profonde que celle entreprise 
par le jeune président élu en 1960. 

Le quarante-deuxième président 
des Etats-Unis n'a cessé de répéter, 
tout au long de sa campagne, qu'il 
souhaitait mettre « l'Amérique 
d'abord », autrement dit accorder 
en priorité son attention aux 
affaires intérieures, ü n'est pas sûr 
que la situation dans Tex- Yougosla- 
vie, en Somalie, voire en Irak où 
Saddam Hussein paraît tenté de le 
«tester», lui en laisse l'entière pos- 
sibilité. Dans le même entretien â 
Time, Bill Clinton remarquait que 
la fin de la guerre froide, toute mer- 
veilleuse qu’elle fQt, avait son 
« revers». Le double pilotage d’an- 
tan permettait de mieux contrôler 
des conflits «locaux» comme celui 
auquel on assiste en Bosnie. Le 
monde de . l’après-guerre froide 
apparaît terriblement instable... 

Pas un mot 
sur la Russie 

Moins cyrfique que George Bush, 
plus sensible à la défense de la 
veuve et de - l’orphelin dans les 
affaires internationales, Bill Ginton 
devrait être plus interventionniste 
que ce dernier. Il serait, ce faisant, 
dans le droit fll de la tradition 
démocrate, pétrie d’idéalisme. BiU 
Ginton s’était fait remarquer, pen- 
dant la campagne électorale, par 
des déclarations musclées sur la 
nécessité d'une intervention mili- 
taire américaine en Bosnie, les- 
quelles tranchaient avec les propos 
fort prudents de George Bush. 

L'administration républicaine 
sortante allait répétant à qui voulait 


SCRUTINS 

Les élections d’un continent à l’autre 


E N Amérique et en Europe, 1993 
devrait être moins riche en 
grands rendez-vous électoraux que 
I année 1992, marquée, aux Etats- 
Unis, par l'élection présidentielle et, 
en Europe occidentale, par les élec- 
tions législatives britanniques et ita- 
liennes ou la présidentielle autri- 
chienne : chez nos voisins européens 
seuls les Espagnols sont appelés à sc 
rendre aux urnes, au plus tard à l’au- 
tomne, pour des législatives qui s'an- 
noncent difficiles pour le pouvoir 
socialiste en place. En Allemagne, 
sauf accélération des échéances, les 
prochains rendez-vous importants - 
élections régionales, législatives - ne 
sont attendus qu'en 1994. 

Dans l'ancien bloc de l'Est, les 
Russes sont appelés par le président 
Boris Eltsine, ù se prononcer le 
1 1 avril sur la Constitution de la 
Fédération de Russie, à l’occasion 
d’un référendum dont le contenu et 
les modalités restent à définir. Une 


élection présidentielle est prévue en 
février dans la petite Lituanie, après 
les élections législatives, perdues en 
1992 par le nationaliste Vytautas 
Landsbeigis au profit de l’ancien 
communiste Algirdas Brazauskas. 
Les députés tchèques, désormais 
séparés des Slovaques, choisiront 
également cette année leur propre 
président de la République. Les éle- 
veurs slovaques, eux, éliront leurs 
parlementaires. 

Trois élections présidentielles sont 
prévues en Amérique du Sud : au 
Paraguay en mai, en Bolivie en juin, 
au Chili en décembre. Au Brésil, 
malgré la destitution légale du prési- 
dent Fernando Collor, l’élection pré- 
sidentielle n’aura lieu qu’en 1994 : 
conformément à la Constitution, le 
nouveau président nommé, Itamar 
Franco, devrait rester en place jus- 
que-là. Auparavant, les électeurs bré- 
siliens auront choisi, en avril 1993, 
par référendum, le type de régime 


politique, présidentiel ou parlemen- 
taire, qu’ils souhaitent. 

Au nord du rio Grande, c’est le 
Canada qui retiendra l'attention avec 
des élections générales - prévues au 
plus lard à l'automne - qui s’annon- 
cent tris incertaines : le premier 
ministre conservateur. Brian Mulro- 
ney, au pouvoir depuis 1984, bat des 
records d’impopularité, mais l’oppo- 
sition libérale ou social-démocrate ne 
paraît pas en mesure de susciter Ten- 
thousiasme. 

Au Proche-Orient, l’élection prési- 
dentielle iranienne, prévue en juin, 
revêt une importance particulière, 
dans la mesure où elle devrait voir 
s’affronter les modérés et les isla- 
mistes «durs». De même, au 
Yémen, les élections législatives pré- 
vues en avril sont attendues avec 
intérêt : elles seront les premières 
depuis Tunification du pays. 

Plusieurs élections, notamment 
présidentielles, sont prévues sur le 


continent africain. Ainsi, en février, 
au Sénégal, le président Abdou Di ouf 
devrait être, une nouvelle fois, candi- 
dat à sa propre succession. En 
revanche, au Nigéria, les militaires 
ont promis de rendre le pouvoir aux 
civils au plus tard à la fin août. Sauf 
nouveau report, factuel président, le 
général Ibrahim Babangiba, devrait 
donc céder Ut place. Une consulta- 
tion d’un autre type, Je référendum 
sur l’indépendance de l’Erythrée - 
actuellement province éthiopienne, - 
en avril, pourrait revêtir une impor- 
tance historique : c'est la première 
fois que les frontières héritées de la 
colonisation sur ce continent pour- 
raient être remises en cause et abou- 
tir à une reconnaissance d’un nou- 
veau pays par la communauté 
internationale. Enfin, même si aucun 
calendrier précis n*a été fixé, l’Afri- 
que du Sud pourrait, sur l'insistance 
des principaux mouvements noirs, 
jeter les bases d’un nouveau régime 


l’entendre que le drame de l'ex- 
Yougoslavie était avant tout une 
affaire européenne qu'il incombait 
avant tout aux Européens de régler. 
BiU Ginton semble, ce qui n’est pas 
contradictoire avec ce qui précède, 
considérer qu'elle constitue aussi 
un scandale pour le reste du 
monde. 

George Bush, ancien ambassa- 
deur à Pékin, manifestait beaucoup 
de compréhension à l’égard des 
dirigeants chinois, qu’il défendait 
contre un Congrès désireux de les 
punir par des représailles économi- 
ques pour leurs violations des 
droits de l'homme. Le président 
élu, là encore, paraît décidé à faire 
passer les considérations humani- 
taires, et la morale tout court, avant 
le commerce. 

On mesure la perte d'influence de 
la Russie, héritière de l'URSS, lors- 
qu’on s’aperçoit qu’elle n’a prati- 
quement jamais figuré jusqu'ici 
dans les propos publics de BiU Gin- 
ton. En I960, John Kennedy, dont 
il se réclame volontiers, avait fait 
du missile gap, le retard supposé 
pris par les Américains sur les 
Soviétiques en matière de fusées 
intercontinentales, un des thèmes 
majeurs de sa campagne. Cest 
d’une tout autre manière que la 
Russie devrait se rappeler à son 
bon souvenir. Le moment de vérité 
viendra lorsqu'il faudra faire voter 
par un Congrès encore plus réticent 
que le précédent l'octroi d’une aide 
financière supplémentaire. 

Et l’Europe? Les émissaires 
dépêchés par Bill Clinton sur le 
Vieux Continent après le 3 novem- 
bre ont prêché la bonne parole. U y 
aura, ont-ils dit, continuité avec la 
politique de George Bush, qui 
consistait officiellement à applaudir 
des deux mains aux efforts d'inté- 
gration européenne. Mais on sent 
bien que Bill Clinton, originaire 
d’un Etat agricole et soutenu par 
des groupes sociaux qui craignent la 
compétition internationale, est 
davantage exposé à la tentation 
protectionniste que son prédéces- 
seur, fils de banquier et très proche 


politique, eu organisant, avant la fin 
de 1993, les premières élections mul- 
tiraciales. 

En Asie, après une année électo- 
rale chargée, des élections locales, au 
Japon, devraient donner la mesure 
de l’érosion électorale subie par la 
majorité conservatrice. Au Cam- 
bodge, l’ONU doit organiser des 
élections législatives avant te 31 mai 
maïs les Khmers rouges refusent tou- 
jours d’y participer. En Indonésie, le 
général Suharto devrait se succéder à 
lui-même à la présidence pour la 
sixième fois. 

Enfin, dans la lointaine Océanie, 
les électeurs des deux principaux 
pays de la zone, l'Australie (après dix 
ans de régime travailliste) et la Nou- 
velle-Zélande (après trois ans de 
conservatisme débridé), sont appelés 
aux urnes cette année pour renouve- 
ler leur Parlement 

J.-LA. 


de l'establishment financier de la 
côte Est, dont le champ d'action est 
le vaste monde. 

BiU Clinton est servi par la 
chance puisque la nouvelle de la 
sortie des Etats-Unis de leur plus 
longue récession depuis la seconde 
guerre mondiale est tombée après 
"élection présidentielle. Le départe- 
ment du commerce a annoncé le 22 
décembre que la croissance avait 
été de 3.4 % en rythme annuel 
entre juillet et septembre, la plus 
forte constatée depuis le quatrième 
trimestre de 1938. 

L’événement est sans nul doute 
favorable, mais il remet en cause un 
des projets mandés par le président 
élu pendant toute la campagne. Le 
candidat démocrate a arpenté le 
pays en répétant qu’il fallait susci- 
ter la relance par les dépenses 
publiques en lançant un vaste pro- 
gramme de grands travaux pour la 
réfection des autoroutes, des ponts, 
des aéroports et du réseau de télé- 
communication. 

Celte injection d'argent public 
dans l'économie est-elle encore 
nécessaire, du moins à cette hau- 
teur. dès fors que la croissance a 
repris d’cllc-raêrac. Ne risque-t-elle 
pas au contraire d'être inflation- 
niste? Ne conviendrait-il pas plutôt 
d’essayer enfin de réduire le déficit 
fédéral? 

L’héritage 

Reagan 

Le forum économique convoqué 
à grand renfort de publicité à Littlc- 
Rock les 14 et 15 décembre a été 
l’occasion pour Bill Clinton de 
démontrer à ses concitoyens qu'il 
en savait autant, en matière d 'éco- 
nomie savante, que les têtes d’oeuf 
venues des plus prestigieuses uni- 
versités. Mais, apres avoir doctem- 
ment parlé de tout, il va falloir 
trancher. Bill Ginton va-t-il propo- 
ser au Congrès 10, 20 ou 60 mil- 
liards de dépenses publiques pour 
ses grands travaux annoncés? Va- 
t-il se lancer d’emblée dans son pro- 
jet d’assurances médicales à 
Véchelle fédérale? Va-t-il commen- 
cer à imposer, sur certains produits, 
une taxe à la valeur ajoutée à 
l'image de ce qui se fait en Europe? 

L’héritage des années 80 est dur à 
assumer. Ronald Reagan a réduit 
tes impôts directs sans augmenter la 
fiscalité indirecte. L'essence est à 
l'évidence sous taxée aux Etats- 
Unis. Ce n’est pas avec les seules 
rentrées provenant d’une imposi- 
tion plus forte sur les hauts revenus 
(ceux qui dépassent 200 000 dol- 
lars) qu’on va remettre de Tordre 
dans la maison. Bill Clinton avait 
été tenté un moment par l'idée de 
taxer plus lourdement les filiales 
des compagnies multinationales 
étrangères, fi a renoncé finalement 
à légiférer dans ce domaine, se 
contentant de prôner une applica- 
tion plus stricte des textes existants. 

Ce n’est pas non plus des «divi- 
dendes de (a paix» que viendra le 
salut puisque le futur chef du Pen- 
tagone, Les Aspin, n’entend pas 
renoncer à la plupart des pro- 
grammes en cours, fl faudra donc, 
avec l’aval du Congrès, augmenter 
l’impôt sur le revenu, ou la fiscalité 
indirecte, ou les deux. Cest une 
décision ni populaire ni facile. Elle 
implique, pour le futur hôte de la 
Maison Blanche, de quitter les 
habits du candidat pour endosser 
ceux de l’homme d’Etat. 

Dominique Dftombres 


1993 et le futur 


Suite de lu première page 

Mais, même si clic est bénéfique 
pour la croissance économique, la 
mondialisation sc traduit aussi par 
des conflits commerciaux aigus 
entre ics trois pôles économiques 
principaux des pays développés : les 
Etats-Unis, la Communauté euro- 
péenne et le Japon. Souvenons-nous 
des affrontements américano- 
nippons sur les composants et fran- 
co-japonais lors de l'épisode des 
magnétoscopes dédouanés à Poi- 
tiers. 

Vers la même époque, la 
construction européenne, née de 
l’aspiration des pays i la prospérité 
économique et à la recherche de la 
sécurité intérieure (entre les Etats 
de la Communauté) et extérieure 
Ivis-à-vis de l’URSS), redémarre 
- après le relatif assoupissement 
des années 70 - autour du projet de 
grand marché intérieur accepté tant 
par les «liberaux» que par les 
«fédéralistes». 

Quant au tiers-monde, que la 
conférence de l’avenue Kléber, en 
1976. avait présenté comme devenu 
homogène sous l'effet des maux 
engendrés par le sous-développe- 
ment, il amorce sa différenciation. 
Les quatre «dragons» entraînent 
l’Asie du Sud-Est. L'Inde et la 
Chine ont, en un quart de siècle. 


accru leur production agricole. 
L’Amérique latine est écrasée par le 
poids de la dette, mais certains pays 
de la région gardent toutes leurs 
chances s'ils reviennent au réa- 
lisme. Seule l’Afrique au sud du 
Sahara accumule les pronostics les 
plus sombres tandis que les perfor- 
mances de l’Afrique du Nord et du 
Proche-Orient varient d’un pays à 
l’autre en fonction des ressources 
pétrolières et des politiques écono- 
miques. 


C’est alors que se produit, de 
1985 à 1991, l'énorme rupture qui. 
en six ans, aboutit à l’effondrement 
du communisme soviétique et à la 
dislocation de l’URSS en une vague 
Communauté des Etats indépen- 
dants. Une transformation de cette 
ampleur ne pouvait que déboucher 
sur une transition pleine d'incerti- 
tudes. Avec des nuances d'un pays 
à l’autre, l’ancien empire commu- 
niste est confronté à deux énormes 
défis : le passage d’une économie 
planifiée à une économie de mar- 
ché, la construction d'Etats démo- 
cratiques en dépit des menaces 
d'anarchie, d’autoritarisme et 
d’éclatement ethnique. 

Pour simplifiée qu'elle soit, cette 
analyse jette quelque lumière sur le 


passé récent, le présent et les futurs 
possibles : 

1. Depuis 1983, la différenciation 
du tiers- monde s'est accentuée, 
l'écart se creusant entre les pays à 
fort taux de croissance, de plus en 
plus intégrés à l’économie mon- 
diale, et les pays à la dérive. Tandis 
que les premiers commencent à sur- 
monter leurs difficultés d'endette- 
ment et accueillent à nouveau des 
investissements étrangers, les 
seconds voient de plus en plus 
guerres civiles et sous-développe- 
ment déboucher sur un effondre- 
ment de l’Etat : Libéria, Somalie. 
Zaïre, Mozambique, Cambodge, 
Pérou, posant à la communauté 
internationale des problèmes nou- 
veaux. 

Entrent aussi dans THistoire des 
peuples et des régions que la pré- 
sence des empires avait fait 
oublier : les Kurdes, les pays du 
Caucase, les Républiques turco- 
phones ou iranophoncs de l'Asie 
centrale. De ia guerre contre l’Irak 
à l’assistance au Cambodge, des 
problèmes de Hongkong à l’état de 
siège en Algérie, du terrorisme sikh 
au Sentier lumineux, la présence de 
ce tiers-monde diversifié se fait de 
plus en plus obsédante dans l’actua- 
lité. 

2. Bien que la croissance globale 
des sept plus grandes économies 
nationales n'ait été négative sur 
aucun des trimestres des dernières 
années, l'atonie économique u 
amplifié l’inquiétude sourde que la 


mondialisation commençait à 
engendrer dans une partie de la 
population de la planète. L'heure 
est au réveil des nationalismes, au 
rejet de l'autre : en Europe de l'Est, 
dans la partie orientale de l’Alle- 
magne, en Yougoslavie, en Inde 
pour ne citer que quelques exem- 
ples. En Europe occidentale aussi, 
on assiste à une résurgence de 
diverses espèces de « national-po- 
pulisme ». Mais cette recherche des 
racines prend aussi une autre 
forme, celle de ia renaissance des 
intégrismes religieux. Une renais- 
sance qui n’affecte pas seulement 
l’islam, mais atteint aussi l’hin- 
douisme et certains milieux proches 
de l’orthodoxie russe. 

L'humanité sc cherche, plus 
consciente que jamais de son uni- 
cité et de l'intensité de la toile tis- 
sée entre les peuples, et pourtant 
traumatisée par ia crainte d'une 
dilution de ses repères ethniques et 
par l'apparition de menaces nou- 
velles comme la prolifération 
nucléaire. 

3. Au duopole américano-soviéti- 
que a succédé une unique puissance 
dominante, les Etats-Unis; mais, en 
dépit de leur capacité d’action, ils 
ne disposent plus de l’excès de res- 
sources leur permettant d’être le 
régulateur économique et politique 
du monde. Empire vieillissant, ils 
seront de plus un plus conduits, en 
matière économique notamment, à 
défendre des intérêts strictement 
nationaux comme l'illustre la négo- 


ciation du GATT. Aussi peut-on 
s'attendre à une multiplication des 
conflits entre eux et une Commu- 
nauté européenne hésitant entre 
deux scénarios extrêmes : un affai- 
blissement qui, combiné à un élar- 
gissement rapide, la transformerait 
en une vaste zone de libre-échange, 
ventre mou de la carte géopolitique 
mondiale;. un renforcement qui, 
basé sur la mise en œuvre du traité 
de Maastricht et complété par une 
collaboration politique et économi- 
que avec les pays de l’Espace éco- 
nomique européen et de l’Europe 
centrale, en ferait un acteur essen- 
tiel de la stabilité du monde». 

4. (je rôle des lîtatt est en pleine 
transformation. D’une part, ils sc 
retrouvent en concurrence sur une 
sorte de marché mondial des ser- 
vices publics offerts aux firmes ci 
aux acteurs multinationaux. D'au- 
tre part, ils deviennent de plus en 
plus co-souvcrains, contraints de 
régler par coopération multilatérale 
un nombre croissant de questions. 
C’est ainsi qu’au niveau mondial 
l’ONU fait son chemin, cahin-caha, 
certes avec inefficacité et lenteur, 
mais en faisant reconnaître son 
patronage, tandis que, au niveau 
européen, une volonté commune 
des gouvernements - plus ou moins 
timidc i scion 1rs sujets - s'affirme 
en dépit des marchandages. 


Nul doute que contradictions et 
incertitudes continueront à peser 


sur 1993, car l’humanité traverse 
une période de transition entre 
Tépoque de l’ Etat-nation et celle de 
la communauté mondiale. Dans 
l’intervalle, 1e premier des enjeux 
est d'améliorer avec patience et 
ténacité la « gouverna b ilité du 
monde». Un défi qui, pour les 
Européens, se situe sur quatre regis- 
tres stratégiques : I 

- continuer la construction de la 
Communauté; 

- œuvrer pour une coordination 
étroite des politiques monétaires et 
budgétaires des pays développés 
afin de soutenir une croissance 
durable ; 

- favoriser l’ouverture des mar- 
chés, mais en exigeant simultané- 
ment des procédures antitrust mon- 
diales respectant les intérêts 
stratégiques essentiels des parte- 
naires; 

- participer aux politiques de 
redistribution à l'échelle de la pla- 
nète, qu’il s’agisse de l’assistance au 
développement, de l'aide humani- 
taire ou du devoir d'ingérence. 

En bref, il s'agit d'amorcer, sans 
gouvernement mondial et par la 
coopération, quelques-unes des 
tâches qui seraient les priorités d'un 
tel gouvernement. Faire du vingt et 
unième siècle dans un monde où le 
dix-ncuvitmc est encore largement 
présent. 

Jacques Lesoume 
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DÉMOCRATIES ET ALTERNANCKS/LES DÉFIS DE 1993 


legislatives 


La gauche épuisée, la droite incertaine 


I L y a onze ans, au lendemain du 
coup d’Etat du général Jaru- 
zelski en Polomie, Enrico Berlin- 
guer, qui était atarc secrétaire ^ité- 
rai du Parti communiste italien, 
faisait sensation en affirmant que la 
«force propulsive » des sociétés 
issues de la Révolution d’Octobre 
était désormais « épuisée ». Sous 
cette formule un per. obscure se dis- 
simulait l’idée, évidente aux yeux 
de beaucoup mais tjandaleuse 
encore pour quelques-uns, que le 
marxisme avait perdu toute capa- 
cité créatrice, tout pouvoir transfor- 
mateur. Cétait en 1981. En 1989, 
le mur de Berlin tombait et, avec 
lui, s’effondrait un système 
condamné. 

Même si la social-démocratie des 
pays occidentaux n'a pas grand- 
chose à voir avec le défunt commu- 
nisme de l’Europe de l'Est, tout 
indique qu’en France la «force pro- 
pulsive* du socialisme est, elle 
aussi, « épuisée » et que l'année 
1993 apportera la confirmation de 
cette évidence. Certes, le véritable 
«tournant» a eu lieu en 1983, lors- 
que les socialistes se sont convertis 
au réalisme économique. Toutefois, 
s’ils renonçaient alors à la « rupture 
avec le capitalisme» eu se raillant 
ouvertement à l’économie de mar- 
ché. il leur restait, pensaient-ils, 
d’autres terrains pour affirmer leur 
identité : la solidarité sociale, l’exi- 
gence morale, la volonté démocrati- 
que. Or, sur ces terrains aussi, la 


gauche s’est essoufflée, ne parve- 
nant plus & rendre crédible son 


La solidarité sociale? Comment 
convaincre l’opinion que les socia- 
listes se soucient prioritairement 
des plus défavorisés quand le nom- 
bre des chômeurs frôle les trois mil- 
lions et que la pauvreté s’accroît ? 
L’exigence morale? La multiplica- 
tion des «affaires» a semé le doute 
sur l’intégrité des élus du PS alors 
même qu on réclamait d’eux plus 
de vertu que de ceux de droite. La 
volonté démocratique? La «dérive 
monarchique» du régime, l’abaisse- 
ment du Parlement, l'effacement 
des partis ont contribué & la désaf- 
fection des citoyens & l’égard de la 
politique. Bref, là où l’on attendait 
des socialistes qu’ils rendent l’es- 
poir au «peuple de gauche», ils 
n’ont pas fait la preuve que le 
«socialisme», quel que soit le 
contenu donné désormais à ce mot, 
était encore capable d’apporter des 
réponses aux difficultés de l’épo- 
que. 

La fin 

d'une période 

L’année 1993 sera donc celle du 
bilan. En regard de ses échecs, la 
gauche fera valoir, avec raison, 

? |u*elle a, entre autres, sauvegardé 1e 
ranc, préservé la protection 
sociale, créé le RMI, mis en place la 
décentralisation, libéralisé raudio- 
visuel, aboli la peine de mort. 


réformé le code pénal et le code de 
procédure pénale, moralisé le finan- 
cement de la vie publique. 11 
n’empêche r ces initiatives, dont 
certaines sont incontestablement de 
gauche, ne pallient pas tes défail- 
lances constatées en d’autres 
domaines. Surtout, elles ne s’inscri- 
vent pas dans on projet clairement 
lisible, en dépit des efforts du PS 
pour se doter d’un programme 
ouvrant sur « un nouvel Horizon ». 

De sorte que, pour beaucoup de 
ceux qui sont entrés en politique 
dans les années 60 et qui ont assisté 
ou participé à l'irrésistible progres- 
sion de la gauche jusqu’à la victoire 
de 1981. le sentiment prévaut 
qu'une période s’achève et que la 
réélection de François Mitterrand 
en 1988, suivie de la coorte victoire 
des socialistes aux élections législa- 
tives, n'a offert à la gauche qu'un 
sursis sur la pente d’un déclin iné- 
luctable. D est vrai que si la droite 
l’emporte en mars le président de la 
République restera en fonctions. 
Mais chacun voit bien que les cir- 
constances ne sont pas celles d'il y a 
sept ans et que la défaite de 1993, 
si elle doit avoir lieu, aura toutes 
chances de mettre fin i l'expérience 
socialiste, au moins sous la forme 
qui fut la sienne depuis prés de 
douze ans. 

Pour l’opposition, l’enjeu n'est 
pas moindre. Il est, avant tout, de 
savoir si elle peut transformer le 
rejet de la gauche en un vote de 


confiance en faveur de la droite. 
Les plus lucides de ses dirigeants ne 
cachent pas que, s’ils gagnent les 
élections, ce sera plus par défaut 
que par adhésion de l’électorat à 
leurs propres propositions. Us 
savent que le discrédit qui frappe 
les socialistes n'épargne pas leurs 
adversaires et qu’il leur appartient, 
à eux aussi, de prouver que leur 
projet conserve la «force propul- 
sive» dont celui de la gauche paraît 
aujourd’hui dépourvu. 

A entendre Edouard Balladur, 
qui pourrait être chargé de mettre 
en œuvre, le moment venu, le pro- 
gramme de l'opposition, le ton n’est 
pas vraiment à l'exaltation. En dia- 
gnostiquant, il y a quelques 
semaines à «L’Heure de Vérité», 
«une sorte de tristesse répétitive un 
peu décourageante» dans le pays, 
l'ancien ministre de l'économie et 
des finances dressait un constat 
plutôt sombre; et en souhaitant que 
les Français soient «un petit peu 
plus motivés et un petit peu plus 
dynamiques», il prenait la mesure 
des difficultés que devra affronter 
le prochain gouvernement. 

En dépit des divergences qui s’ex- 
priment en son sein, la droite pré- 
sente. dans {'ensemble, des solu- 
tions cohérentes, dont les 
déclarations de ses principaux diri- 
geants - Edouard Balladur lui- 
même, Jacques Chirac, Alain 
Juppé, Valéry Giscard d’Estaing, 
Alain Madelin - et les diverses 


plates-formes déjà rendues publi- 
ques donnent un premier aperçu. 
Qu’il s’agisse de réduire le « train 
de vie <• de l’Etat, de poursuivre les 
privatisations, de relancer le secteur 
du bâtiment, d'aider l’investisse- 
ment, d’alléger les impôts des 
classes moyennes, de budgétiser les 
cotisations pour les prestations 
familiales, d'adapter le système 
éducatif ou de définir une nouvelle 
politique d'aménagement du terri- 
toire. elle ne manque pas d’idées. 

Toutefois, il n’apparaît pas que 
les principes dont elle s'inspire dif- 
fèrent radicalement de ceux qui gui- 
dent l'action de Pierre Bérégovoy. 
Les responsables de l'opposition 
feignent de croire que la gauche est 
prête à se laisser reprendre par ses 
vieux démons, mais ils savent bien 
que, faute d'offrir aux Français des 
perspectives d'avenir, ils seront 
jugés, s’ils reviennent au pouvoir, 
non sur leurs intentions, mais sur 
leur efficacité; et ils sont loin d’être 
sûrs de pouvoir faire beaucoup 
mieux, à court et à moyen terme, 
que les socialistes. 

«Une période de notre histoire 
s’est terminée U y a deux ans », 
affirmait Edouard Balladur au 
cours de « L’heure de vérité». Ni la 
droite ni la gauche, en France, ne se 
sont encore adaptées à ce change- 
ment. Mais ie renouvellement de 
l’Assemblée nationale en mars 1993 
est l'occasion pour les Français de 
désigner ceux qui, des libéraux ou 


des socialistes, sans parier des éco- 
logistes et du Front national, leur 
semblent aujourd’hui les mieux û 
même de faire face à ce monde 
plein d'inconnues. 

Début 

de recomposition 

Au-delà de l’échéance législative, 
et compte tenu de la nouvelle 
donne provoquée par les transfor- 
mations de la planète, on observera 
comment s'opère avant ta pro- 
chaine élection présidentielle - 
dont on ne peut exclure qu’elle soit 
anticipée d‘un an, voire de deux - 
b recomposition politique, que 
chacun sait inévitable mais dont 
personne ne se risquerait à prévoir 
la date ni les modalités. 

L’application du traite de Maas- 
tricht va continuer de diviser la 
droite aussi bien que la gauche. 
Mais, si l'on suivra avec attention 
les parcours de Philippe Séguin 
d’un côté, de Jean-Pierre Chevène- 
ment de l'autre, comme la «bataille 
des chefs» opposant Jacques Chirac 
à Valéry Giscard d'Estaing dans un 
camp, Michel Rocard à Jacques 
Delors dans le camp adverse, on 
examinera surtout comment peut 
commencer à se reconstituer, sepl 
ans avant l'an 2000. un système 
politique fondé sur d'autres cli- 
vages, appelés à sc substituer en 
partie aux clivages anciens. 

Thomas Ferenczi 


V REPUBLIQUE 


ECOLOGISTES 


Constitution et cohabitation La grande méprise 


L E débat constitutionnel pourrait 
bien dominer la vie politique 
par l’effet conjugué d'une obliga- 
tion, fruit du calendrier électoral, et 
de la volonté du président de la 
République. 

Ce n'est pas seulement pour 
céder à leur péché mignon, qui en a 
fait les plus gros consommateurs de 
Constitutions du monde démocrati- 
que, que les Français vont devoir à 
nouveau réfléchir aux règles qui 
régissent le fonctionnement des 
pouvoirs publics. Les institutions 
voulues par le général de Gaulle en 
1958 sont boiteuses et, si leur sou- 
plesse leur a permis de s’adapter 
aux circonstances avec efficacité, 
celle-ci justement est trop souvent 
obtenue au détriment d’un réel 
équilibre des pouvoirs. 

Ce déséquilibre n’est pas à l’ori- 
gine de toutes les difficultés que 
rencontre la Fiance, mais il compli- 
que le contrôle par les citoyens de 
l’action des gouvernants et accroît 
l’usure du pouvoir. La cohabita- 
tion, attendue pour le lendemain 
des élections législatives de mars, 
soulignera^ pour la seconde fois, les 
contradictions de la Constitution de 
la V* République. Non nas tant 
celles du texte rédigé en 1958 puis- 
que, dans l’esprit de ses rédacteurs, 
te président de la République 
devait être un arbitre au-dessus des 
partis et le garant des grands 
intérêts du pays- Mais celles.de la 
pratique institutionnelle qui, très 
vite, a mis à mol l’article 20 de la 
Loi fondamentale qui indique que 
« le gouvernement conduit et déter- 
mine la politique de la nation». 
Tous les chefs ae l’Etat qui se sont 
succédé depuis plus de trente ans 
ont estimé qu’il était de leur devoir 
non seulement de contrôler l'action 
des premiers ministres qu’ils 
avaient nommés, mais aussi,, et sur- 
tout, de définir les choix que 
ceux-ci mettaient en œuvre. 

Comment pourrait-il en être 
autrement, dès lors que chacun a 
accepté la réforme de 1962 qui fait 
de ITiôte de l’Elysée l’élu direct de 
tous les citoyens 1 Sa légitimité est 
au moins aussi grande que celle des 
577 députés, qui ne sont que les 
mandataires des électeurs de leur 
circonscription. 

Elu pour sept ans en 1988, Fran- 
çois Mitterrand n’a pas plus l’inten- 
tion en 1993 qu’en 1986 de rester 
«inerte». H pourra, simplement en 
s'appuyant sur les textes en vigueur, 
résister à ceux de ses opposants 
d’aujourd’hui qui exigent de lui. 
avant d’accepter de participer à une 
nouvelle cohabitation, .qu ( il les 
laisse gouverner comme ils l’enten- 
dent et qu'i! ne se mêle pas de la 
conduite des affaires du pays. 
D’une part, le choix du premier 
ministre n'appartient qu'à lui, en 
totale souveraineté; et, en nom- 
mant les ministres, même si c'est 
sur la « proposition » du chef du 
gouvernement, il dispose d’un droit 
de regard sur leur désignation. 

D’autre pari, présidant de droit Je 
conseil des ministres, il a la 
maîtrise de Fordre du iour de celte 
institution essentielle de la vie gou- 
vernementale, et tout ce qu\ dort 
être adopté par cette instance doit 
être revêtu de sa signature. L’expé- 
rience de 1986-1988 a ainsi montre 


que le chef de l’Etat pouvait, à ce 
titre, refuser de signer les ordon- 
nances, même si le Parlement avait 
autorisé le gouvernement à légiférer 
à sa place. C est cette même signa- 
ture obligatoire qui lui donne un 
précieux droit de regard sur les 
nominations des principaux hauts 
fonctionnaires. 

Enfin, l’usage de plusieurs instru- 
ments bien utiles à l'exécutif (dis- 
solution de l’Assemblée nationale, 
organisation d'un référendum, 
convocation du Parlement en ses- 
sion extraordinaire} est de sa res- 
ponsabilité ou requiert son accord. 
H est, ainsi, le maître du calendrier 
politique. 

Amorce d’un système présidentiel 
sous l’apparence d’un régime parle- 
mentaire classique où le gouverne- 
ment n’est responsable que devant 
la représentation nationale, la 
V* République ne peut que mal 
fonctionner lorsque le locataire de 
l’Elysée et la majorité du Palais 
Bourbon ne sont pas du même 
camp. 

Codifier (a « prééminence « 
présidentielle 

La volonté de François Mitter- 
rand de réformer la Loi fondamen- 
tale avant la fin de son mandat va 
également nourrir la discussion. 
Celle-ci ne pourra, en tout état de 
cause, que compliquer la tâche de 
la majorité qui sortira des urnes 
en mars. La clarification que pro- 
pose François Mitterrand revient à 
inscrire dans la Constitution la 
reconnaissance de la «préémi- 
nence» présidentielle, nouveau 
nom d’un «domaine réservé» aux 
frontières suffisamment floues pour 
permettre au président de la Répu- 


blique de se mêler de tout ou pres- 
que. La revalorisation des droits du 
Parlement ne peut, elle, que susci- 
ter un accord unanime, puisque 
chacun reconnaît aujourd’hui que 
l’abaissement des chambres, voulu 
en 1958. ne correspond plus aux 
nécessités de l’heure. Mais, outre 
que les moyens suggérés par le pré- 
sident de la République ne sont pas 
forcément les mieux adaptés au but 
recherché, une telle réforme n'est 
pas de celles que souhaitera mettre 
en œuvre un gouvernement qui 
aura besoin de s’appuyer sur un 
Parlement docile. 

Le rééquilibrage des institutions 
est certainement une belle idée et le 
«toilettage» de la Constitution pro- 
bablement une nécessité. Pour les 
faire aboutir, il est, à l’évidence, 
souhaitable de dépasser les habi- 
tuels clivages politiques, afin que 
les régies du jeu soient acceptées 
par tous. De toute façon, une révi- 
sion constitutionnelle n’est possible 
que si ie chef de l’Etat, le chef du 
gouvernement et la majorité parle- 
mentaire s’entendent. Cest dire 
que la volonté présidentielle restera 
du domaine du vœu pieux si la 
droite ne veut pas faire un cadeau à 
François Mitterrand en lui permet- 
tant de respecter son ultime engage- 
ment, ou si lui-même n’accepte pas 
la réforme institutionnelle telle que 
la souhaitent ceux qui resteront ses 
adversaires. Sera-ce vraiment, alors, 
le souci premier des uns et des 
autres? Si la cohabitation est pacifi- 
que, peut-être. Sinon le débat 
constitutionnel, une fois encore, 
empoisonnera le climat politique et 
camouflera, mal, d’autres diver- 
gences. 

Thierry Bréhîer 


L ES Français sont incorrigibles. 

Vingt ans après avoir placé 
leurs espoirs dans un parti qui leur 
promettait rien de moins que de 
« changer la vie », ils sont déjà plus 
de 15 % à faire confiance aux éco- 
logistes pour» Pour quoi, au juste? 
C’est la première ambiguïté : on 
fait d'autant plus crédit aux écolo- 
gistes qu’on ignore encore presque 
tout de leurs intentions. La 
confiance dont bénéficient les Verts 
et Génération Ecologie repose sur 
une méconnaissance des hommes et 
de leur projet. 

Des premières grandes luttes éco- 
logiques, au début des années 70, 
jusqu’aux élections régionales de 
1992, les Français se sont contentés 
d’une image, caricaturale. L’écolo- 
giste était barbu, il mangeait sur- 
tout des légumes, sa compagne por- 
tait de larges robes à fleurs, et tous 
deux se mettaient en quatre pour 
créer des «comités Théodule» par- 
tout où ils entendaient parler de 
l’arrivée d'une ligne & haute ten- 
sion, de l’abattage d’un arbre, de la 
construction d*un barrage ou, pis, 
d’une centrale nucléaire. 

A partir de 1988, ni l’émergence 
d’Antoine Waechter dans le rôle de 
l’écologiste appliqué ni la présence 
au gouvernement de Brice Lalonde 
ne suffirent pour entamer le cliché. 
Tout a changé, mais rien n’est vrai- 
ment différent. Au lendemain d’une 
rencontre avec une délégation des 
Verts, l'un des principaux diri- 
geants socialistes confiait récem- 
ment n'avoir jamais lu un livre sur 
l’écologie politique. A l'exception 
de Brice Lalonde, d’Antoine Wae- 
chter et, dans une moindre mesure, 
de Dominique Voynet, les cadres 
de la mouvance écologiste restent 
inconnus des milieux politiques. 


Pourtant, dans le vent de panique 
qui a soufflé après les régionales du 
22 mars 1992, on n’a pas craint, au 
PS et au gouvernement, de multi- 
plier les offres de services et les 
appels du pied. La réponse, néga- 
tive, en a alors surpris plus d’un : 
ainsi donc, les gentils écologistes 
d’hier se refuseraient à jouer les 
supplétifs d’une majorité en perte 
de vitesse? « Les socialistes n'ont 
pas encore compris que les Verts ne 
sont pas le Mouvement des radicaux 
de gauche», explique Fun des stra- 
tèges de ia conquête de la prési- 
dence du conseil régional du Nord- 
Pas-de-Calais par Marie-Christine 
Blandin. Après l’accord électoral 
intervenu entre les amis de Brice 
Lalonde et ceux d’Antoine Wae- 
chter pour la construction d'un pôle 
écologiste fort et autonome, (es pro- 
positions de circonscriptions réser- 
vées ont soudain fait place aux 
mises en garde. L'ignorance ou le 
mépris dans lesquels les écologistes 
ont été tenus, pendant plus de vingt 
ans, ne sont pas moindres à droite. 

Double 

ignorance 

L’émergence de l’écologie politi- 
que, confirmée par les sondages, 
repose ainsi sur une double igno- 
rance. Celle des hommes et des 
femmes qui s'en réclament - et qui 
ae sortent pas des circuits de for- 
mation traditionnels tels que 
l’ENA. Celle du fonctionnement 
des deux mouvements et de leur 
programme, mais dans la vetsion, 
édulcorée, retenue par la nouvelle 
«Entente des écologistes». 

U est fondé sur quelques grands 
principes ; la démocratisation de la 
société française, une économie 


FRONT NATIONAL 


Le « Blitzkrieg » électoral en échec 


E T si le Front uatioofll avait fait 
le plein de toutes les catégo- 
ries de mécontents qu’il pouvait 
mobiliser? Et si Jean-Marie Le Pen 
avait atteint son apogée à l'élection 
présidentielle de 1988, avec pas 
loin de 14,5 % des suffrages expri- 
més et près de 4,4 millions de 
voix 7 Et si, après une décennie de 
montée en puissance, de résultats 
électoraux exponentiels, de mauvais 
calembours et de vraies provoca- 
tions. le parti d’extrême droite pas- 
sait sur l'autre versant de la mon- 
tagne de la notoriété? 

A bon droit, le président du 
Front national s’est toujours gaussé 
des analyses ou des hypothèses qui 
portaient sur le recul, le dédia ou. 
même, la disparition de son parti. 
Utilisant une formidable capacité à 
rebondir, Jean-Marie Le Pen a 
régulièrement fait mentir les pro- 
phéties qui inféraient l'autodestnic- 
tion du lepénisme d’un jeu de mot 
douteux de son chef, ou ia chute 
électorale du mouvement d’une 
bienveillance coupable pour Sad- 


dam Hussein, président irakien. EL 
pourtant, jamais le Front national 
n’est resté aussi longtemps au creux 
de La vague qu’en 1992. L'année 
qui suit devrait être, deux cents ans 
après 1793, selon les mots de Jean- 
Marie Le Pen, « l’année terrible 
pour les ennemis de la pairie, juste 
retour des choses, accomplissement 
de justice immanente et propitia- 
toire, aube d’une ère nouvelle, celle 
de la renaissance française». 

Pourtant, son parti et lui butent 
sur un obstacle qui parait, aujour- 
d’hui, infranchissable. Contraire- 
ment aux espoirs des dirigeants, les 
dernières élections régionales n’ont 
pas permis au Front national de 
s’installer au-dessus de la barre des 
15 % et les cantonales ont consacré 
son échec politique face à la droite 
parlementaire. 

Vingt ans après sa naissance et 
dix ans après son émergence électo- 
rale, il est permis de s’interroger sur 
la qualité et la réalité de son enraci- 
nement politique. Toute sa stratégie 
a été fondée, dans les années 80, 


sur un Blitzkrieg électoral qui, sous 
l’impulsion du «conducteur», 
devait tout emporter sur son pas- 
rage. Contraindre la droite à s’al- 
lier, avant de l’avaler pour se 
retrouver, seuls, face au Parti socia- 
liste ; tel était le plan des stratèges 
du Front nationaL 
Il y a loin de la coupe aux lèvres. 
Emporté par la fougue de son prési- 
dent, le parti d'extrême droite a 
brûlé les étapes. Certes, le Front 
national a des élus régionaux et 
européens - il ne prise guère, pour- 
tant. ni la région, ni l’Europe, - 
mais il est totalement absent dans 
la France urbaine et dans la France 
rurale : aucun maire de grande ville 
et trois conseillers généraux. Inven- 
teurs du slogan « Le Pen. vite!», les 
théoriciens du lepénisme ne se sont 
pas rendu compte qu’ils en structu- 
raient un autre dans l’imaginaire de 
leur nouvel électorat : « Des résul- 
tats, vite!» N'ayant ni Le Pen, ni 
résultats, les électeurs, comme le 
montrent les élections partielles de 
l'année écoulée, se sont peu i peu 
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détournés du parti «providentiel». 

Même s’il ne fonde pas beaucoup 
d'espoirs - c’est un euphémisme - 
sur les résultats des élections légis- 
latives, répétant & loisir que son 
audience se mesurera au nombre de 
scs voix plutôt qu’à celui de ses 
élus, le Front national n’a pas dis- 
paru et ne va pas disparaître, pour 
autant, du paysage politique. 
Conscient qu’une stagnation, voire 
une légère progression seulement de 
son score législatif précédent 
(9.65 % en 1988), seraient interpré- 
tées comme un nouvel échec, le 
parti mise déjà sur une consultation 
qui autorise un véritable enracine- 
ment : les municipales de 1995. Cet 
objectif-là tourne le dos à celui qui 
faisait de Jean-Marie Le Pen la 
locomotive de la victoire. Cest une 
stratégie de i'aprês-Le Pen. Celle 
qui faisait récemment dire à Bruno 
Mégrrt, délégué général : «Le Front 
national, aujourd’hui, est très diffé- 
rent de ce qu’il sera demain. » 

Olivier Bfffaud 


réconciliée «avec les humains et la 
biosphère », une gestion écologique 
des ressources ci du territoire [le 
Monde du 5 novembre 1992). Mais, 
outre le fait qu'il comporte encore 
de sérieuses zones d'ombre - les 
écologistes sont par exemple systé- 
matiquement en panne dès qu’on 
les interroge sur leur projet en 
matière d’éducation, - il repose 
aussi sur plusieurs contradictions. 
Comment imaginer une politique 
économique dont les principaux 
inspirateurs seraient l’ancien mili- 
tant de la Gauche ouvrière et pay- 
sanne Alain Lipictz, pour les Verts, 
et l’ancien ministre de Raymond 
Barre et de Michel Rocard Lionel 
Stoiéru, pour Génération Ecologie? 

En dépit de leur rapprochement, 
le mouvement d' Antoine Waechter 
et celui de Brice Lalonde reposent 
d’autre part sur une identité et un 
fonctionnement différents. GE res- 
semble, pour simplifier, à une fusée 
à deux étages avec, à la base, un 
réseau de militants du cadre de vie 
et de notables déçus du socialisme 
et, au sommet, un «staff» dévoué 
au service des ambitions de son 
chef. Les Verts, malgré leur hétéro- 
généité et leurs rivalités internes, 
sont rassemblés autour d’une his- 
toire faite de démocratie directe et 
d'un projet radical fondé sur le 
refus du productivisme. 

Au-delà de l'ordinaire querelle 
des chefs, comment passeront-ils le 
cap des législatives, dont le résultat 
pourrait bien cire ambivalent? 
Alors que de multiples simulations 
électorales font craindre aux dépu- 
tés sortants une entrée en force des 
écologistes à l'Assemblée nationale, 
ceux-ci n’y croient plus guère. 11 
faudrait sans doute un nouvel 
effondrement de l’électorat socia- 
liste, une montée des écologistes de 
15 à 20 % et une multiplication des 
triangulaires au second tour pour 
que les Verts et GE puissent faire 
élire d'autres candidats que leurs 
têtes d’affiche. 

En revanche, le capital des éco- 
logistes en nombre de voix repré- 
sentera un véritable trésor de guerre 
pour l'élection présidentielle. Cha- 
cun à sa façon, Jacques Delors, 
Michel Rocard et Bernard Kou- 
chner, ou encore Alain Carignon. 
qui s’efforce de convaincre Jacques 
Chirac de réserver des circonscrip- 
tions aux écologistes, l'ont bien 
compris. 

C'est là le second aspect de la 
méprise qui fonde, sur un plan élec- 
toral, le phénomène écologiste. En 
1992, celui-ci a été démultiplié par 
la création de Génération Ecologie. 
Le rejet du politique en général et 
du socialisme en particulier, la per- 
sistance - contre le gré des socia- 
listes - de Fopération engagée par 
Brice Lalonde cl l'habileté des deux 
mouvements à s'entendre sur l'es- 
sentiel devraient encore l’amplifier. 
Mais U y a gros à parier que, en 
votant pour ceux des écologistes 

3 ui veulent de longue date changer 
e société, l’immense majorité des 
électeurs ne se prononcera pas pour 
la diminution de son niveau de vie 
qu’imposeraient en toute cohérence 
un vârjtab|c partage du travail et 
une solidarité vraie avec les pays du 
tiers-monde. 

Jean-Louis Saux 
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course d’obstacles 


L’union, 

A PRÈS le Royaume-Uni, c’est un 
autre royaume très «euro- 
sceptique» qui assume, depuis le 
1" janvier, la présidence de la Com- 
munauté pour six mois : le Dane- 
mark, par qui sont arrivés bien des 
malheurs aux Douze au cours de 
l’année qui vient de s’écouler. Les 
pessimistes y verront un bien mau- 
vais présage : les Danois, en reje- 
tant le traité de Maastricht lois du 
référendum du 2 juin 1992, n'ont- 
ils pas, en effet, ouvert les vannes 
de la contestation populaire et poli- 
tique contre l’entreprise commu- 
nautaire? N'hypothèquent-ils pas 
encore le devenir du traité de 
Maastricht supposé transformer 
cette Communauté en une véritable 
««union» politique er monétaire, 
puisqu'un nouveau référendum est 
annoncé chez eux, dont le résultat 
conditionnera dans une large 
mesure la ratification du traité par 
le Parlement britannique? Et si 
leurs dirigeants actuels sont des 
Européens convaincus, leur posi- 
tion au gouvernement n’est-elle pas 
des plus mal assurées et l’Europe ne 
risque-t-elle pas de faire à nouveau 
les frais d’une crise politique inté- 
rieure et de la démagogie à laquelle 
elle pourrait donner lieu? 

Enfin, un gouvernement qui a 
réclamé et obtenu pour son pays un 


statut spécial l'exemptant des prin- 
cipales dispositions prévues par le 
traité de Maastricht peut-il diriger 
efficacement la gestion des affaires 
communautaires pendant ce semes- 
tre? 

A ces incertitudes, on peut répon- 
dre, d’abord, par la décision annon- 
cée en décembre au sommet 
d'Edimbourg par les dix partenaires 
du Danemark et de la Grande-Bre- 
tagne. Ils appliqueront le traité de 
Maastricht quoi qu’il advienne, 
laissant à Londres et à Copenhague 
jusqu'au 1 er juillet pour dire leur 
dernier mot et, en cas de nouvel 
échec des procédures de ratifica- 
tion, se font fort de poursuivre le 
chemin vers l’union politique sans 
les deux pays récalcitrants. Une 
telle défection serait naturellement 
un revers tris grave pour la Com- 
munauté, mais sa perspective 
même devrait inciter ces deux pays 
à rentrer dans le rang. 

Les chances de voir les Danois 
revenir, au printemps prochain, sur 
leur décision de l’année dernière 
sont d'autre part meilleures du lait 
qu'ils assument la présidence de la 
Communauté que s'ils avaient été 
contraints par leurs partenaires de 
«passer leur tour» et s'étaient de la 
sorte sentis rejetés par une Commu- 
nauté qu’eux ne répudient pas en 
bloc. 


Sur le plan communautaire inté- 
rieur, la grande affaire de l’année 
1993 devrait être l'élargissement à 
de nouveaux pays membres, un 
dossier particulièrement cher aux 
Danois, notamment parce qu'il 
concerne en premier lieu, en plus 
de l'Autriche, trois de leurs voisins 
nordiques : la Suède, la Finlande et 
la Norvège. Les négociations avec 
ces pays candidats à l'entrée doi- 
vent s’ouvrir ce mais-ci pour trois 
d'entre eux, un peu plus tard dans 
le courant de l'année à propos de la 
Norvège- 

Sur le plan extérieur, les deux 
sujets qui vont dominer ce début 
d'année 1993 - les négociations du 
GATT et la politique à mener dans 
l’ ex- Yougoslavie - échappent dans 
une large mesure à la présidence de 
la Communauté. C’est un peu par 
abus de pouvoir, et parce que 
M. John Major voulait en faire une 
affaire personnelle, que la prési- 
dence britannique a tellement 
influé au cours des dernières 
semaines de (992 sur les négocia- 
tions euro-américaines concernant 
le chapitre agricole des futurs 
accords GATT. La négociation est 
en principe du ressort exclusif de la 
Commission de Bruxelles. 

Comme l’a montré le dernier pas- 
sage à Paris du président des Etats- 
Unis George Bush, le différend qui 


a éclaté à l'automne et qui oppose 
essentiellement les intérêts français 
à ceux des Américains est loin 
d’être réglé. L’idée que M. Clinton, 
qui prend ses fonctions le 20 jan- 
vier, pourrait faire preuve sur le 
sujet de plus de souplesse que son 
prédécesseur est loin d’être démon- 
trée. Démonstration a en revanche 
été faite à la fin de (992 que le 
gouvernement qui sera issu des 
élections législatives du mois 
de mars en France risque de faire 
preuve de plus de rigidité encore 
que l’actuel dans la défense des 
positions françaises, si l’on en croit 
du moins les déclarations faites par 
plusieurs leaders de factuelle oppo- 
sition. 

Cette crise euro-américainc pro- 
met donc de rebondin même si son 
aspect interne à l'Europe a quelques 
chances de s’atténuer dès lors qu’il 
ne sera plus seulement question de 
l'agriculture, mais de L'ensemble 
des dossiers en négociation dans le 
cadre du GATT. 

L'Inconnue 

yougoslave 

Pour ce qui est de l’ex-Yougosla- 
vie, les derniers développements 
ont montré là aussi que l’Europe, 
pour avoir* échoué depuis un an et 
demi à désamorcer le conflit, a 


FRONTIÈRES 


Marché unique et pesanteurs culturelles 


UORIZON 93», «l’échéance 
”11 93», «la nouvelle frontière» 
de l'Europe : autant de formules 
chocs qui avaient salué le lance- 
ment, en 1985, du grand marché 
unique européen, ce vaste espace de 
340 millions d’habitants promis à 
un avenir rendu radieux par «qua- 
tre libertés» nouvelles (personnes, 
biens, capitaux et services). Le mar- 
che unique avait alors la dimension 
d'un mythe : celui d’un «grand 
bond en avant» économique et 
social. 

Après une période de somno- 
lence, l'Europe, sous la houlette du 
tout nouveau président de la Com- 
mission européenne, M. Jacques 
Delors, semblait retrouver le sou file 
historique des pères fondateurs 
pour faire aboutir un projet déjà 
contenu dans le traité de Rome de 
1957. Près de 300 propositions 
avaient été alors programmées pour 

3 ue, après huit années d’efforts (la 
urée de vie de deux commissions), 
le mythe du grand espace européen 
devienne réalité. 

Cest aujourd'hui presque chose 
faite. Mais le «mythe 93» est à la 
fois victime de son succès, du 
contexte actuel d'europessimisme et 
de certains retards sur le calendrier. 
Le marché unique est victime de 
son succès car sur les 282 proposi- 
tions du Livre blanc, le «cadre 
constitutionnel» du marché unique, 
23S (soit 83 %) ont été déjà adop- 
tées par le Conseil des ministres 
européen. Bref, le 1" janvier 1993 a 


été d'une certaine façon un vrai- 
faux événement. 

Les Douze ayant opté pour une 
mise en ceuvre progressive de ce qui 
pouvait l’être avant la date fatidi- 
que du I er janvier 1993, une partie 
du programme a donc déjà été mise 
en place. En outre, nombre de pro- 
fessions (industriels, professions 
libérales, etc.) n’ont pas attendu 
cette date pour adapter leur activité 
aux dimensions du grand espace 
européen. Pour autant, tous les 
objectifs du marché unique ne sont 
pas atteints et l’année 1993 devra 
être mise à profit pour parfaire le 
travail. 

Le citoyen 
absent 

La France a déjà transposé 
85,50 % des directives européennes 
en droit national. Elle se situe ainsi 
dans le peloton de tète des bons 
élèves de la classe européenne. 
Mais l’important, pour la bonne 
marche du grand espace européen, 
c'est que l’ensemble des pays mem- 
bres soit au diapason. Or, le taux de 
transposition des directives euro- 
péennes en droit national n'attemt, 
au niveau communautaire, que 
77 % des objectifs. * Le plan d'ac- 
tion pour {'après 1992 demande 
donc aux Etats membres une action 
considérable de transposition afin de 
garantir l'application complète et 
correcte de la législation commu- 
nautaire v, souligne la représenta- 


tion de la Commission européenne 
en France, dans un dossier consacré 
à l'Europe sans frontières inté- 
rieures. Elle met en avant les ris- 
ques de surplace si l’harmonisation 
juridique n'est pas faite dans les 
douze pays : « L 'effort de transposi- 
tion (...) doit être général puisque le 
retard d'un seul Etat membre 
empêcherait la réalisation du mar- 
ché intérieur dans l'ensemble de la 
Communauté » (I) . 

Comme souvent en matière de . 
construction européenne, le citoyen 
n'a- cependant rien vu de vraiment 
bouleversant apparaître dans son 
univers proche le 1“ janvier. Pas 
même la disparition systématique 
des contrôles aux frontières pour les 
personnes. C’est d’ailleurs ce 
domaine qui enregistre le retard le 
plus tangible pour le citoyen-voya- 
geur européen. Même si cela peut 
paraître accessoire, en comparaison 
avec la dynamique économique glo- 
bale provoquée par le marché uni- 
que, les retards pris par les Douze 
en matière de suppression des 
contrôles aux Frontières commu- 
nautaires risquent d’ètre interprétés 
par le citoyen comme une nouvelle 
traduction des tensions et des hési- 
tations communautaires. 

Au-delà de certains problèmes 
purement techniques (aménage- 
ment de couloirs spéciaux dans les 
aéroports, fichiers informatiques, 
etc.), les Douze restent divisés 
quant à la politique à mettre en 
œuvre en matière d’immigration. 


Iis ne sont pas parvenus à la lin de 
l’année dernière, à Londres, à trou- 
ver un compromis pour une sup- 
pression des contrôles aux fron- 
tières internes de la Communauté. 
Le vice-président de la Commission 
européenne, M. Martin Bangeman, 
avait alors proposé en vain un com- 
promis, consistant à demander aux 
voyageurs de montrer seulement la 
couverture de leur passeport au 
passage des frontières. Les Britanni- 
ques refusent, pour leur part, toute 
suppréssion systématique des \ 
contrôles afin de lutter, disent-its, 
contre « le terrorisme, le trafic de 
drogue et l’immigration clandes- 
tine». Le dossier reste donc ouvert 
pour 1993, même si l’on peut s’at- 
tendre à certaines évolutions. 

L’accord 
de Schengen 

Les carences européennes seront 
en partie gommées par l’accord 
intergouvememental de Schengen 
qui devrait assurer une libre circu- 
lation des personnes dans neuf pays 
de la Communauté (les Douze 
moins la Grande-Bretagne, le Dane- 
mark et l’Irlande). Cette libre circu- 
lation devrait être effective à la mi- 
décembre pour les frontières terres- 
tres et au l w décembre 1993, pour 
les aéroports. Mais les Douze ne 
peuvent vraiment s'en satisfaire 
puisque l’accord de Schengen est un 
traité international qui ne lie pas 
tous les membres de la Comrou- 


ALLEMAGNE 

Les taux tant attendus... 


Q UAND les taux d'intérêt alle- 
mands vont-ils baisser? Cette 
question a cristallisé en 1992 les 
relations économiques européennes. 
Il en sera de même en 1993. L'Eu- 
rope économique et l’Europe moné- 
taire ont «Hé et restent suspendues à 
la politique restrictive décidée à 
Francfort par la banque centrale 
fédérale allemande, la Bundesbank. 
Une détente est attendue comme le 
signe principal d’un regain de 
confiance en l'avenir. La vigueur de 
la reprise en dépend, tout comme la 
stabilité du système monétaire 
européen (SME) et. au-delà, la 
continuation de la route vers Maas- 
tricht. 

La responsabilité allemande est 
lourde. Personne ne l’ignore ni à 
Bonn, ni à Francfort, parce que. 
précisément toute la construction 
économique européenne se faisait à 
l’image du modèle allemand, 
modèle que l'unification est venue 
mettre à nul sinon à terre. Depuis 
quinze ans, l’Allemagne pèse de 
tout son poids dans la définition 
des pots catalytiques des automo- 
biles jusque dans les statuts d'indé- 
pendance de la future banque cen- 
trale européenne copiés, mot pour 
mot, sur ceux de la Bundesbank. 

Pourquoi, comment ? Parce 
qu’elle est la première puissance 
économique du continent. Bien sûr. 
Mais cela n’eût pas suffi. En réalité. 


l’Allemagne profitait de l’espace 
européen en y exportant par mil- 
liards de marks, en échange d'un 
triple et inestimable «service»: 
une inflation faible, des exporta- 
tions nettes de capitaux et, consé- 
quence des deux premières, des 
taux d'intérêt faibles. Un à un, tous 
les pays d'Europe ont admis trou- 
ver leur bénéfice dans ce donnant- 
donnant. Le traité de Maastricht en 
est l’institutionnalisation. Or tout 
est remis en cause. 

Le mur de Berlin tombe le 
9 novembre 1989. L'économie 
ouest-allemande est alors en pleine 
forme. Les finances publiques sont 
assainies. L'économieest-allemande 
bien industrialisée est. elle, un 
modèle... pour l’autre côté. Mais 
bien entendu les usines et les pro- 
duits ont quarante ans de retard sur 
leurs équivalents de l’OuesL L’uni- 
fication aurait pu ménager une 
transition du socialisme au capita- 
lisme. Mais, par optimisme, par 
conviction idéologique libérale et 
parce qu’on ne voyait pas bien 
comment s'y prendre concrètement, 
Bonn décide au contraire d'absor- 
ber du jour au lendemain les 
cinqLander de l’Est en remplaçant 
l’ostmark par le deutschemark, le 
I" juillet 1990. 

L’économie de l’Est devient obso^ 
iête en un jour. Les syndicats, qui 
craignent un dumping social, exi- 


gent que les salaires de l'Est soient 
alignés en quatre ans sur ceux de 
l’Ouest. Productivité faible, coûts 
élevés : il faut transférer des mil- 
liards de marks pour colmater les 
conséquences de l'implosion et 
assurer aux 17 millions de nou- 
veaux habitants, une consomma- 
tion, des retraites et des protections 
sociales. L’Ouest paie. Environ 
180 milliards de marks en 1992. Le 
surcroît de consommation provo- 
que une inflation de 4 %, Comme 
le chancelier Kohl refuse d'augmen- 
ter les impôts, il en découle aussi 
une vive dégradation des comptes 
publics. 

Un processus 
jugé trop lent 

La Bundesbank réagit comme 
c’est son devoir : elle porte les taux 
d’intérêt à des niveaux records pour 
tenter de calmer la fièvre. Le SME 
est ainsi fait, autour du mark, que 
tous les autres pays européens sont 
contraints de suivre. L’Allemagne 
n 'offre plus aucun des trois «ser- 
vices» d’hier: son inflation est 
supérieure à celle de France ou de 
Grande-Bretagne, elle importe des 
capitaux depuis deux ans, ses taux 
d’intérêt à court terme sont de cinq 
points au-dessus des américains. 

A quand la détente? La Bundes- 
bank a abaissé légèrement ses taux 


en septembre, mais cela fut loin de 
calmer les attentes. L’année 1993 
devrait voir une nouvelle baisse, 
progressivement, en fonction de 
l'évolution' do couple inflation- 
croissance. L'inflation va partir 
d'un niveau supérieur à 4 % en jan- 
vier. Mais la sagesse actuelle des 
syndicats dans teurs négociations 
salariales pour 1993 est un signe 
positif. 

L'autre réconfort peur provenir 
de Bonn, où le chancelier est en 
train de mettre au point un «pacte 
de solidarité». Helmut Kohl veut 
parvenir à un accord des partis 
politiques et des partenaires 
sociaux sur te financement d'un 
nouvel effort pour l'Est. Il a eu, fin 
1 992, beaucoup de mal, mais l'Al- 
lemagne a su, en d’autres occasions, 
faire preuve de consensus. Dernier 
élément «positif» : le boom de 
croissance est bien fini et l'Alle- 
magne est menacée de récession. La 
Bundesbank devra relâcher son cor- 
set pour l’éviter. L’année 1993 seca 
celle d’une baisse - sans doute lente 
- des taux. Reste que te processus 
d'ajustement peut apparaître bien 
trop lent à des partenaires euro- 
péens en prise avec le chômage. 

Eric Le Boucher 


perdu la maîtrise quasi exclusive de 
la gestion de cette crise que lui 
avaient un peu hypocritement lais- 
sé les Etats-Unis. Ce sont de plus 
en plus les pressions américaines, et 
non les initiatives européennes, qui 
actionnent le Conseil de sécurité de 
l'ONU. L’Europe est commandée 
sur ce sujet par les deux puissances 
militaires qui ont la capacité d'in- 
tervenir à l'étranger, et qui sont 
également membres permanents du 
Conseil de sécurité : la France et la 
Grande-Bretagne. Français et Bri- 
tanniques peuvent, certes, compter 
désormais dans ce cadre sur le frein 
mis par Moscou aux menaces d’in- 
tervention américaines, dont on ne 
sait d’ailleurs pas sous quelle forme 
elles seront reprises par M. Clinton. 
Mais la grande inconnue reste l’atti- 
tude qu’adopteront finalement les 
leaders serbes : fuite en avant dans 
la guerre en Bosnie, voire dans une 
autre guerre, ou cessation des hosti- 
lités. Comme l’a souligné récem- 
ment M. Jacques Delors, qui y 
voyait un motif de retenue dans la 
célébration du grand marché euro- 
péen, l’Europe, qu’elle le veuille ou 
non, serait bd et bien en danger de 
guerre si les dirigeants serbes n’en- 
tendaient pas les mises en garde qui 
viennent de leur être adressées. 

Cette éventualité fait naturelle- 
ment pâlir tous les autres pro- 


nauté contrairement à l’Acte uni- 
■ que. Au-delà de ce problème spéci- 
fique, qui a surtout une valeur de 
symbole, le véritable défi pour 1993 
sera de donner vraiment vie au 
grand marché, notamment en déve- 
loppant les réseaux transeuropéens 
qui inscriront dans la réalité physi- 
que des Douze ce vaste espace sans 
frontières. Le traité de Maastricht 
prend en compte cet aspect des 
choses. Mais les pesanteurs géogra- 
phiques ne sopt pqs lç$. seules à. frei- 
ner f achèvement jlji grand espace 
européen. l!ès ' blocages culturels 
sont également solides. 

A quand une PME française qui 
s’adressera à une banque britanni- 
que ou allemande pour financer scs 
activités? A quand une réelle mobi- 
lité professionnelle française en 
Europe? Si certaines professions. 


blêmes dont devrait avoir à traiter 
la Communauté et qui sont pour- 
tant nombreux. Alors que la reprise 
économique n'est toujours pas 
annoncée, que les turbulences 
monétaires de la fin de 1992 n'ont 
pas fini de faire sentir leurs effets, il 
sera bien difficile de redonner de la 
crédibilité à l’objectif de la conver- 
gence et au projet d’Union écono- 
mique et monétaire, ainsi que de 
démentir l’idée qu'une Europe à 
plusieurs vitesses est déjà bel et 
bien entrée dans les mœurs, traité 
de Maastricht ou pas. 

Un autre grand chantier qui 
aurait dû en bonne logique précé- 
der celui de {'élargissement et non 
lui succéder - celui des institutions 
communautaires : équilibre des 
pouvoirs et mécanismes de prises 
de décision - risque aussi d'être 
renvoyé à des jours meilleurs. 
Même si, en décembre 1992 à 
Edimbourg, la Communauté s'est 
donné les moyens politiques et 
financiers de continuer à fonction- 
ner, même si l’avènement officiel 
du marché unique rappelle qu’elle a 
à son actif des réalisations 
majeures, c'est à une année encore 
bien difficile qu'elle sc prépare. 

Claire T réan 


en France, ont pris de l’avance sur 
le 1* janvier 1993, il n'est pas sûr 
que l’ensemble du pays sc soit vrai- 
ment mis à l’heure du grand mar- 
ché. C’est dire que l'on ne pourra 
simplement se fonder sur une 
bonne retranscription en droit 
national des directives européennes 
pour estimer que le formidable pari 
du marché unique est gagné. 

-..m*.. . ...pferre Swwnt 
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(1) Bureau de représentation en France 
de la Commission des Communautés 
européennes : 288, boulevard Saint«Ger- 
raaio, 75007 Paris. On peut également sc 
reporter au supplément de la lettre hebdo- 
madaire du Bureau consacré à la « nais- 
sance du premier espace sans frontières de 
fhlstoinr ». 


MONNAIES 


SME : le psychodrame 


L A lire rejoindra le Système moné- 
taire européen (SME) avant la 
fin de l'année, avait promis le 
versement italien à la mi-septemorc. 
Au 1«' janvier, les marchés des 
changes n’ont rien vu venir. La pro- 
messe pourra-t-elle être tenue cette 
année? 

Au terme d’une crise monétaire 
particulièrement violente, en sep- 
tembre, Rome avait été contrainte 
de suspendre la participation de la 
monnaie italienne au mécanisme de 
change européen, dans le sillage de 
la Grande-Bretagne, tandis que l'Es- 
pagne dévaluait sa monnaie, que la 
France vidait scs réserves de devises 
et que plusieurs Etats rétablissaient 
le contrôle des changes. En quelques 
mois, à partir du référendum danois 
du 2 juin, la croyance selon laquelle 
l’Europe aurait bientôt une monnaie 
unique venait de s'effondrer et un 
euro-pessimisme tenace s'enracinait 
dans les esprits. 

Malgré l’ampleur des réaménage- 
ments de l’automne, il est déjà pra- 
tiquement acquis que 1993 sera une 
année de profonds bouleversements 
monétaires en Europe. Les opéra- 
teurs des marchés financiers ont 
déjà quelques moments-clés à se 
mettre sous la dent : les élections 
législatives en France, fin mars; le 
nouveau référendum danois et le 
débat au Parlement de Londres sur 
la ratification du traité de Maas- 
tricht, au printemps. 

La plupart des observateurs 
avaient été surpris par l’ampleur de 
la crise des changes et de la spécu- 
lation qui a déferlé en septembre sur 
le SME. Au début de Tannée 1993, 
bien avant l’échéance électorale 
française, les marchés s’attendent à 
de fortes turbulences. Ce serait 
plutôt un apaisement spontané des 
tensions qui étonne raiL 

le franc se trouve bien sûr en pre- 
mière ligne. Sauvée par le communi- 
qué commun de la Banque de 
France et de la Bundesbank, le 
23 septembre, la monnaie française 
est depuis l’objet d’attaques périodi- 
ques. Les marchés testent b solidité 
de l'accord, essaient d’anticiper la 
prochaine étape de b coopération - 


un possible resserrement des liens 
entre le franc et le mark, qui se tra- 
duirait par une perte d’autonomie 
de b politique monétaire française - 
et surtout se précipitent sur les 
déclarations des hommes politiques 
de l’opposition, afin de savoir quelle 
sera b politique de changes du nou- 
veau gouvernement. 

Les Incertitudes 
de l’opposition 

Le franc sera-t-il décroché du 
mark, comme le veulent Charles 
Pasqua ou Alain Madelin? L’axe 
franc-mark et b politique de «dés- 
inflation compétitive» resteront-ils 
au sommet des priorités? Valéry 
Giscard (TEstaing ou Alain Juppé 
plaident en ce sens. Quant au diri- 
geant du RPR, Jacques Chirac, il 
adopte sur le sujet une discrétion 
très stratégique, se bornant à se 
déclarer favorable esur le principe» 
au maintien de b parité franc-mark. 
L’opposition attend sans nul doute 
de voir si Pierre Bérégovoy réussira 
à «tenir» le franc jusqu’aux élec- 
tions. Car s'il échouait, le nouveau 
gouvernement pourrait alors rejeter 
b faute d’une dévaluation ou d'une 
sortie du SME sur l'équipe précé- 
dente. 

En tout état de cause, l’apaise- 
ment des tensions monétaires en 
Europe ne dépend pas seulement de 
b position de b droite française. En 
Angleterre, en Italie, seuls de gros 
sacrifices autoriseront b rentrée 
dans le SME sans risque d'attaques 
spéculatives. Une vive remontée du 
dollar affaiblirait le mark et, par 
ricochet, apaiserait les tensions au 
sein du SME. Surtout, une déeme 
des taux d’intérêt allemands, en ren- 
dant moins attrayants les place- 
ments à Francfort, bénéficierait aux 
autres pays de 1a Communauté. 
Encore faudrait-il que l’inflexible 
Bundesbank se bisse convaincre des 
bienfaits d’un assouplissement sur 
l’activité allemande et sur b situa- 
tion monétaire européenne. 

Françoise Lazare 
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MODELE 

L’Etat réhabilité 


UEL doit être le rôle de l’Etat 
V dans l’économie?. L’ulira- 
lioeralisme triomphant des années 
80 et l'échec du «socialisme réel» 
de type soviétique à l’Est avaient 
rendu, à la fin de la précédente 
décennie, l’interrogation presque 
incongrue. La réponse était ^évi- 
dence: un rôle minimum, sinon 
nuL L’intervention publique la 
vie économique était considérée 
comme la source de tous les maux. 
L’élection à la Maison Blanche de 
Bill Clinton a traduit à cet égard un 
changement radical. Le candidat 
démocrate a été élu en prônant la 
réhabilitation de l’Etat Quel doit 
être alors son rôle? Ce sera, en 
France à l'occasion des élections 
législatives, comme à l'étranger, 
Tun des grands débats de 1993. 

Les années 80 ont démontré 
concrétement les limites de trois 
modèles, celui de l’« Etat mini- 
mum». celui du «tout-Etat», celui 
enfin de l’« Etat-providence ». 
L'Etat minimum tout d'abord. 11 a 
été expérimenté aux Etats-Unis par 
Ronald Reagan et en Grande-Bre- 
tagne par Margaret Thatcher. S’ins- 
pirant des théories ultra-libérales et 
monétaristes de l’école de Chicago, 
les républicains américains et 
conservateurs britanniques ont 
cherché h alléger, par tous les 
moyens, le poids de l'Etat. Ce 
furent à la fois les baisses d’impôts. 


les privatisations et la déréglemen- 
tation. Dans cette philosophie, 
l’Etat doit limiter ses ambitions à 
ses fonctions régaliennes (défense, 
justice, sécurité...), tout le reste 
étant abandonné aux lois du mar- 
ché, la protection sociale notam- 
ment 

Croissance 

endogène 

Partiellement appliquée dès la fin 
des années 70 outre-Manche et, 
tout au- long des années 80, outxe- 
Atian tique, cette politique a certes 
favorisé au départ la croissance, 
mais elle a aussi conduit ces deux 
pays anglo-saxons à la crise d'au- 
jourd’hui .- un affaiblissement 
industriel et une longue période de 
stagnation pour les Etats-Unis, une 
profonde récession pour la Grande- 
Bretagne. Dans les deux nations, 
une demande d’intervention publi- 
que s’exprime désormais fo rtemen t 

Avec la mon du socialisme en 
Europe de l'Est et d»n« roc-URSS, 
le tont-Etat a lai aussi été sanc- 
tionné. Bien plus flagrant que dans 
le cas précédent, l’échec économi- 
que du socialisme de type soviéti- 
que a largement contribué aux 
révolutions politiques de la fin des 
années 80: Dans cette société, l'Etat 
était omniprésent : propriétaire et 
gestionnaire central des moyens de 
production et d’échange, il assurait 


aussi, à côté de ses fonctions tradi- 
tionnelles, l’ensemble des presta- 
tions sociales. Le plan d'Etat - glo- 
bal - devait se substituer au 
marché. S'il a pu un temps faire 
illusion, ce système a conduit les 
économies est-européennes et sovié- 
tique au chaos. 

Entre l’Etat minimum et le tout- 
Etat, l’ Etat-providence a lui aussi 
dû reconnaître ses. limites au cours 
de cette même décennie. La crise 
n’a pas épargné, en effet, les pays 
s’inspirant, souvent sous la direc- 
tion de partis sociaux-démocrates, 
d'nne philosophie keynésienne 
comme par exemple la Suède. Por- 
teur d'une ambition collective, 
l'Etat doit ici réglementer le marché 
et assurer la protection des plus fai- 
bles, en jouant notamment avec 
l’arme budgétaire sur le niveau de 
la demande. 

Les échecs relatifs de l’Etat mini- 
mum et de l’Etat-providence et 
celui, absolu, du tout-Etat condui- 
sent en ce début des années 90 et 
partout dans le monde à la 
recherche d’un nouveau modèle. 
Celui qui se dessine le plus nette- 
ment et qui inspire notamment 
Téquipe de Bill Clinton s’appuie sur 
une réflexion amorcée aux Etats- 
Unis au milieu des années 80 
autour de la théorie dite de la 
«croissance endogène» (I). Sché- 
matiquement, celle-ci considère 


que, si la croissance ne se décrète 
pas, elle n’en est pas pour autant 
spontanée. L’économie de marché 
est certes le meilleur système, mais 
il ne fonctionne bien que s’il est 
aidé par une certaine dose d'inter- 
vention publique. 

Schématiquement, les théoriciens 
classiques expliquaient jusqu’à pré- 
sent que la croissance est le résultat 
d’une combinaison entre trois fac- 
teurs : le capital, le travail et le pro- 
grès technique. Ce sont des facteurs 
exogènes. Les partisans de la nou- 
velle théorie - parmi eux figurent 
des néo-keynésiens mais aussi des 
économistes de l'offre - affirment 
que la croissance est aussi détermi- 
née par des facteurs «endogènes». 
EUe est notamment liée aux com- 
portements des agents économiques 
(Etat, entreprises, ménages...). La 
croissance ne résulte pas seulement 
d’un gonflement de la population 
active ou d’une innovation. EUe est 
anssi liée à l’état des infrastruc- 
tures, de la connaissance, du capital 
humain, du capital public. EUe ne 
peut donc rester soutenue que grâce 
à des investissements à long terme 
que le marché seul ne peut assurer. 
Cette théorie conclut donc à l’impé- 
rieuse nécessité de l'intervention de 
la puissance publique dans la vie 
économique. 

Comment cependant réhabiliter 
l'Etat alors même que celui-ci man- 


que de moyens? Dans pratique- 
ment tous les pays industrialises - 
hormis le Japon qui a. de fait, lancé 
un programme massif de relance 
budgétaire dès l’été 1992 - les diri- 
geants politiques vont se trouver 
confrontés, en 1993, à cette doulou- 
reuse question. Le déficit budgé- 
taire - et l'endettement public qui 
s'en suit - a souvent atteint des 
niveaux très élevés. Les «stabilisa- 
teurs automatiques » keynésiens ont 
joué à plein. Comment retrouver 
des marges pour soutenir la 
dépense publique et, dans le même 
temps, la restructurer? A partir du 
20 janvier, Bill Clinton promet de 
chercher à y répondre... 

La fin 

des guerres de religion 

En France, cette réflexion sur le 
rôle de l'Etat promet de s’animer à 
l'occasion des débats électoraux 
de mars. Si le consensus semble 
désormais acquis autour de l'écono- 
mie de marché, les désaccords res- 
tent cependant forts sur le poids et 
le rôle de l’Etat dans l’économie. Le 
débat privatisation-nationalisation 
ne révèle plus les mêmes opposi- 
tions qu'autrefois. Rares sont 
désormais, même à gauche, les res- 
ponsables politiques partisans d’un 
«Etat gérant», fabriquant machines 
à laver et poudres diverses. Thom- 
son a vendu en décembre son élec- 


troménager à un groupe franco-ita- 
lien, sans provoquer la moindre 
réaction. Les rapprochements entre 
secteurs privé et public sont deve- 
nus choses courantes : celui amorcé 
entre Aérospatiale (public) et Das- 
sault (privé) n’a pas plus conduit à 
de violentes déclarations. La droite 
française a, elle-même, abandonne 
les dogmes ultra-libéraux auxquels 
elle avait un temps adhéré. Elle 
réfléchit à un programme d’incita- 
tion publique â l’investissement. Et 
elle soutient l'initiative européenne 
de croissance, cette forme d’inter- 
vention publique au niveau com- 
munautaire. 

La mort du rcaganismc ne 
conduira donc ni à la renaissance 
du tout-Etat (te socialisme), ni au 
retour de rEtai-providencc (le key- 
nésianisme). Acquis pratiquement 
unanimement à l’économie de mar- 
ché, le monde est & la recherche 
d'un nouvel Etat. Etat garant. Etat 
régulateur. Etat protecteur? Quel 
sera son visage? 11 devrait commen- 
cer à sc dessiner, sous des formes 
diverses selon les pays, au cours de 
ces années 90. 

Erik Izraelewîcz 


(U MM. A niable et Gucllec notamment 
font une présentation des i théories de la 
troissoAce endogène» dans le numéro 102 
de mai-juin 1992 de la Resue d'économie 
politique [p. 314 à 377). 


DÉBAT 


CHOMAGE 


Relance ou pas ? Régimes sociaux dans le rouge 


L 'ANNÉE qui vient de s’achever 
s’est si mal terminée qu’une 
reprise spontanée de l'activité éco- 
nomique au cours des semaines ou 
des mois à venir parait bien peu 
probable. 

La plupart des instituts de 
conjoncture n'envisagent en tons les 
cas pas d’amélioration rapide de la 
situation, malgré la repose qui se 
confirme de fautre côté de l’Atlan- 
tique. Côté entreprises, la vision est 
beaucoup plus noire encore- Les . 
dernières enquêtes de l’INSEE 
montrent que dans l'industrie les 
stocks sont jngés excessifs, les car- 
nets de commandes insuffisants et 
que la production pourrait conti- 
nuer de baisser. Sauf erreur géné- 
rale d’appréciation, le premier 
semestre 1993 devrait donc être 
mauvais, tout particulièrement en 
termes d'emplois. Plus mauvais 
peut-être que ne l’a été l’année 
1992. 

Vofawtarisme 
et Indépendance 

Les prochaines élections législa- 
tives modifieront-elles le climat, 
restaureront-elles la confiance 
comme semble l’avoir fait aux 
Etats-Unis l’élection de Bill Clin- 
ton ? La chose est possible encore 
qu'une véritable reprise, si eDe doit 
se produire, dépende aussi de fac- 
teurs objectifs comme la baisse des 
taux d’intérêt en Allemagne, la 
consolidation du SME (système 
monétaire européen) c’est-à-dire 
notamment la résistance du franc à 
la spéculation internationale, la 
ratification du traité de Maastricht 
par des pays comme le Danemark 
et la Grande-Bretagne. Et bien sûr, 
l’entente des dirigeants de la droite 
sur un programme économique et 
financier non seulement cohérent 
mais crédible en France et à l’étran- 
ger. 

Le contexte très difficile dans 
lequel se trouvent la France et l’Eu- 
rope toute entière, explique qu’un 
débat soit né sur le bien-fondé de la 
politique économique menée 
depuis des années. A quoi sert-il 
d’obtenir de bons résultats en 
matière d’inflation, de compétiti- 
vité. d’équilibre du commerce exté- 
rieur, si le chômage augmente 
inexorablement et que le niveau de 
vie progresse de plus en plus lente- 
ment? N*est-il pas temps de se 
montrer plus coulant en matière 
d’inflation et de déficit budgétaire 
pour stimuler l’activité et la crois- 
sance? Derrière toutes ces ques- 
tions, c'est souvent la stratégie du 
franc fort qui se trouve remise en 
cause et avec elle l'existence même 
du SME. 

Le débat empoisonne la droite 
qui s’apprête à revenir au pouvoir. 
Les positions prises par des 
hommes comme Philippe Séguin, 
Charles Pasqua ou Alain Madelin 
doivent correspondre grosso modo 
à ce que pensent un certain nombre 
de Français inquiets de voir la 
situation économique se détériorer 
sans qu’il soit apparemment possi- 
ble d’y rien changer. D’où la tenta- 
tion de mener une autre politique. 


plus volontariste et donc plus indé- 
- pendante vis-à-vis de l'Allemagne et 
du traité de Maastricht 

On retrouve un écho plus ou 
moins lointain de ces tentations 
dans les prises de position d’Alain 
Cotta, économiste et professeur à 
Dauphine, ou de Jean-Louis G irai 
(ex-président de la Fédération 
nationale des travaux publics) qui 
fut président de la commission 
sociale du CNPF et qui rompit il y 
a un ah avec l'organisation patro- 
nale conduite par François Perigot 
Une organisation qui a affirmé 
depuis et à plusieurs reprises son 
soutien à la politique du franc fort. 
Comme l’ont fait Valéry Giscard 
d’Estaing, Raymond Barre, Alain 
Juppé, Edouard Balladur et Jacques 
Chirac. 

En rappelant presque tous les 
jours qu'elle est très divisée sur la 
politique économique à mener, la 
droite sème le trouble parmi ses 
électeurs et accroît l'incertitude des 
chefs d’entreprise. A tel point que 
les projets fiscaux avancés par les 
uns et les autres, notamment par 
Alain Juppé, s’ils ont ponr eux un 
bon sens évident, n'en apparaissent 
pas moins déphasés et peu crédi- 
bles. 

Comment, dans un tel contexte, 
l’annonce de mesures fiscales favo- 
risant l’investissement immobilier 
(imputation des déficits fonciers sur 
le revenu global, relèvement de la 
déduction forfaitaire de 8 % ponr 
les propriétaires d’immeubles), 
réformant et simplifiant te barème 
de l’impôt sur le revenu au profit 
des cadres moyens, déchargeant 
progressivement les entreprises du 
paiement des allocations familiales, 
pourrai t-dle rendre confiance, puis- 
que les formations politiques char- 
gées de les appliquer sc divisent sur 
des points essentiels de politique 
économique? 

Abréger 


Si c’est la crédibilité et la 
confiance qui font le plus défaut, 
aucune politique de relance aussi 
coûteuse soit-elle ne réussira & per- 
suader les entreprises d’investir et 
les ménages de dépenser. Dans le 
contexte actuel de faible activité et 
d’argent cher, chacun a comme 
souci principal de se désendetter ou 
de préserver un minimum de renta- 
bilité: Pour ce faire, les entreprises 
échaudées dans leur optimisme 
excessif de la fin des années 80, 
investissent le moins possible et 
suppriment des emplois. Ce que les 
économistes appellent pudiquement 
« ajustement » peut se prolonger 
pendant une bonne partie de 1993 
malgré la reprise américaine. 

Reste qu’une forte baisse des 
taux d'intérêt abrégerait la phase 
d’ajustement actuelle, si doulou- 
reuse en termes d’emploi, plus 
sûrement que n’importe quel plan 
de relance. De la Bundesbank 
dépend une partie de la solution du 
problème. 

Alain Vernboles 


É PARGNÉS en 1992. les Fran- 
çais devront payer en 1993 le 
prix du rééquilibrage des comptes 
de la Sécurité sociale. Structurel, 
car engendré par l’absence de véri- 
table mécanisme de régulation, le 
déficit de la «Sécu» se nourrit 
aussi du ralentissement de la crois- 
sance et de la montée da chômage. 
Après trois années dans le rouge, le 
besoin de financement cumulé sur 
la période 1990-1992 devrait attein- 
dre plus de 30 milliards de. francs 
malgré l’attribution par l'Etat d'une 
subvention exceptionnelle de 
4,5 milliards en décembre 1992. 
Pour 1993, les 5 milliards de francs 
de «bonus» provenant de l'ang- 
mentation des prix du tabac ne 
seront pas non plus suffisants : le 
déficit tendanciel de la Sécurité 
sociale est de l’ordre de 25 mil- 
liards de francs. 

Dès lors, le gouvernement de 
Pierre Bérégovoy se trouve devant 
une douloureuse alternative : apu- 
rer partiellement les comptes de la 
Sécurité sociale en augmentant la 
cotisation d’assurance-vieillesse (de 
préférence à une revalorisation de 
la CSG, qui nécessite le vote d’une 
loi) juste avant les élections ou lais- 
ser nier le déficit, au risque de voir 
l’opposition f accuser de «mettre en 
péril la protection sociale» et bran- 
dir des chiffres propres à donner le 
vertige... Quoi qu'il fasse, Pierre 
Bérégovoy ne sera donc pas â l'aise 
sur le dossier de la «Sécu». Mais 
ses probables successeurs le seront- 
ils davantage ? S'il est peu réaliste 


GATT 


d’envisager une réforme des 
retraites pendant une période de 
cohabitation, te futur gouvernement 
aura fort & faire. Lui aussi devra se 
débattre avec les finances vacil- 
lantes de la protection sociale. 

Fortement atténuée sous la pres- 
sion de l’opposition RPR-UDF- 
UDC. la loi sur la maîtrise des 
dépenses de santé risque en effet de 
mal porter son nom. A moins d’une 
reprise économique soudaine, 
f écart entre dépenses et recettes n’a 
aucune raison de se réduire. Enfin, 
PEtat et tes partenaires sociaux doi- 
vent se préparer à un rendez-vous 
qui, prévu pour le dernier trimestre 
1993, s'annonce plus que délicat 
puisqu’il s'agira de renouveler (a 
structure financière assurant le 
financement de la retraite à 
soixante ans. 

UNEDIC: 
dossier non réglé 

Quant aux conséquences du 
chômage sur les comptes de P UNE- 
DIC, elles n’en finiront pas de peser 
en 1993, même en supposant - ce 
qui est improbable - que celui-ci 
n'augmente pas davantage. Labo- 
rieusement construite par l’accord 
du 18 juillet entre les partenaires 
sociaux, qui prévoyait une augmen- 
tation de cotisation et l'instauration 
d'une allocation unique dégressive 
(AUD), la digue n'aura' déjà pas 
suffi à tenir jusqu’à la fin de f année 
1992. A l'origine évalué à 20 mil- 
liards de francs en cumulé au mois 


de décembre, le déficit n’aura 
même pas été réduit par 5.3 mil- 
liards de recettes supplémentaires, 
puisqu’il était estimé â 21,5 mil- 
liards à la fin novembre, et finale- 
ment à 23,9 milliards. 

Provoquées par l’inquiétude du 
patronat et des syndicats, gestion- 
naires du régime d'assurance- 
chômage, les tractations de la fin du 
mois de décembre n’ont pas pu 
apporter de solutions et devaient 
reprendre 1e 6 janvier, sans vrai- 
ment plus d’espoir. Sauf à imagi- 
ner, en effet, que l’Etat prenne en 
charge une partie des chômeurs les 
plus en difficulté au nom de la soli- 
darité nationale, l'équation actuelle 
est financièrement intenable. Au 
mieux, Pierre Bérégovoy s’est 
engagé sur 3,3 milliards de francs, 
dont la bonification des emprunts 
de 15 milliards de francs, qui occa- 
sionneront en 1993 le versement de 
1,7 milliard d’intérêts. 

Le règlement des dossiers des 
contrats emploi-solidarité (CES) et 
de l’allocation formation-reclasse- 
ment (AFR), discuté avec la déléga- 
tion à l'emploi le 30 décembre, ne 
rapportera que de 300 à 800 mil- 
lions, mais s’accompagnera aussi de 
charges nouvelles. Et ce ne sont pas 
les 125 millions d’économies dues 
au maintien de sept jours de différé 
d’indemnisation, ni les 2,5 mil- 
liards de rentrées supplémentaires 
escomptées du renoncement â la 
baisse de cotisation de 0,3 point 
prévue pour le 1» janvier, qui suffi- 
ront. 


La tectonique des blocs 


L ES responsables du GATT 
déplorent 1e vocabulaire guer- 
rier souvent utilisé dans les rela- 
tions commerciales. Arme alimen- 
taire, représailles tarifaires, conflit 
transatlantique... Mais le libre- 
échange a beau être globalement 
bénéfique pour tous, ceux qui 
exportent le plus tirent le mieux 
leur épingle du jeu. Les affronte- 
ments sont inévitables. 

En période de forte croissance, et 
donc de forte demande internatio- 
nale, les conflits s’estompent. Mais 
lorsque la croissance ralentit, que la 
demande se contracte, comme c'est 
le cas actuellement, les Etats ne 
sont pas prêts à voir leurs marchés 
se rétrécir. D’où la course aux 
ventes de blé à la Russie, même si 
Moscou ne paie pas les livraisons. 
D'où les réticences de la CEE, alors 
que les prix internationaux de 
l'acier ont chuté de 25 %, à acheter 
de l’acier en provenance d’Europe 
de l’Est, et plus encore à intégrer les 
nouvelles démocraties dans son 
propre espace commercial D’où le 
refus du Japon d'obtempérer aux 
injonctions de ses partenaires, qui 
réclament une réduction de son 
gigantesque excédent commercial 
(probablement 135 milliards de 
dollars en 1992). D’où, surtout, 
l'immense difficulté rencontrée 


dans la conclusion de ('Uruguay 
Round, le cyde de négociations 
commerciales multilatérales entamé 
en septembre 1986 à Punta del 
Este, célèbre station balnéaire 
d’Amérique latine. 

De nouveaux terrains 
d'affrontement 

Telles les plaques continentales 
chéries des géologues, les blocs 
commerciaux bougent. Les points 
de friction se déplacent, la physio- 
nomie des régions se modifie. 
Eu novembre 1992, l’Uruguay 
Round paraissait enfin sur le point 
d’aboutir. Le projet d’accord de 
Washington, passé entre une admi- 
nistration américaine sur le départ 
et une Commission européenne 
visiblement pressée d’en finir avec 
la négociation agricole transatlanti- 
que, ouvrait la porte â une signa- 
ture globale entre la centaine de 
pays adhérents du GATT. Les 
échanges mondiaux devaient, à en 
croire les gouvernements, s’en trou- 
ver stimulés. • 

Aujourd'hui, non seulement l’ac- 
cord agricole n’est toujours pas 
bouclé, mais les puissances écono- 
miques se trouvent de nouveaux 
terrains d’affrontement, des textiles 
aux services financiers. Personne 


n’oserait plus miser sur la date de 
clôture des négociations. Quoi qu’il 
arrive, les sept années de discus- 
sions laisseront de profondes cica- 
trices dans les relations économi- 
ques internationales, et surtout 
dans la coopération entre les Etats- 
Unis et l’Europe. L’agricultnre ne 
représente plus qu’une très petite 
partie des échanges mondiaux, mais 
touche le coeur même des sociétés, 
notamment celle de la France. 

Depuis plusieurs années, les 
Etats-Unis se replient sur leur 
arrière-cour, en œuvrant pour la 
création de l’Accord de lïbre- 
écbsnge nord-américain (ALENA, 
qui associe les Etats-Unis, le Mexi- 
que et le Canada, et devrait entrer 
en vigueur en 1994). Mais le prési- 
dent élu Bill Clinton a adopté une 
attitude très ambiguë au sujet de 
l’ALENA. Quant à l'Initiative pour 
les Amériques - une grande union 
commerciale de l'Arctique à la 
Terre de feu - lancée par le prési- 
dent Bush, elle ae figure pas parmi 
les priorités de l’agenda démocrate. 

L’Europe a, pour sa part, com- 
mencé le 1" janvier de vivre le 
grand marché intérieur, dans lequel 
hommes, marchandises, services et 
capitaux peuvent circuler libre- 
ment. Les frontières de la CEE 
apparaissent à tous étriquées au 


Les partenaires sociaux auront 
beau protester, ils devront se résou- 
dre à une nouvelle mise â plat du 
système avant la fin de l’actuelle 
convention, déjà mise à mal. A 
terme, cela risque de signifier une 
refonte des critères d'indemnisa- 
tion, une baisse des prestations, â 
moins que, contrairement aux sou- 
haits du patronat, il ne faille admet- 
tre une hausse des cotisations. 

De ce point de vue, l'évolution 
du chômage sera également déci- 
sive. Or, après les mauvais résultats 
qui s'accumulent depuis l’automne 
dernier, aucun facteur ne permet de 
croire à une stabilisation et encore 
moins à une amélioration dans les 
prochains mois, si ce n’est au cours 
de l’année. En données brutes, le 
seuil des 3 millions a été franchi en 
octobre ; en données corrigées, il 
devrait l'être en janvier. Les licen- 
ciements se multiplient à un rythme 
élevé, tes embauches se raréfient, et 
les offres d'emplois «stables» dépo- 
sées à l'ANPE diminuent. Les 
mesures de politique publique ne 
peuvent pas freiner cette spirale, et 
le gouvernement actuel, comme le 
futur, est condamné à observer les 
conséquences d’un tel désastre. 
Sauf à espérer en un changement 
d'attitude des chefs d’entreprise, ou 
à attendre les effets d’une reprise 
économique qui, si elle devait 
venir, mettrait des mois à créer de 
l'emploi. 

Alain Lebaube 
et Jean-Michel Normand 


regard des bouleversements histori- 
ques et des évolutions économiques 
récentes. Cependant. Ic rapproche- 
ment entre la CEE et l'AELE sous 
le chapeau commun de l’Espace 
économique européen, ne se fait 
pas sans heurts. Le refus du peuple 
suisse de ratifier l'EEE provoque ur 
véritable psychodrame national. 

En Asie, le commerce fleurit, pra- 
tiquement en dehors de tout accord 
commercial. Les Japonais préfèrent 
aujourd’hui investir en Chine 
qu’aux Etats-Unis. Et Pékin, cet 
acteur en vogue du commerce inter- 
national, n’est même pas membre 
du GATT 1 

«Multilatéralisme et régionalisme 
peuvent coexister ; et qui mieux est. 
ils peuvent se renforcer mutuelle- 
ment », déclarait, il y a quelques 
mois, Arthur Dunkel, le directeur 
général du GATT. U rappelait que 
l’accord général ne vise pas seule- 
ment à fixer les règles de base du 
commerce international, mais éga- 
lement à organiser fa coexistence 
des accords régionaux. Le rêve d’un 
commerce mondial harmonieux 
existe encore. Mais le vocabulaire 
guerrier, lui, s’applique de plus en 
plus souvent dans les relations 
entre les grandes régions, voire 
entre Etats voisins. 

F. L 
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LES DÉFIS DE 1 993/CULTURE : LES HÉRITAGES 


MINISTÈRE 


La Rue de Valois sans Jack Lang ? 


C RÉÉ dès le début de la 
V» République, le ministère 
des affaires culturelles - puis de la 
culture - a été marqué par quelques 
fortes personnalités. André Mal- 
raux. Jacques Duhamel ou Michel 
Guy, en dépit d’un budget étriqué, 
ont su s’imposer et imposer l'idée 
même d’un tel ministère, souvent 
contestée. Grâce à Jack Lang, ce 
portefeuille a été doté d’attributions 
financières sans précédent, ce qui a 
permis de mener une action réelle 
dans tous les secteurs de la culture. 
Au point de se poser non seulement 
en interlocuteur mats aussi en inter- 
prète du monde artistique. 

En 1986, François Léotard, l’une 
des tètes de file de la nouvelle coali- 
tion gouvernementale, choisit de 
s’installer me de Valois. Preuve de 
l'importance symbolique acquise 
par ce ministère. Prôna-t-il une 
politique nouvelle? Des colonnes 
de Buren à l'Opéra-Bastille, il se 
contenta d’endosser les habits de 
son prédécesseur, dans un cadre 
budgétaire amoindri. 

En 1988, Jack Lang retrouva son 
maroquin, mais infléchit notable- 
ment sa politique. On lui avait 
reproché d’étre le ministre de la 
futilité et de l’éphémère. Ji sera 


avec une égale application celui du 
patrimoine et de l’enseignement 
artistique. Cette dernière tâche sera 
facilitée, au printemps 1992, par la 
réunion des portefeuilles de l’édu- 
cation nationale et de la culture. 
Symboliquement le budget de la 
culture atteint cette année-là I % 
du budget de l’Etat et - autre sym- 
bole - Jack Lang devient, dans l'or- 
dre du protocole, le premier des 
ministres après Pierre Bérégovoy. 

Quette marge 
de manœuvre ? 

Après les élections de mars pro- 
chain, il est vraisemblable que le 
portefeuille de la culture retrouvera 
sa singularité. Il est également vrai- 
semblable que ce perchoir désor- 
mais hautement médiatique sera 
convoité par des hommes politiques 
importants qui ambitionnent de 
l’être plus encore. 

Quelle sera la marge de manœu- 
vre du nouveau titulaire? Celle-ci 
sera d’autant plus faible que son 
budget repasserait en dessous de la 
barre symbolique de 1 %. Car la 
brillante politique de Jack Lang a 
un prix. Et son successeur devra 
assumer le coûteux héritage de cette 


ambition. Pour ne prendre qu’un 
exemple, celui des Grands Tra- 
vaux : U lui faudra mener à bien 
ceux qui sont commencés (Grand 
Louvre, Cité de la musique. Biblio- 
thèque de France, Centre de confé- 
rences internationales) ou les révi- 
ser à la baisse, au risque de sévères 
polémiques artistico-flnancières. 
Quand ils seront achevés, il faudra 
dégager les moyens de les faire 
fonctionner. Or dans quelques 
années le seul fonctionnement des 
quatre établissements publics que 
sont le Centre Pompidou, ies Opé- 
ras de Paris (Garnier et Bastille), le 
Louvre et la Bibliothèque de 
France, absorbera plus d’un tiers du 
budget du ministère. 

Quatre établissements, tous pari- 
siens, ne manqueront pas de souli- 
gner les élus locaux de tous bords. 
Ces derniers réclament depuis tou- 
jours un rééquilibrage des engage- 
ments de la Rue de Valois en direc- 
tion des régions. 

Devra-t-on pousser plus loin la 
décentralisation culturelle? Oui, 
répondent ceux qui se plaignent du 
poids trop grand de la capitale dans 
ce domaine et de l’intervention- 
nisme du ministère. Mais est-on 
certain de trouver partout des relais 


locaux pour prendre en charge les 
efforts considérables consentis pour 
le théâtre et la danse? Peut-ou sou- 
tenir l’industrie cinématographique 
française sans politique volonta- 
riste? L'enseignement artistique, 
cheval de bataille de la droite, 
peut-il se passer des injonctions de 
l'Etat? C’est sur ce terrain, défriché 
sur le tard par Jack Lang, que son 
successeur trouvera sans doute une 
réelle capacité d’initiative. 

Grandeurs 
et servitudes 

En phase avec une partie non 
négligeable de la population, (a jeu- 
nesse en particulier, ce ministère ne 
ressemble aujourd’hui en rien à 
celui que Jack Lang a trouvé en 
1981, ni même à celui dont Fran- 
çois Léotard a hérité en 1986. La 
tâche de son titulaire est désormais 
plus lourde, plus précise, plus 
sérieuse enfin. Le long passage de 
Jack Lang rue de Valois a imposé 
des grandeurs et des servitudes qu'il 
faudra assumer. 

Emmanuel de Roux 
et Olivier Schmttt 
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CHANTIERS 


f-iv 


Vaste querelle pour grande bibliothèque 


KW & 0 - A) 


M ÊME si François Mitterrand 
n'a pas innové dans ce 
domaine - Georges Pompidou 
avait lancé le centre qui porte son 
nom et Valéry Giscard d’Estaing 
avait été A l'origine du Musée d'Or- 
say et de (a Gté des sciences de La 
Yiilette, - les grands travaux prési- 
dentiels resteront marqués par la 
volonté de l’actuel président de la 
République. Les plus lourds - ou 
les plus tardifs - seront loin d’être 
achevés en mars 1993. L’ouverture 
au public de l’aile Rivoli du Grand 
Louvre devrait se faire à l'automne, 
mais le remaniement du musée ne 
sera pas totalement achevé avant 
1997 ou 1998. ’ - - 

La deuxième tranche de la Cité 
de la musique, à La Villette, a pris 
du retard et ne pourra être inaugu- 
rée avant 1994. Cependant, aucune 
de ces opérations ne sera vraisem- 
blablement remise en cause par un 
changement de majorité. 

En revanche, le sort des deux 
chantiers annoncés au début du 
second septennat de François Mit- 
terrand divise les membres de l’ac- 
tuelle opposition. 

Le premier d’entre eux, la Biblio- 
thèque de France, a fait couler des 
flots d’encre. La querelle de la cou- 
pure entre cette bibliothèque et la 
Bibliothèque nationale (BN), la 
hauteur des tours du bâtiment, les 
problèmes posés par le stockage de 
ses collections, la répartition des 
différents publics, la personnalité 
du président de l’établissement 
public, Dominique Jamet, tout fut 
sujet à polémiques. Pourtant, au- 
delà de ces querelles souvent liées à 
des questions de personnes, le pro- 
jet parait largement consensuel : la 
France a besoin d'un établissement 
de ce type. 

Arrêter brutalement les travaux 
est donc difficilement imaginable. 
Quai de ta Gare, le bâtiment de 


Dominique Perrault commence à 
sortir de terre. Les salles de lecture 
se dessinent peu à peu. Que 
pourra-t-on remettre en cause? La 
taille des tours, l’aménagement du 
jardin central? 

Les élus de l’opposition sont 
aujourd’hui fort prudents. Reste 
que ie prix de la TGB (Très Grande 
Bibliothèque) paraît exorbitant à 
certains d'entre eux ; 7,2 milliards 
de francs pour le bâtiment et ses 
aménagements (ces derniers estimés 
à 2,2 milliards de francs). 

Le coût 
dQ bâtiment 

C’est, de loin, le plus cher des 
grands travaux présidentiels. 
Peut-on rogner sur la dépense sans 
dénatarer gravement le projet et, 
par ricochets, sans risques pour la 
Bibliothèque nationale, qui vit déjà 
â l'heure du déménagement de ses 
12 millions d’imprimés, dont le 
compte à rebours sera entamé de 
manière irréversible dans quelques 
mois? Sans doute peut-on rogner 
sur l’aménagement du bâtiment Là 
encore, les économies seront 
minces. 

Le coût du fonctionnement de la 
Bibliothèque de France n’est pas 
fixé, mais les estimations actuelles 
oscillent entre 1,2 et 1,5 milliard 
par an. La tentation sera grande de 
supprimer la bibliothèque destinée 
au grand public (500 000 volumes). 
Mais peut-on maintenir ies grandes 
lignes d’un projet si onéreux en 
limitant l'accès d’une telle réalisa- 
tion? 

Certains, et pas seulement au sein 
de l'actuelle opposition, évoquent 
l’idée de transformer cette biblio- 
thèque tout public en une vaste 
bibliothèque universitaire (qui 
manque à Paris). L’éducation natio- 
nale pourrait alors participer au 
financement du fonctionnement de 


la Bibliothèque de France. Un tel 
compromis sera bien difficile à 
monter. Jacques Toubon, député et 
maire (RPR) du XIII 1 arrondisse- 
ment, et Jean-Pierre Fourcade, 
sénateur (UDF) des Hauts-de-Seine 
et membre du Conseil supérieur des 
bibliothèques, auront leur mot i 
dire. Leurs avis convergeront-ils? 
Rien n'est moins sûr. 

La nouvelle majorité pourrait 
demander l'étalement des travaux. 
Si l’inauguration du bâtiment se 
fera courant (995, comme prévu, le 
public devra attendre 1996, voire le 
début de 1997, pour avoir accès 
aux salles de lecture. Là encore, la 
Bibliothèque natioaale est impli- 
quée dans le calendrier. 

Un étalement excessif des tra- 
vaux complique dangereusement 
son déménagement et angmente 
considérablement la gène des cher- 
cheurs, qui souffriront de toutes les 
manières du déplacement des col- 
lections. Les nouveaux locataires de 
Matignon et de la Rue de Valois se 
contenteront-ils de la tête de Domi- 
nique Jamet, maintenu à la prési- 
dence de l’établissement public 
pour trois ans encore? 

En revanche, la présence de Jean- 
Ludovic Silicani, nouveau directeur 
général de la TGB (il remplace 
Serge Gciberg, atteint par la limite 
d’âge), est une garantie de conti- 
nuité. Cet ancien responsable de 
l'administration centrale du minis- 
tère de la culture, nommé par Fran- 
çois Léotard et maintenu à ce poste 
par Jack Lang, a fait la preuve de sa 
diplomatie. 

Enfin, du sort de la TGB dépen- 
dra celui de la Bibliothèque natio- 
nale des arts et de l’Institut, qui 
doivent se loger dans les locaux 
vacants de la rue de Richelieu. Ce 
vieux projet, concrétisé par Jack 
Lang à l’automne 1992, pourrait, 
lui, être remis en cause ou sévère- 


ment amputé. 

Longtemps bloqué par une que- 
relle administrative entre la Ville 
de Paris et l'Etat, le Centre de 
conférences internationales (CCI) 
du quai Braitfy a reçu son label 
d’« intérêt général» dn Conseil 
d’Etat, le 30 octobre 1992. Le 
Conseil de Paris, qui se réunit le 
25 janvier, ne devrait pins pouvoir 
s’opposer formellement à sa 
construction. 

Acrobaties 

pour les espaces verts 

Mais le président de l’établisse- 
ment public, Alain Villaiet, répète à 
l’envi qu'un tel projet ne peut se 
faire contre la Ville de Paris. Aussi 
son architecte,* Francis Soler, a-t-il 
dû sévèrement revoir sa copie : la 
hauteur du triple bâtiment de verre 
correspond désormais à celle auto- 
risée par le PGS parisien (25,60 m). 
Des acrobaties ont été opérées pour 
que la surface (7 500 mètres carrés) 
des espace s verts ouverts au public 
soit conforme â la demande de Ja 
Ville. Enfin, les accès au CCI ont 
été enterrés pour ne pas gêner une 
circulation particulièrement dense 
sur ces bords de Seine. 

Reste à trouver le financement de 
l'opération, estimée initialement à 
2.8 milliards de francs. Elle aurait 
dû être couverte par la vente de 
i’immeuble de l’actuel centre de 
conférences de l'avenue Kléber, 
vente qui s’est révélée infructueuse. 
La construction du centre devrait 
donc être largement subventionnée 
par l'Etat. A moins que celle-ci ne 
soit plus jugée aussi indispensable 
après mars 1993. 

E. de R. 


Rendre la Bastille 
à l’art lyrique 


F AISONS un rêve. La nomina- 
tion des responsables de 
r Op éra-Bas til le ne dépend plus 
. du 

conv^^^^^le^e^pennet- 
tent à l' Opéra de s'inscrire dans 
la grande compétition du marché 
lyrique. La droite et la gauche ne 
se jettent plus à la figure les 
contrats de directeurs musicaux 
signés par leurs adversaires. 

L'Opéra présente chaque soir 
- et le dimanche en matinée - 
des spectacles où se produisent 
les meilleurs artistes du monde 
entier. Chaque première est dif- 
fusée sur ARTE et France-Musi- 
que. Les productions les plus 
réussies sont commercialisées 
en vidéo et, comme celles d'au- 
tres grandes maisons d'opéra, 
diffusées en Europe, en Améri- 
que du Nord et au Japon par les 
réseaux câblés et les satellites. 

Fantasme ? C'est pourtant la 
seule voie à emprunter pour 
donner sens au projet d’a opéra 
populaire» éternellement invo- 
que et s'affranchir des stériles 
polémiques. On le sait, la réalité 
est différente. Le nouvel opéra 
semble vérifier la règle bien 
connue : «Le prestige internatio- 
nal d'une institution musicale 
française est inversement pro- 
portionnel à la présence de l'Etat 
dans h dite institution. » Un pro- 


blème récurrent qui dépasse les 
écouteurs» de la nrrajorité politi- 

. Tout ne va pas 
si mal 

Pourtant tout ne va pas si mal 
è Bastille. Le chaos financier 
annoncé ne s'astpas produit Le 
pubfic payant assure un taux de 
remplissage de 90 %. Oe 
1 200 F du temps de Garnier, te 
poids de l'argent public est 
passé è 700 F par fauteuil, selon 
Jean-Marie Blanchard, le nouvel 
administrateur (1). Tout le 
monde s'accorde è trouver l'or- 
chestra de premier plan lorsqu'il 
est dirigé par Myung-Whun 
Chung, et le corps de ballet de 
l' Opére-Garnier est le meilleur du 
monde. 

Faudra-t-il, une fois de plus, 
repartir de zéro, au risque de 
traumatismes nouveaux? Les 
Opéras de Paris méritent mieux 
que de rester l'enjeu de batailles 
politiciennes. 

Alain Lompech 

(1) Lire le numéro de janvier du 
Monde delà musique. 


MEDIAS 


Les ondes de l’alternance 


E LECTIONS pour les uns, distri- 
bution et concentration pour 
les autres : télévisions et journaux 
vont vivre l’année avec des préoc- 
cupations différentes, sur fond 
d’économie ralentie. 

L'audiovisuel sortira-t-il indemne 
des éjections? Sa santé dépend lar- 
gement de son cadre réglemen- 
taire... que certains escomptent 
bien changer en même temps que 
de gouvernement: l’équilibre de ses 
institutions et de ses entreprises est 
loin d’étre atteint, et les «étranges 
lucarnes» focalisent les regards des 
politiques et l’attention du public, 
qui leur prêtent tant d’influence en 
période électorale ou de cohabita- 
tion. Tout se conjugue doue pour 
que le verdict des urnes se traduise 
en remous cathodiques. Déjà la pré- 
campagne, avec son lot de dossiers 
qui n’épargnent ni les liens politi- 
que-médias ni les stars de ('infor- 
mation, met en exergue la lanci- 
nante question d’un «quatrième 
pouvoir» dont les droits et les 
devoirs sont contestés. 


L’opposition a fait travailler des 
experts, mais n‘a pas encore réussi 
â arbitrer un programme d’alter- 
nance pour le petit écran. Le cin- 
quième canal de télévision hert- 
zienne, le rôle et les structures du 
service public. la place du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel (CSA) 
seront autant de dossiers inélucta- 
blement ouverts. ARTE. imposée 
aux forceps par les socialistes sur le 
réseau de l'cx-Cinq, a un statut de 
chaîne binationale. Au nom du 
traité franco-allemand, de la culture 
et du fait accompli, elle peut échap- 
per à la «restauration» d’une 
chaîne grand public qu’à droite cer- 
tains revendiquent. La chaîne édu- 
cative chère à M. Jade Lang, faute 
d’avoir démarré à temps, risque, en 
revanche, d'avoir à réviser son pro- 
gramme ou son organigramme. 

Quant au CSA, tout le monde 
sent bien que sa suppression, après 
celle de la CNCL et de la Haute 
Autorité, porterait le coup de grâce 
à l’idée même d’autorité de régula- 
tion, qui a fait son chemin. Mais 


son maintien probable n’implique 
nullement son entrée dans la 
Constitution, évoquée par la 
gauche. Et ses pouvoirs devront 
être modifiés, si l’on veut harmoni- 
ser ses compétences sur ies diffé- 
rentes chaînes et lui donner un vrai 
rôle de régulation, et non pas de 
simple gardien de lois rigides. 

Si, en France, tout finit par des 
chansons, dans l’audiovisuel, tout 
se traduit par des nominations. 
Celles des responsables de l'audio- 
visuel public - mais plus largement 
de toutes les « têtes» de l'informa- 
tion cathodique - seront donc scru- 
tées à la loupe grossissante. 
M. Hervé Bourges, le PDG com- 
mun de France-Télévision, a beau 
prendre des contacts tous azimuts 
pour expliquer son credo en trois 
points - redressement, rapproche- 
ment, fusion de France 2 et 
France 3, - son mandat, qui vient à 
échéance en fin d’année, sera sou- 
mis à rude épreuve. Et pas seule- 
ment le sien. Malgré les bonnes 
intentions affichées par certains, la 


tentation (ou la crainte) du système 
des dépouilles n’a pas disparu des 
rédactions audiovisuelles. Car, 
«dans un contexte difficile, sous la 
pression des militants, ce qui n’est 
pas une priorité peut vite devenir 
une urgence... ». note ironiquement 
un expert de l’opposition. 

La presse 
fragHe 

Toutes ces joutes se déroulent sur 
un fond économique qui n’est guère 
porteur en dehors de la télévision, 
seule épargnée par le marasme 
publicitaire. Les annonceurs et 
intermédiaires de la publicité 
(agences, centrales d’achat) doivent 
s’adapter à la loi Sapin, qu'ils ont 
combattue. 

Les principaux médias, les mieux 
établis, pourraient en bénéficier. 
Mais cela n’empêchera pas la presse 
de connaître une nouvelle année 
fiagite. Les journaux n’ont pas récu- 
péra la «béquille» publicitaire (et 
d’annonces classées) qui leur a fait 


défaut après des années fastes; Us 
appuient leur survie sur la 
«béquille» de prix en hausse, qui 
peuvent contribuer à l’érosion du 
lectorat, Ils cherchent donc à 
réduire les coûts. La concentration 
des titres (déjà engagée notamment 
en province) pourrait se poursuivre, 
forcément influencée par l'évolu- 
tion du groupe Hersant, encore 
incertaine. La modernisation des 
imprimeries étant largement enta- 
mée, le débat va se porter en 1993 
sur le système de distribution de la 
presse. 

Personne n’ose toucher à la loi 
Bichet, qui l’organise sur un mode 
coopératif. ,Mais tout le monde sou- 
haite une réforme des NMPP (Nou- 
velles Messageries de la presse pari- 
sienne) qui en améliore l'efficacité, 
mette fia au soupçon lancinant de 
privilèges dévolus à l’opérateur 
Hachette (dorénavant fusionné avec 
Matra) et mette la presse française 
au diapason européen. Les voies 
explorées comportent notamment 
un affinage des réseaux, un déve- 


loppement du portage, pour aller au 
plus près du lecteur, une modula- 
tion des tarife qui réfrène les inven- 
dus très coûteux pour le système, 
dans lequel certaines coopératives 
voudraient renforcer leur pouvoir. 

Si la presse rénove ses kiosques, 
l’audiovisuel tente d’élargir ses 
écrans, et la radio d'agrandir ses 
réseaux. 1993 sera en effet la pre- 
mière année véritable de la l$é vi- 
sion directe par satellite et de la TV 
grand format, avec une diffusion 
sur tout le territoire de chaînes thé- 
matiques et de trois chaînes au 
nouveau format 16/9 d'écran rec- 
tangulaire. Le million d’abonnés au 
câble sera courtisé par plus de 
chaînes. Quant aux réseaux de 
radios privées, ils espèrent que la 
loi préparée par M. Jean-Noël Jean- 
ne ney, mais bloquée par le calen- 
drier politique, revivra pour leur 
ouvrir de nouvelles perspectives de 
croissance. 

Michel Cofcmna d'Istria 
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I NFINIMENT agressif et grossi, vivant comme _ 
reproche, un globule rouge a envahi l'écran. D’a< 
cord. On a compris. Les délicieux effrois de i 
légende, les griffes exaspérées du pauvre Nosferat n 
accrochées au gréement de nos plus beaux cauchemar^ 
en noir et blanc, la sarabande assoiffée des vampires de} 
haut lignage, leurs avatars de pacotille, tous ces plaisirs 
nous sont désormais refusés. L'irruption de la réalité a 
transformé le mythe apprivoisé en terrifiante méta- 
phore. Cette histoire tris vieille de baiser qui tue, de 
sang m a u dit, cette histoire «gothique» qui hante la lit- 
térature et le cinéma, était donc, après tout, une terrible 
prémonition? Mais a-t-on vraiment envie, aujourd'hui, 
de se voir confirmer que Dracula rime bien avec sida? 

Ou ne peut s’empêcher, en entrant dans les splen- 
deurs cramoisies du dernier film de Francis Ford Cüp- 
pafa, de se poser ce genre de questions déprimantes. Il 
se les est bien posées, lui Mais ses réponses sent telle- 
ment habiles, ses partis pis narratifs, techniques, esthé- 
tiques, tellement spectaculaires, qu'on va se laisser 
emporter. Bon sang, c’est du cinéma, et du beau, dès le 
prologue. Au grand galop, au plus barbare, au plus san- 
glant Il y a quatre siècles de cela, en Transylvanie, 
Vhd, le prince empaleur, s'en va-t-en-guerre contre les 
mécréants, fi défait les Turcs, sauvagement Sa douce 
Hisabeta l’attend : un feux message, elle croit son sei- 
gneur mot, elle se tue. Vlad jure et abjure, fend la croix 
d’un coup d’épée, la croix saigne, tout n’est que ténèbres 
zébrées de fulgurances, ombres rougeoyantes et féroces, 
appels rugissants aux forces du mal, il faut bien que 
Vlad devienne Dracula, voilà, c’est réglé, avec cette 
forte séquence, hommage assumé au Kqgemusha de 
Kurosawa. 


LESDENTS 

DE L'AMOUR 


Comme une locomotive lancée à pleine 

à sa suite J 

film de Frai 

13 Janvier. 

réfère scrupuleusement au roman fondateur 
amStol 


- r f magie. Il remet les vampires, qui pourtant 
n aiment pas ça, en pleine lumière : mes, dis- 
ques, émissions de télévision, tout leur est 
bon. Et le film va son train. 


la virtuosité de sa matérialisation. Dracula, ayant quitté 
la Transylvanie et son apparence de grand vieillard 
griffu, tout comme quelques autres avatars répugnants 
(chauve-souris géante, notamment), est arrivé à Londres 
sous les trarts d’un pâle dandy amblyope. Il regard 
Mina, et, parce qu’il le veut, Mina le voit La foule les 
porte vers une séance de cinématographe; les images 
nouvell es, les im ages tremblantes sont à Tumsson de 
réraoi irrépressible de Mina. Jeux de miroirs, de reflets, 
de magie. Soudain passe un loup blanc, que la foule 
ignore. Est-il échappé du zoo? De l’écran? Du désir 
inconnu qui étreint la jeune fille? Un régal. 

Dans les faits au moins, 1e Dracula de Coppola suit 
d’assez près celui de Bram Stoker, les affres justifiées du 
petit clerc de notaire Jonathan Hacker, plongé da n s vi w 
aventure trop grande pour lui, à moitié violé par les 
fiancées de Dracula dans Je fameux château des Car- 
iâtes. Les ambitions immobilières du vampire, arrivé à 
Londres, une nuit d’orage, avec sa cargaison de cercueils 
emplis de sa bonne terre natale, sa certitude d’avoir 
retrouvé en Mina la fiancée de Jonathan, sa chère EHsa- 
beta, et les dangers mortels qui s’en suivent pour la 
courageuse jeune fille. Cette façon cavalière qu’a le 
«non-mort» aussi de se faire les dents sur la meilleure 
amie de Mina, la fantasque et séduisante Lucy (Sandie 
Frost), qui n’y résistera pas. 


Viendra, pourtant, à la fin, le regret vague et déchi- 
rant d’avoir perdu quelque chose en chemin qu’on espé- 
rait, la sensation d’être davantage repus qu’émus, 
comme si trop de magnificence avaient fini par étouffer 
la sensibilité au profit de l’intelligence, par asphyxier 
toute innocence. Francis Ford Coppola a annoncé, dès 
le titre; une intention, une ambition, n a intitulé son 
*film Bram Stoker‘s Dr aatla, retournant en grande partie 
dans le giron du roman fondateur ( lin l'article de Henri 
Bèhar, page 30). S’il y retourne, ce n’est pas par soud 
frileux de légitimité, c’est pour se plonger avec une 
délectation créative dans les interdits empesés de la 


société victorienne afin de mieux les voir se fracasser 
sous l'irrésistible emprise d’un vampire amoureux. Le 
roman de Stoker a été publié en 1897. Deux ans après 
la naissance du cinématographe. La coïncidence est trop 
belle. Un siède plus tard, Dracula - le film - sera bien 
un retour aux sources, mais pas seulement à celles du 
livre : à celles aussi du cin éma. 

C’est ainsi que seront bannis les trucages électroni- 
ques, les images de synthèse, les effets spéciaux com- 
mandés par ordinateur. On retrouvera Je charme primai 
de rühisicHL On appellera à la rescousse les mânes tuté- 
laires de papa Méliès, on sortira une vieille caméra 
Pathé à manivelle du musée, on utilisera des effets très 
simples, ralentis, accélérés, défilement amère, surim- 
pression. Une scène, peut-être la plus belle, la plus per- 
sonnelle du film, illustre le bien-fondé de cette nostalgie, 


La trame patinée du roman remplit son office, et, 
visuellement, c’est un enchantement. Les costumes de la 
styliste japonaise Eilco Ishioka sont mieux que somp- 
tueux, d’un raffinement total, d’une imagination 
constante, symbolistes (pour le style), symboliques 
quant aux textures, aux couleurs, aux formes, aux réfé- 
rences. Dans des transparmees inné&bles, ils dévoilent 
les charmes vénéneux des fiancées de Dracula, ils lais- 
sent flotter autour de Lucy, vampirisée, des dentelles 
faussement virginales à la Gustave Moreau, ils envelop- 
pent, accompagnent et transcendent les métamorphoses 
de Dracula, armure de soldat nervurée comme k corps 
d’un écorché, surplis de grand prêtre des royaumes 
interdits brodé de dragons d’or, redingote grise de héros 
romantique, sublime et lourde robe, cloisonnée telle un 
vitrail, un Klimt, et que le sang enflammera^. 

Magnifiques décors aussi (d’Andrew Precbt) : cryptes 
brumeuses, labyrinthe de verdure, salons bourgeois, 
paysages escarpés à la Caspar Friedrich que déchirent 


dans la nuit des fentômes de diligences et des hordes de 
rats. Incessant plaisir des yeux, primauté éclatante de la 
forme sur le fond, malgré la très belle distorsion senti- 
mentale apportée an livre ; le vampire n’est plus objet 
de répulsion, mais pathétique objet de convoitise, le 
vampire, en fait, est aimé. Lorsque Mina lui aura enfin 
donné une mort salvatrice, elle pourra, libérée de sa 
flamme étemelle, retourner à son barbant mariage, 
retrouver son barbant derc de notaire, dont on com- 
prend bien qu’il n’aura jamais accès aux rêves dassés X 
de sa vertueuse épouse-. 

On devrait vibrer et s'émouvoir, on devrait trembler, 
être troublés bien davantage, c’est indéniable. Pourquoi 
ce froid, parfois, cette légère lassitude devant ce superbe 
pandémonium? Ce n’est certes pas la faute de Gary 
Olman/Dracula; l’ex-Lee Harvey Oswald du JFK d’Oli- 
ver Stooe est impressionnant, séduisant, parfait dans ses 
multiples incarnations. Pas la faute non plus d’Anthony 
Hopkins - sa galerie de «bizarres» s’agrandit - ni de 
Tom Waits - vieux complice de Coppola, pour qui il a 
écrit la musique de Rusty James, de Coup de cour, - 
tous deux bien délirants dans les rôles hyperboliques du 
professeur Van Helsing et du malheureux Renfield, le 
fou clairvoyant. En revanche, Keanu Reeves, que l’on 
avait aimé gracieusement malsain dans My Own Frivole 
Idaho, de Gos Van Sant, déçoit en Jonathan Harker, il 
est amidonné comme son col, assez absent. Tout 
comme Winona Ryder, ravissante, c’est tout Et ce n’est 
pas assez. Ce serait donc là que le bât blesse? La froi- 
deur du joli petit couple réfrigère le film tout entier, 
l’aseptise, affaiblit sa charge d’érotisme revendiqué. 

Il semble plutôt que Francis Ford Coppola n’ait pas 
donné à ce vampire tout son sang, mais tout sou talent 
et son savoir-faire. Ce qui est beaucoup, mais 
n’empêche pas Dracula d’être un film de commande. 

Un film que Coppola a demandé à Coppola pour lui 
pomettre enfin d’éponger ses dettes et renouer avec le 
succès commercial sans déchoir. Un film plein de roue- 
rie et d anachronismes appuyés («Nous sommes tous 
devem des Jim de Dieu », dit Van Helsing après que le 
comte a eu son compte à coups de fiisil, de couteau et 
de (aoix brandies), un film où le diable a la part moins 
belle qu’on le voudrait, mais qui, tout mercenaire qu’il 
est, recèle de multiples merveilles. 

DANIÈLE HEYMANN 
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L ORSQUE Dracula paraît en 1897, son auteur, Brara 
Stoker a cinquante ans. Ni te roman ni son person- 
nage ne sortent du néant, ils descendent des 
mythes innombrables qui mêlent le sexe et la raoit, le 
désir et ta peur, le cannibalisme et la vie étemelle. Cette 
tradition légendaire a pris, en Europe et dès la Renais- 
sance, une coloration germano-balkanique, quand se 
répandent tes exploits de Vkd, dit «Tepes» (l’Erapeleur), 
descendant d'Attila et prince de Valachie, qui, au quin- 
zième stède, empalait ses ennemis (ou certains de ses 
soldats pour mieux effrayer l’ennemi). S’y mêlent les 
exploits, an série suivant, de la comtesse hongroise Eliza- 
beth Bathory, réputée s’être baignée dans le sang de plus 
de six cent cinquante vierges pour retrouver sa jeunesse. 

D'abord accusés de toutes les épidémies, de toutes tes 
catastrophes, de toutes les étrangetés biologiques, les 
vampires deviennent ensuite les symboles de la transgres- 
sion du conformisme social sexuel et religieux. Os serrait 
ainsi naturellement «récupérés» par l’imaginaire roman- 
tique, comme figures du déviant, du mal-aimé victime 
d’un destin tragique : dès 1797, Goethe évoque les créa- 
tures d’Ulyrie dans la Fiancée de Corinthe. Et, en 1819, 
un ami de Byron, John Polidori, en fait le héros du 
Vampire, «Lord Ruthven» - nom inspiré du roman Gle- 
nareon , para trois ans plus tôt et signé par Lady Carolyn 
Lamb, dont le personnage principal n'est autre que 
Byron rebaptisé Ruthven Glenarvon. Le Vampire de 
Polidori serait d’ailleurs né au cours de la même soirée 
littéraire où Mary Sheltey imagina son Fmkenstein. 

La fortune du personnage est dès lors assurée. En 
1820, Charles Nodier adapte le texte de Polidori pour le 
Théâtre de la Porte-Saint-Maitin à Paris, l’année sui- 
vante, l'Allemand Heinrich Marschner ai tire un opéra, 
Der Vampyr. Et cinq ans à peine après la naissance de 
Stoker, Alexandre Dumas père présente à Paris une nou- 
velle adaptation de Polidori. Mais, tandis que le genre 
fantastique connaît un succès considérable (parutions de 
Carmiila, de J. Sheridan Le Fanu en 1872, de ('Etrange 


UN 'MYTHE 

de la littérature à l’écran 

DANS LA 

VEINE 

DE BRAM STOKER 

Depuis la naissance i officielle*, en 1897, du 
Comte Dracula inspiré au romancier Bram Sto- 
ker par une abondante mythologie et une litté- 
rature déjà fournie, le prince des vampires a 
connu, dans les livres et à l'écran, de mufti- 
pies avatars qui traduisent les peurs et les fan- 
tasmes des différentes époques. En donnant 
pour titre original à son film «le Dracula de 
Bram Stoker *, Çoppola se pose en restaura- 
teur de I authenticité . 



Frank Langella, 1979. 
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Bêla Lugosi, 1931. 


Comme un vol de vampires 


U NE suite imposante accompagne le débarque- 
ment du comte Dracula sur les écrans français. 
En marge d'une campagne promotionnelle 
considérable placée sous le signe de la gargouille {bud- 
get publicitaire de 4,5 millions) : un clip d Annie Len- 
nox qui chante le thème musical du film dans les 
décors où il a été tourné; réédition du roman de Bram 
Stoker chez Presses Pocket, augmenté du chapitre - 
paru seulement en 1914 - intitulé l’Invité de Dracula, 
et d‘un considérable appareil critique (33 F) ; parution 
de la «novellisation», signée Fred Saberhagen et 
James Hart, du scénario de ce dernier (Presses de la 
Cité; 100 F) ; édition d'un très joli, très instructif et 
très ludique petit ouvrage. Sang pour sang, le réveil 
des vampires, de Jean Marigny {Découvertes Galli- 
mard ; 68 F), vade-mecum au pays des buveurs de 
sang. 

La télévision n'est pas en resta. Sur les images de 
Blood Letting, clip de Concrète Blonde, apparaît le 
visage de Catherine Deneuve. Semblant surgir d'un 
autre monde, elle lit un texte de Lautréamont où il est 
question d'une araignée. Parfois, elle regarde le public, 
lut confie ses réflexions personnelles. Ainsi commence 
la soirée thématique «Vampire ». proposée par Sylvie 
Blum et André S. Labarthe, et que diffusera ARTE le 
dimanche 10 janvier, de20h40à0h40f£re l'aride 
de Jean-Louis André dans le supplément «Radto-téié- 
visBDO» daté 3-4 janvier. 

Grand maître de cérémonies, André Labarthe a 
déjoué tes poncifs pour présenter une évocation inven- 
tive, et parfois iconoclaste, des vampires et de leur 
prince. Ainsi une certaine princesse Caradja Dracula, 
descendante du noble roumain, s'en vient défendre la 
mémoire de son ancêtre, contre Coppoia particulière- 


ment Dans les images qui lui sont consacrées passe 
l’ombre des compositions esthétiques d’Averty, grand 
«vampiriseur» de l'électronique. La princesse inter- 
vient a nouveau, après la diffusion de (Vos fera tu de 
Mumau, présenté dans la copie feintée d'origine, res- 
taurée par Enno Patates à la Cinémathèque de Munich. 

Refusant la tentation de l'anthologie. Labarthe bifur- 
que ensuite vers des sentiers qui n'ont pas été battus, 
avec notamment Vampires State Building, reportage 
réalisé aux Etats-Unis ; interview de Coppoia dans une 
limousine longue comme un corbillard de luxe; évoca- 
tion de l'actuelle « vampire-mania » américaine. Suit le 
très surprenant - et très sanglant - court métrage réa- 
lisé par Scorsese en 1967, The Big Slave, puis un 
admirable documentaire, les Maîtres fous, tourné en 
Afrique par Jean Rouch en 1957, et te semi-documen- 
taire fantastique réalisé par Labarthe. les Trois Ser- 
rures. 

Auparavant, le cinéma le Grand Rex (5, boulevard 
Poissonnière è Paris) aura consacré deux nuits aux 
vampires (de 21 heures à 3 heures du matin). Projec- 
tion en avant-première du film de Coppoia et de Nosfe- 
ratu puis de Vampire, vous avez (St vampire, de Tom 
Holland, le tout entrelardé de t bandes-annonces, 
publicités et surprises sanguinolentes » (Rens. : Ciné 
culte, 40-26-39-41. 150 F). 

Le Festival d’Avoriaz rend un hommage appuyé aux 
gloutons d’hémoglobine, du 16 au 23 janvier, avec en 
particulier To Sîeep With a Vampire, d’Adam Fried- 
man, Taie of a Vampire, de Shimako Saio. sous les 
yeux de Chritopher Lee, membre du jury. 

JEAN-MICHEL FRODON 
et JACQUES SICLÏER 


Gu du Dr. Jekyll et de Afr. Hyde, de Robert Louis Ste- 
venson en 1885, du Portrait de Dorian Gray, d’oscar 
Wilde en 1891, de la Machine à remonter le temps de H. 
G. Weltes en 1895), l’essor du mythe s’explique aussi par 
le développement simuitanné du darwinisme et de la 
psychanalyse. 

Avec sa théorie de l'évolution. Darwin établit le lien 
entre l’homme et l’animal en 1872 Et Freud entame en 
1895, donc deux ans avant la parution du livre de .Sto- 
ker, la publication de son Etudes sur l’hystérie, dix ans 
avant son Interprétation des rêves. Ce même Freud qui) 
dira en arrivant à New- York en 1909, anticipant Nosfe- 
ratu, « ils ne savent pas que je leur apporte la peste et le- 
choléra ». 

Né à Dublin en 1847, (lis de haut fonctionnaire, Bram 
Stoker, de santé fragile, s’est essayé très tôt à la littérature 
fantastique : son premier écrit publié, The Chain of Des-, 
tiny, un conte d’horreur en quatre épisodes, date de 1875 
- Stoker a vingt-huit ans. L’année suivante, il rencontre 
Henry Irviog, célèbre acteur et directeur de théâtre dont, 
en 1878, à peine marié, il devient l’assistant à la direc- 
tion du Lyceum de Londres. Considéré comme le plus 
grand homme de scène de sa génération (il hit le premier 
comédien annobli par la Couronne britannique), Irving 
usait de son physique imposant, préfigurant à la fois Bêla 
Lugosi et Christopher Lee, pour interpréter de préférence) 
les grands rôles diaboliques, Méphistopfaélès dans Faust 
en particulier. 

Stoker vivra vingt-huit ans dans Fornbre de cet ins- 
pirateur, supervisant les productions du Lyceum et orga- 
nisant ses tournées outr&Atiantique. Parallèlement, il 
publie une collection de contes macabres pour enfants 
{Under The Sunset, 1882), pins, en 1890, se lance dans la 
préparation des Non-Morts {The Un-Deatfy. David Skiar, 
auteur de Hollywood Gothic, qui a consulté les notes de 
Stoker conservées au Rosenbach Muséum de Philadel- 
phie, a reconstitué la genèse du nom du personnage-titre, 
d’abord platement baptisé le Comte Vampyr, et qui 
deviendra, pour faire fortune, un vieux mot valaque 
signifiant «démon», Dracula. 

L’acceuil de la critique à la parution du roman, en 
1897, est pourtant réservé, ou, pis, indifférent Son 
auteur, mort en 1912, n’aura jamais pu imaginé ni réalisé 
qu’il s’eu vendrait plus de 20 millions d'exemplaires tra- 
duits en 37 langues, et que son livre inspirerait en 
soixante-dix ans pas moins de 154 films! Sans compter 
celui de Francis Ford Coppoia qui retourne donc aux 
sources et affirme bien haut avoir adapté â l’écran le 
roman fondateur. Mais s’il se démarque ainsi des multi- 
ples apparitions littéraires et cinématographiques du 
Prince des vampires, le cinéaste ne pouvait, ni ne voulait, 
les ignorer. Pas plus le Nosferam de Mumau (1922), qui 
demeure, au cinéma, le modèle révéré (par lui égale- 
ment), que l’intervention moderne la plus significative, 
celle de la romancière Anne Rica 

En 1976, elle donnait au mythe un singulier coup de 
jeune, en publiant, avec un considérable succès, Entretien 
avec un vampire (paru, en France, chez Presses Pocket), 
dont les personnages principaux sont deux jeunes vam- 
pires mâles, Louis et LestaL et une vampirette de cinq- 
ans, Rice. Rejetant les cryptes moisies, la quincaillerie' 
.religieuse et les gousses d’ail, Anne Rice entraîne ses 
'lecteurs de la Nouvelle-Orléans à Paris et du 
XVIII e siècle à l’époque contemporaine, et dote ses 
«monstres» d’une étonnante puissance de séduction et 
d’érotisme. 

Dix ans plus tard, elle publie la suite, le Vampire Les- 
tât, où le héros désormais unique, Lestât de Liancourt, le 
plus charmeur des deux (qui traite 1e Dracula de Stoker 
de «slave hirsute»), se joue du temps et de l’espace, part 


de la France du XVIII e siècle, fait un crochet par la 
Rome antique, revient dans les années 80 ai sfer du 
rode, affichant publiquement son état de vampire. 11 
retrouve ainsi Je cousinage «naturel» des images de vam- 
pire avec 1a rock culture, qui a toujours goûté le fantas- 
tique, de Screaming Jay Hawkins à Damned en passant 
pas Sympaihy jbr tke Devit et Black Sabbath. En retour, 
Sting consacre â Louis la chanson Moon Ôm Bourbon 
Street, les groupes rock, heavy métal, punk, grunge, mul- 
tiplient désarmais citations et hommages plus' ou moins 
parodiques dans leurs chansons et leurs scénographies. 

Or Coppoia, ancien disciple du cinéasto-producteur-roi 
de la série B Roger Connan ët désireux de renouer avec 
l’horreur dont il avait tâté dans son premier film, 
Demenlia 13 (1963), a d’abord voulu filmer Entretien 
avec un vampire - «mais on ne me Ta pas proposé*. Il 
s’en souviendra lorsque Winona Ryder, la future Mina, 
hri apporte un scénario de James Hart : Dracula. «Est-ce 
Dracula, le vrai?», demande le cinéaste . «Oui», répond 
Ryder, emportant l’adhésion de Coppoia. H connaissait le 
«vrai Dracula» depuis ses dix-huit ans, quand, moniteur 
de colonie de vacances, il lisait le roman de Bram Stoker 
à ses pensionnaires. 

Si son film respecte la trame du livre de Bram Stoker, 
il lui fait subir de substantielles modifications. À com- 
mencer par l’aspect même de Dracula, qui cesse vite 
d’être 1e vieillard à la fascinante laideur décrit par Stoker 
pour devenir 1e jeune et beau Gary Oldman - héritage, 
peut-être, de la première adaptation scénique où, Faction 
étant concentrée à Londres, le comte Dracula devait être 
assez présentable pour être reçu dans les salons de la 
haute société. Dracula cesse également d’être «vêtu de 
noir de la tête aux pieds, sans la moindre tache de cou- 
leur», pour multiplier les parures somptueuses, conçus 
par la styliste japonaise Eiko Ishioka. 

Surtout, jamais chez Stoker le comte ne rajeunit; et 
jamais Mina, qui en parie toujours avec dégoût, n’en 
tombe amoureuse-. Cest en étudiant l'histoire du vérita- 
ble Vlad l’Empaleur que le scénariste James Hart lui a 
donné une épouse qui, le croyant mort pendant la 
bataille - livrée effectivement contre les Turcs - se sui- 
cida avant son retour. Désespéré par la mort de son 
Elizabeth, Dracula alors défie Dieu d’égal â égal (et écope 
de la malédiction d’une éternité de mort-vivant). Mina 
sera, quatre siècles plus tard, le sosie d’Elizabeth, il 
n’aura de cesse de la conquérir». 

« Viens, bois de mon sang, pour que tu sois enfin mon 
égaie», dit Dracuia-Otdman à Mma-Rydcr, au goûts de 
(a dramatique scène finale. Phrase aux accents christi- 
ques, mais qui prend aussi une singulière signification à 
l’époque du sida. Sexe et mort, le parrallèle est inévitable. 
On sait, depuis la multiplication des extraterrestres â 
l’heure de la guerre froide et du maccarthysme, combien 
le cinéma fantastique a pour habitude de transposer les 
«grandes peurs» du moment Et depuis la campagne 
menée par le basketteur Magic Johnson et la récupéra- 
tion du thème par les candidats à l’élection présidentielle, 
le sida est devenu, aux Etats-Unis, l’affaire de tout le 
monde. 

Des phrases telles que «le sang est une denrée trop 
précieuse en ce moment» ou «c'est une maladie du sang 
inconnue de toutes les théories médicales» prennent dès 
lors des résonances terribles. Pour bien faire passer te 
message, la morsure du vampire selon Coppoia ressemble 
(faiBeuTS moins aux perforations de deux crocs qu’à deux 
taches du sarcome de Kaposi... Si plusieurs cinéastes 
indépendants avaient déjà évoqué le sida, Dracula 
devient ainsi le premier grand film hollywoodien sur 
le sujet 

HENRI BÉHAR 
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SI TOUS LES 

DRACULA 


DU MONDE 


Du plus noble (9 Vampyr », de Car! Dreyer, 
19321 au plus drôle fg le Bal des vampires 9, 
de Roman Polanski, 1967 ), en passant par les 
plus dôhrants - <r Blacula, Spermuia, Deafufa 9 
(pour les mal-entendants), 9 Dracula me 
pompe 1 9 (deux versions, dont une pomo), 
9 Ce vieux cochon de Dracula 9, - les vam- 
pires et leur prince occupent un place de choix 
sur les écrans. Si les Anglo-Saxons ont un net 
avantage, le phénomène est mondial : on 
trouve des variantes au Japon ( tJæula»), 
en Corée (9 The Bad Flower 9), au Mexique 
(9 B Impeno de Dracula 9 et tout un aréopage 
de bebedores de sangre, dont le Festival 
d Amiens a récemment proposé un florilège), 
sans oublier les Philippines (9 Les hommes 
d'action rencontrent les femmes de 
Dracula 9). 


tatîoD télévisée (il figurera aussi, en 1966, dans Biüy 
The Kid contre Dracula).- 

Mais en 1958 est apparu Christopher Lee, nouveau 
roi des vampires. Dracula, de Terence Fisher, et 
toutes les suites (il y en aura au moins six, certaines 
d’époque, d’autres contemporaines) feront la gloire et 
la fortune de la très britannique Hammer Films. Tra- 
qué par Peter Cushing eu Dr. Van HeJsing (qui finira 
par devenir à son tour comte transylvanien, le temps 
<fan Tendre Dracula en 1974), Christopher Lee sou- 
ligne l’aspect féroce du personnage - canines sangui- 
nolentes, lentilles de contact rougeoyantes, - mais, 
dépourvu d'accent, il gomme f aspect étranger du per- 
sonnage. 

Lee se fera une rente de situation avec Dracula, mis 
à tous les rhésus : il rajeunit à vue en buvant le sang 
des autres, séduit la blonde nièce d’un curé, verse 
dans la magie noire, sévit dans le Londres des sixties, 
menace la planète d’un virus mortel et inconnu... U 
ira jusqu’à disputer à Bernard Menez les faveurs de 
Marie-Hélène Breillat dans Dracula, père et fils, 
d’Edouard Molinaro en 1976. 

Entre-temps, mais sous d’autres traits, Dracula est 
devenu de plus en plus sensuel, et ses victimes se sont 
faites de plus en plus consentantes. Alors que Roman 
Polanski (le Bal des vampires. 1967) ou Andy Warhol 
( Batman Dracula, 1964, Andy Warhol's Dracula, 
1974, réalisé par Paul Morissey) jouent la carte de la 
comédie ou du kitsch, presque insensiblement, de 
réincarnation en réincarnation, Dracula devient un 
anti-héros tragique. 

C’est ainsi que l’aborde Jack Palan ce en 1973 pour 
Bram Stoker’s Dracula (les Compagnes de Dracula), 
tourné pour la télévision par Dan Curtis et écrit par 
Richard Matheson qui, avant Coppola, revendique la 
fidélité à l’œuvre originale. Dans Count Dracula, télé- 
film anglais de trois heures, Louis Jourdan donne au 
personnage un charme aristocratique et un accent 
fiançais. En 1979, année charnière, George Hamilton 
(Love at First Bile) lui donne charme et humour. tan- 



Christopher Lee en 1 968. 


M AX SCHRECK dans Nosferatu : une sympho- 
nie de l'horreur, de F. W. Mumau (1922), 
reste la figure fondatrice. Tourné sans l’auto- 
risation de la veuve de Bram Stoker, qui exigera sa 
destruction, le film utilise d’autres uoms et d’autres 
lieux, et insiste sur l’idée (cinématographique) de la 
lumière comme ennemi mortel de la créature du maL 

En attendant que soit redécouvert le Drakula hon- 
grois de 1920, dont toute trace semble perdue, le Dra- 
cula réalisé par Tod Browning en 1931 et interprété 
par Bêla Lugosi reste donc la première apparition du 
prince des vampires sous son propre nom. Portant 
cape et cheveux laqués, mais sans canines protubé- 
rantes (son rictus suffit), le Hongrois Bêla Lugosi 
parle, comme l’indique le roman, ù un excellent 
anglais [mais) avec des intonations étranges ». Bien 
qu’ayant déjà incarné le comte au théâtre, Lugosi 
apprit son rôle phonétiquement Simultanément, et 
dans le même décor mais sous la direction de George 
Melford, se tourne une version mexicaine, avec 
Lupita Tova et Carlos Villarias, sosie de Lugosi. Le 
triomphe du film permit au studio Universal de se 
refaire une santé financière. 

Définitivement associé au personnage de Dracula 
dans l'esprit du public (et le sien), Lugosi ne repren- 
dra le rôle qu’une seule fois au cinéma, dans Deux 
nigauds contre Frankenstein (1948) avec Abbott et 
Costello. Il sera pourtant souvent un comte en cape, 
mais sans nom, en particulier dans la Marque du 
Vampire, de Tod Browning (1935), présenté au pro- 
chain Festival d’Avoriaz. D’autres reprendront le 
flambeau (Lionel AtwiU, Lon Chaney Jr.), avant que 
John Carradine ne crée le rôle dans la première adap- 
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Gary Oldman, 1 992. 


dis que, face à Isabelle Adjani, Klaus Kinski (Nosfe- 
ratu, de Werner Herzog), figure tragique, endure de 
siècle eu siècle l’inanité de son existence. Et, dans 
Dracula, de John Badham (avec Laurence Olivier en 
Dr Van Helsing), Frank Langella joue de sa voix de 
r-vefcurs et dejîètégarjce de ses gestes- : Dracttja n’est 
plus celui qui éftraiei mais celui 'par qui on veut être 
conquis. 

Puis, à nouveau, le vampire se met en sommeil. Il 
ne se réveillera vraiment qu’eu 1985, avec Vampire, 
vous avez dit vampire, de Tom Holland, avec Chris 
Sarandon, puis, la sortie, coup sur coup, de Near Dark 
(Aux frontières de l'aube), de Kathryn Bigelow, et du 
film pour adolescents The Lost Boys (Génération per- 
due), de Joël Schumacher, avec Kieffer Sutherland. 
Deux versions du vampire moderne, reflet de la mode 
- cuir, moto et liberté sexuelle. Le comte prend plus 
tard les visages les plus inattendus : agent littéraire 
très reaganien se croyant un vampire (Nicolas Cage 
dans le Baiser du vampire, 1991); banlieusarde cali- 


fornienne particulièrement agile (Buffy. la tueuse de 
vampires, de Frank Kazui, 1992); jeune femme tour- 
mentée (Anne Parillaud dans Innocent Blood, de John 
Landis, 1992). Il plonge à l’occasion dans les quartiers 
noirs de Chicago (Candyman, de Bernard Rose, qui 
sera projeté au Festival d’Avoriaz). 'dévient taédccin 
fou fiÉd’un médecin fou (Dr Rictus , de Manny Coto, 
également à Avoriaz). 

Dans cette floraison de vampires, Dracula n'est plus 
lui-même. On lui inventera aussi une famille, bon pré- 
texte pour mettre en scène des vampires féminins, 
toujours très appréciés : ainsi, dès 1936, et en bra- 
vant la censure avec une évocation très osée de l’ho- 
mosexualité féminine, une « Fille de Dracula » (Dra- 
cula's Daughter, de Lambert Hillyer, avec Gloria 
Holden). Et, récemment, l’étrange Veuve de Dracula 
(1989). où Sylvia Krysfel prenait possession du musée 
de cire de Los Angeles. Le film était réalisé par... le 
neveu de Coppola, Christophe. 

H. B. 


Orson Welles, 

N ON, Orson Weltes n'a jamais filmé de vampires. 
Pourtant il a bien réafisé, en 1938, un Dracula. 
Cette année- là, l'Amérique découvrait et faisait 
un triomphe au jeune patron du Mercury Theater, alors 
âgé de vingt-trois ans. La station de radio CBS eut 
ridée de lui confier la réalisation d’une série de mises 
en scène radiophoniques. On en connaît le développe- 
ment le plus spectaculaire, cette «mise en ondes» de 
la Guerre des mondes qui déclencha le 30 octobre 
1938 une panique dans le pays, (es auditeurs croyant à 
une véritable invasion d’extraterrestres. Mais Welles 
avait inauguré cette série d'émissions le 1 1 juillet à 
21 heures avec son adaptation pour la radio du roman 
de Bram Stoker, interprétée par ba troupe du Mercury. 
Lui-même se réservant à la -fois le rôle du Docteur 
Seward promu narrateur, et bien sOr du Comte maléfi- 
que. 

Extraordinaire travail de mise en scène sonore, mais 
surtout d'adaptation, que nous pouvons goûter aujour- 
d'hui grâce à son édition en CD, accompagnée d'un 
livret comportant le texte original, sa traduction en 
français et un commentaire historique. Prélude de l'em- 
prise quasi hypnotique qu’il aura sur son public {jusqu'à 
ce qu’il jo<'e à en démonter les mécanismes dans Véri- 
tés et mensonges). Welles use d’abord de cet instru- 
ment incomparable qu'était sa voix, envoûtante, capa- 
ble de toutes les variations et de tous les 
travestissements. Pour un auditeur d'aujourd’hui qui 
associe naturellement cette voix à des images de 
cinéma, le film Dracula tel qu’aurait pu ie tourner Orson 
Welles se projette mentalement pendant l'audition du 
disque, parias avec une réelle évidence. 

Autour du tfiatogue dit par ses compagnons. Welles 
construit un univers sonore d'une puissance d'évoca- 
tion surprenante, alors même que les éléments en sont 
plutôt simplistes ; une musique très illustrative, com- 
posée et interprétée en direct par Bernaixl Hemnann, 
et un bruitage qui laisse deviner le bric-à-brac d'ac- 
cessoires dont devaient être entourés les interprètes. 

Mas le plus étonnant est l’adaptation. Respectant la 


aussi 

composiiion du texte de Stoker, Welles n'utilise que 
les extraits de journaux intimes qui permettent aux per- 
sonnages de dire «je», et élimine toute description. En 
parvenant à condenser en une heure précise (généri- 
ques et annonces de début et de fin compris) les pres- 
que cinq cents pages de ce roman foisonnant, il ne 
réussit pas seulement un tour de force littéraire ; il 
donne à l’émission un élan formidable, qui, sans rien 
omettre d'essentiel, en fait une folie équipée rebondis- 
sant de coups de théâtre spectaculaires en «arrêts sur 
image» impressionnants. 

Si James Hart, le scénariste de Coppola, a été obligé 
de résumer ou de développer le texte de Stoker, Orson 
Welles donne sa pleine mesure de démiurge en n’utili- 
sant que le matériau fourni par le livre - à une seule 
exception, mais de taiBe, l'ajout de L relation érotique 
entre Dracula et ses victimes (les soupirs langoureux 
d'Agnes Moorehead dans le rôle de Mina et d’Elisa- 
beth Faire! dans celui de Lucy sont tout à fait évoca- 
teurs). 

On ne sera pas étonné de voir Coppola croiser un 
chemin jadis emprunté par Welles. Le cinéaste de Citi- 
zen Kane, génie confronté à l'industrie hollywoodienne 
et vaincu par elle, semble avoir inspiré, parfois jusqu'à 
la fascination, l'auteur du Parrain, dont on ne compte 
plus les démêlés avec les studios. Dracula sera pour- 
tant sa planche de salut financière après dix ans de 
feiffite et de disgrâce. C'est d’ailleurs loin d'être la pre- 
mière fois qu'on repère, à l'écran, les parentés antre 
l’un et l’autre. Le premier projet de film de Welles 
n'avait-il pas été d'adapter Au cœur des ténèbres, de 
Conrad? Ce que Coppola a fait avec Apocalypse Now. 

* CD «Dracula, d’Orson Welles», présenté par 
François Thomas. Edité par Phonutgia Nova, collection 
«Us grandes heures de la radio». En vente dans les 
FNAC, Virgin, ou par correspondance (23, rue de la 
Madeleine, 13200 Arles. TéL : 90-93-79-79). 
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LA SELECTION 



Tous les films 
nouveaux 


Arizona Oream 

d* Emir Kusturica. 

avec Johnny Depp. Jerry Lewis, Faya 
Dunaway. Lia Taylor, Vincent Gaffa 
Américano-français. 

Les rêves et les cauchemars de r Améri- 
que filmés par un Européen, par un Bos- 
niaque. Une distribution étonnante, 
intrigante, de b jeune idole Johnny 

Depp au vieux clown Jerry Lewis. 

VO : Forum Horizon, handicapés, THX. 
dolby, 1- (45-08-57 -S7 35-65-70-831 ; 
Les Trais Luxembourg, 6* (46-33-97-77; 
36-66-70-43) ; U.G.C. Danton, dolby, 6* 
[42-25-10-30; 38-65-70-68); La 
pagode, 7* 147-05-12-15); U.G.C. 
Champs-Byséos, handicapés, dolby, 8* 
(45-62-20-40: 36-65-70-88) ; Max Un- 
dar Panorama. THX. dolby, 9* (48-24- 
88-88) ; La Bastille, handicapés, dolby, 
1 1* (43-07-48-60) : Escurial. dofty. 13- 
(47-07-28-04) ; Gaumont Parnasse, 
y. 14» (43-35-30-40) ; Mhrtra), 14» 


VF ; U.G.C. Montparnasse, dolby. 6* (45- 

74- 94-94; 36-65-70-14) ; U.G.C. Gobe- 
lins, handicapés, dolby, 13* (45-61- 
94-95; 36*66-70-46). 

Les Experts 

de PM Aiden Robinson, 

avec Robert Redford, Dan Aykroyd, Ben 

Kingsley, Sidney Portier. 

Américain (2 h 06). 

Vingt ans après les Trois Jours du 
Condor, Robert Redford se retrouve 
coincé entre le marteau et l’enclume, 
entre les méchants et les encore plus 
méchants. Cette fois, il est secondé par 
une fine équipe (Sidney Poitier, Dan 
Aykroyd. River Phanix), dont le savoir- 
faire technologique laisse loin derrière 
les gadgets de Mission impossible. 

VO : Forum Horizon, handicapés, dolby. 
1- (45-08-57-57 ; 36-65-70-831 : Gau- 
mont Opéra, dolby, 2» (47-42-éo*33f ; 
14 Juillet Odéon, dolby. 6* (43-25- 
59-831 ; Gaumont HautefèuiBe, dolby. 6* 
{46-33-79-38) ; Gaumont Ambassade, 
dolby. 8* (43-59-19-08; 36-65-75-08) ; 
U.G.C. Biarritz, dolby. 8* (45-62-20-40: 
36-65-70-81) : 14 Juillet Bastille, dolby. 
11» (43-57-90-81) ; Gaumont Parnasse, 
handicapés, dolby. 14» (43-35-30-40f; 
14 Jufitet Beaugraoede. dolby. 15* (45- 

75- 79-79). 

VF : Rax. dolby. 2* (42-36-83-93 : 36-85- 
70-23) ; U.G.C. Montparnasse, dolby. 8* 
(45-74-94-94; 36-65-70-14) ; Para- 
mount Opéra, dolby. 9» (47-42-56-31 ; 
36-65-70-18): U.G.C. Lyon Bastille, 
dolby. 12* (43-43*01-59; 36-66-70-84) ; 
U.G.C. Gobeftn. dolby. 13* (45-61 -94-95 
36-65-70-45) ; Gaumont AJésia. dolby. 
14* (36-65-75-14) ; Gaumont Conven- 
tion. dolby. 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
Wepler. 18» (45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta. THX. dolby. 20* (48-36-10-96; 36- 
65-71-44). 


Une étrangère parmi noos 

de Sidney Lisnet, 

avec Mêlante Griffith, Eric Thaï, John 
Paideaw. Traeey Pollari, Lee Richardson, 
Mia Sera. 

Américain (1 Ji 51). 

MeUnie Griffith, fonctionnaire du New 
York Gty Police Department, doit s’in- 
filtrer clandestinement dans La commu- 
nauté hassidique de Brooklyn. Uoe 
tâche bien difficile, on s’en doute. 

VO : Ciné Beaubourg, handcapés, dolby, 
3- (42-71-52-36) ; U.G.C. Odéon, dolby. 

6> 42-25-10-30; 36-65-70-72) ; U.G.C. 

Biarritz. 8* (45-82-2040: 36-66-70-81) : 
W Pen m aatena. 14* (43-20-32-201. 

VF : Paramount Opéra, handicapés, 
dolby. 9- (4742-56-31 ; 36-65-70-18) ; 

Gaumont Gobons fax Fauvette). 13» (47- 

07-55-88) ; MfetraChamficapés. 14» (36- 
66-704 IJ : Montparnasse, dolby. 14» 
[43-20-12 -06) ; U.G.C. Convention, 15* 
145-74-9340; 36-65-7047). 

Une journée chez ma mère 

ie Dominique Cheminai, 
avec Charlotte de Turckhelm, Hélène 
Vincent, Claire Nadeau, Loretta Cravot ta, 
Anne Roumanoff, Jotg Scnass. 

Français (1 h 21). 

Un spectacle de café-théétre à succès, 
une actrice qui reprend son propre rôle 
à récran. D fut un temps où la formule 
fit beaucoup pour la santé commerciale 
du cinéma français. 

Ciné Beaubourg, handicapés, 3* (42-71- 
52-36} ; Gaumont Hautefouitte, handica- 
pés. 6- (46-33-79-38) ; Gaumont Marf- 
gnan-Coflcorde. 8* (43-59-92-821 ; Salnt- 
Lazare-Pasouiar. handicapés, dolby, 9» 
143-87-35-43: 36-65-71 4») ; Français, 
9* (47-70-33-88] ; U.G.C. Lyon Bastille. 
12- (43-43-01 -59 ; 36-65-70-84) ; Gau- 
mont Gobeüns (ex Fauvette), 13* (47-07- 
55*88) : Gaumont Aléa», 14* {36-65- 
75-14) : Mhamar, 14« (36-65-70-39); 
Pathé Clichy. 18* (45-2247-94) ; Le 
Gambetta, dolby. 20* (46-36-1046; 36- 
65-7144). 

Vieille canaille 

de Gérard Jourd'hui. 

avec Michel Serrault, Anna Galiemr, 
Pierre Richard, Jean-Pierre Bouvier, 
'fathaUe Schmidt Maate Jensan. 
français (1 h 40). 

3’après un roman d'un des grands hor- 
logers du policier américain, Fredric 
Brown, un polar bien de chez nous, avec 
un monstre sacré dans le rôle titre. 
Forum Horizon, handicapés, 1» (45-08- 
57-57 ; 36-65-70-83) ; U.G.C. Montpar- 
nasse. handicapés. 6- (45-74-94-94; 36- 
65-70-14) ; U.G.C. Danton. 6» 142-25- 
10-30; 36-65-70-681 ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-19-08 ; 36-65-75-08] ; 
George V. 8- (45-624146; 36-65- 

70- 74} ; Saint- Lazare- Pasquier. dolby, 8» 
(43-87-35-43; 36-65-71-88] ; U.G.C. 
Opéra. 9- (45-74-9540; 36-65-7044) ; 
Las Nation. 12» (43-43-04-67; 36-65- 

71- 33) ; U.G.C. GobeTms. 13» (45-61- 
94-95; 36-65-7045) ; Mistral, 14» (36- 

65-7041 " 

74 


-7041) ; U.G.C. Convention, 15» (45- 
-93-40; 36-65-70-47) ; Pathé 

® 


47-94). 


Sélection 


Bh mnika 

da Shyam Benegal, 
avec Smrta Patil, Anant Nag. 

Indien (2 h 22). 

En suivant pas à pas la carrière d’une 
actrice, Benegal investit les codes du 
mélo indien pour nu superbe pamphlet 
poétique et sensueL 
Racine Odéon, 6» (43-26-19-68). 

Et la vie continue 

d’Abbes Kiarostaml, 

avec Farhad Kheradmand, Puya Paevar. 

Iranien (1 h 31). 

La recherche de deux enfants parmi les 
ruines du tremblement de terre qui 
endeuilla l’Iran en 1990 se transforme 
en rencontres avec les manifestations les 

? lus simples, les plus gaies, les plus 
mouvantes, de la vie-méme. Et c’est 
superbe. 

VO ; Utopia. 5* (43-26-84-85). 


Les entrées à Paris 


L'année se sera donc achevée 
sous (es signes opposés d'une rela- 
tive amélioration du nombre total 
d'entrées et d'une domination 
nyirancière des films américains. 
Avec moins de 20 000 spectateurs 
à eux quatre, tes nouveaux venus 
du 30 décembre {l'Atlantide, Crush. 
En route pour Manhattan et Toubab 
Br) ne risquent guère de moefifier les 
grands équilibres. La situation reste 
donc dominée par un triumvirat, 
suivi de deux outsiders. 

En tête avec environ 
85 000 entrées chacun, la Mon 
vous va si bien (210 000 en quinze 
joues). Maman j'ai encore raîé 
l'avion (335 000 en trois semaines) 
et Bodyguard (470 000 en quatre 
semaines), tous trois dans des 
combinaisons de plus de quarante 
salles. Viennent ensuite, ex aequo 
aux abords des 60 000. la Crise. 
seul titre fiançais à faire honorable 
figure (390 000 en cinq semaines) 
et Sister Act (535 000 en six 
semaines), avec respectivement 33 
et 35 écrans. 

Le haut du box-office est com- 
pilé par Des hommes d'honneur, à 
45 000, soit un total ds 170 000, 
sans oublier le phénomène Bade 
Runner, qui dans seulement trois 
sa Res atteint en quatre semaines le 
score remarquable de 


75000 entrées. Et, déjà vétéran 
mais vaillant jusqu'au dernier jour 
des congés scolaires, la Belle er la 
Bête, à 810 000 en onze semaines, 
dépasse l'un des champions de 
1992, l'Amant. Enfin, Maris et 
femmes enregistre une carrière 
«moyenne# pour un film de Woody 
Alen, avec plus de 200 000 spec- 
tateurs en cinq semaines. 

Monsieur de La Palice en aurait 
convenu : si les films américains 
dominent, c'est que les résultats 
commerciaux des autres déçoivent. 
La liste est longue de ceux qui pré- 
tendaient rivaliser avec tes produc- 
tions hollywoodiennes pour la 
période des fêtes, et s’y sont cassé 
tes dents : Fatale, le Grand 
Pardon 2, Beau fixe, laFSede l'air. 
Le petit prince a dit. Siméon, 
Voyage à Rome, les Meilleures 
Intentions constituent autant de 
déceptions. Et même l'Accompa- 
gnatrice, à 230 000 en huit 
semaines, n'a pas atteint les résul- 
tats escomptés. Quant au Souper, 
s'il repasse tes plats avec tEgnhé en 
restant à 20 000 entrées en 
deuxième semaine, il n'a aucune 
chance de transformer l’habituel 
face-ô-fece entre cinématographies 
américaine et française en dîner de 
gala. 


Grock 

de Col Bosse, 
avec Grock, Max Van Embden. G'rna 
Menés. 

Suisse, onr et Mme (1 h 31], 

Sorti de l’oubli, un quasi-documentaire 
sur celui que beaucoup considèrent 
comme le plus grand clown de tous les 
temps. 

Utopia. 5* (43-26-84-65] ; Ranalagh 
handicapés. 16» (42-88-6444). 

Impitoyable 

de CEnt Eastwood. 
avec CKnt Eastwood. Gêna HaeJunan. 
Morgan Freeman, Richard Harris. 
Américain (2 h 10). 

Un grand cinéaste surgît bore de la nuit 
des codes do western, couvert d’aven- 
tures et des blessures d'un monde qui 
s’effondre et se trahit. 

VO ; Club Gaumont (PtMcis Matignon), 
8» (42-56-52-781 ; Grand Pavois, doby, 
15» (46-5446-85). 

Maris et femmes 

de Woody Allen, 
avec Woody Allen, Mia Farrow. Judy 
Daws. Sydney FoSacfc. 

Américain (1 h 47). 

Quand les tribulations sentimentales de 
deux couples d'intellectuels new-yorkais 
se fout parabole à l'humour tranchant, 
jamais le « petit théâtre de Woody 
AQen » n'a été à ce point du grand 
cinéma. 

VO : Forum Horizon, handicapés, 1* [45- 
08-57-57: 36-65-70-83} ; Grand Action, 
dolby, 5- (43-294440 ; 36-65-70-831 ; 
U.G.C. Danton, dolby, fr (42-25-10-30: 
36-65-70-68) ; U.G.C. Rotonde. 6- (46- 
74-94-94 ; 36-65-70-73); U.G.C. 
Triomphe, handicapés, dolby, 8* (45-74- 
93-50:36-65-70-761 ; U.G.C. Opéra. 9» 
(45-74-9540; 36-65-7044) ; La Bas- 
tfflft. dolby, 11* (43-07-48-60) ; Mistral, 
handicapés, 14» (36-65-7041) ; 14 Juil- 
let Bsaugreiwlla, 15» (45-75-79-79). 

VF : Les Montpamos, 14» (36-65-7042). 

Les Nuits fauves 

de Cyril Coïtant. 

avec Cyril Collard, Romane Bohrmgar. 
Français (2 h 10). 

Interdit -12 ans. 

A toute allure et sans ceinture de sécu- 
rité dans les virages mortels de l'amour, 
on film impur et poignant comme la vie 
qui bot 

Gaumont Les Halte, 1* 140-26-12-12) : 
Pubfids Saint-Germain, oolby, 6» (42-2 2- 
72-80) ; Gaumont Marignan-Concorde, 
dolby, 8» (43-59-92-82) ; Gaumont Par- 
14» (43-35-30-40). 


Le petit prince a dit 

de Christine Pascal, 

avec Richard Beny. Anémone, Marie 
Kleiber. Lude Phan. Mima Prêchât 
Français fl h 45). 

Le ton juste, et la juste distance, pour 
affronter l'insupportable : un enfant qui 
va mourir. 

Forum Orient Express, handicapés, 1» 
(42-3342-26; 36-65-70-87) : Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33); Gaumont 
Ambassade, 8> (43-59-19-08 ; 36-65- 
70-42)1 ‘ k* 3 ^ ont P 0rrKls ' 14* (36-65- 

Qin Jn, une femme chinoise 

de Zhang Yanou, 

avec Gong li, Lai Lao Sheng. Ge Zhi Jim. 
Chinois |1 h 40}. 

Quand le combat obstiné d’une pay- 
sanne pour la justice et la dignité 
devient l’occasion d’un regard passion- 
nant et intrigant à la fois sur la Chine 
actuelle et sur les idéaux de partout 
VO ; Ctné Beaubourg, handicapés, dolby. 
» 142-71-52-36] ; Le Sabit-GermalrMfes- 
Prés. Salle G. de Beevregard, B* (42-22- 
87-231 ; la Pagode. 7» (47-05-12-151; 
Publids Champs-Elysées, 8* (47-20- 
76-231 : 14 Juillet Bastille, heiuficapé*. 
dolby, 11* (43-57-90-81); Gaumont 
Grand Ecran Italie. 19* (46-80-77-00) ; 
BianvenOe Montparnasse, dolby, 15* (38- 
65-70-38). 


Li sékdfcM « Cinéma » a été établie 
par Jean-Michel Frodcn 
et Thaaai Safari 



Classique 


Mercredi 6 janvier 


Boulez 

Notations 

Beethoven 

Concerto pour piano et orche st re rr 1 

Tchalkovski 

Symphonie tri « Rêves d’hiver a 
ASôa de (arracha (piano], 

Orchestra national de France, 

Charte Dutoit (direction). 

Non, Alicia de Lanocha ne joue pas les 
Notations de Boulez ! C’est Dutoit qui 
dirigera la version pour orchestre que le 
compositeur français a tirée de cinq de 
ces pièces orrai oclle ment écrites pour 
piano seul, bile jouera bien, en 
revanche, le Premier de Beethoven, et, 
on respire, avec sa verve habituelle, sa 
sonorité splendide et tout le charme 
dont est capable cette splendide artiste. 
Le concert se termine par la première 
des symphonies de Tchaïkûvsb. Prélude 
à une intégrale que Dutoit a program- 
mée entre janvier et juin. 

Théâtre des Chermw-Bysées, 20 h 30 
(«le 7). T*. : 49-52-50-50. De 50 F i 
175 F. 

Beethoven 

Schubert 

Ueder 

Obf Bær (baryton). 

Geoffroy Parsons (piano). 

L'un des jeunes barytons aptes à .prendre 
la sucesson de Dietricfa Fischer-DieSkau . 
dans un programme classique qui asso- 
cie des Lieder peu fréquentés de Beetho- 
ven à ceux beaucoup plus célèbres de 
Schubert 

Auditorium des Halles. 19 heures. Tel. : 
40-28-2840. 100 F. 

Webern 

Mouvements op. S 

Prokofîev 

Concerto pour violon et orchestre rr2 

R. Strauss 

Une s ympho ni e alpestre 
Alexander Marioov (violon). 

Orchestre de Paris. 

Gûnther HerWg (direction). 

Alexander Markov s’était fait connaître 
par son interprétation impeccable des 
Caprices de Paganini, enregistrée pour 
Er&to et filmée pour la télévision par 
Brouo MoosaingeosL Le voici invité par 
rOrcheslre de «ris pour jouer l*un des 
plus beaux conœrtos de violon du réper- 
toire, dont on s’étonne qu’il soit assez 
peu donné en concert. Une pièce très 
difficile b jouer, dont il existe un enre- 
gistrement splendide par Isaac Stem 


chez Sony. En ouverture, les Mouve- 
ments op. S de Webern, qui sont us élar- 
gissement aux cordes de l’orchestre de 
pièces originellement écrites pour qua- 
tuor i cordes, en clôture la Symphonie 

alpestre de Richard Strauss. Une sym- 
phonie « kolossale ». 

Salle PM. 20 h 30 [+to 7). Têt. : 45- 
53-88-73. Da 60 F A 230 F. 

Et le 9 lanv. à 11 h au Théâtre du 
Châtelet. Concerto pour vlohnatotdtes- 
treir 2 de Prafcofievetia Symphonie rr 8 
de Beethoven (concert réserve aux moins 
de 25 on). 

Satie 

Prékide de la Porta héroïque du dsl 

GymnopétBes 

Socrate 

Cage 

Quatuor i cordes tr 1 

(naLandscape 

Oman 

IVancairow 

Préluda 

Blues 

Quatuor i cordes rr 3 
Paul HWter (baryton), 

Joame McGregor (ptano). 

Quatuor Bataneseu. 

De la simplicité du Satie des Gymnopê- 
dies, du dépouillement de son Socrate 
(dans la version pour une voix et piano) 
è la virtuosité contrapuntique de Nan- 
cairow (fun des grands compositeur* de 
notre temps), en passant par les expé- 
riences de John Cage, ce concert oui 
associe chant, piano et quatuor à cordes 
est une sorte de modèle de ce que des 
artistes aventureux peuvent présenter d 
un public qui accepte de sortir des sen- 
tiers battus. 

Opéra-Bastille, 20 heures. TéJ. : 44-73- 
1800. 95 F. 

Jeudi 7 


Cesti 
India 
Stefîani 
Durante 
Haendel 

Duetti da caméra 
Véronique Gens (soprano). 

Claire Bma (mezzo-soprano), 
tes Arts flori s s a nts. 

WiSam Christie (direction). 

Duos de chambre puisés rfaos l'immense 
répertoire aujourd’hui à la disposition 
des interprètes baroques, par deux 
remarquables jeunes chanteuses coma- 
quées par l'exigeant Christie. 

Auditorium des Halte. 19 heures. TA. 
40-28-2840. 100 F. 

Bryars 

The OU Tower of UbenUt 
Sut nos f . ^ , , . 

ABegraseo . 

Ont of ZsdeskTs Gazabo 
Aus den Latiten Tag 


Gavin Bryars Ensemble. 

A Venir 

Opéra- Bestitle, 20 heures. T«. : 44-73- 
1800. 95 F. 

Vendredi8 


Home 

Musical Humofs 
Jordi Savait (basse de viole). 

On avait fini par oublier que Jordi 
Savall était un cambiste qui pouvait se 
produire seuL Depuis quelques années, 
ü était passé de l'autre côté, avait troqué 
l'archet contre b baguett e. Le triomphe 
de Tous les malins du monde l’a, à nou- 
veau, mis eu situation de soliste. Heu- 
reux de voir b viole de jjambe faire la 
«une» de Tactualité musicale, il vient se 
présenter au public du Théâtre de la 
Ville. Dans b musique d'un vieux et 
énigmatique militaire britannique qui 
confia toutes sortes de choses à un ins- 
trument qui faillit disparaître. 

Théâtre de la Ville. 18 heures. TéL ; 42- 
74-22-77. 75 F. 



VOTRE TABLE 
■ CESdR ■ 



• Ambiance musicale ■ Orchestre - PJVUL : prix moyen do repas - J~ H. : ouvert jastte**— heures. 


DINERS 


RELAIS BEIXMANN 
37. rue François- 1", S* 

RIVE GAUCHE 

NOS ANCETRES US GAULOIS 46-3>e6-07cl W-12 
39. rue Saint-Louis-cn-rUe, Climatisé 


RIVE DROITE 

47-23-54-52 Jmju'i 22 b » SaOe dbmnséc Cuisine fiançais ndüosade. Le# RAVJOLES OU ROYANS. Sols 
F. sam. dun. aaz ampdes. FILET A L'ESTRAGON. Gtirna da jour. Met» 160F cl 220F. 


Unique an inonde. Cadre (in 1 7*. Ambiance exceptionnelle. Menu 6 plots : 1 80 F 
tout compris. Vin à discrétion. T.L5, Di m a nch e midi et soir. Fumeurs et non fumeurs. 


LE MAHARAJAH 43-54-26-07 

Plats à emporter ; moins 30 % 


LTNOE SUCCULENTE JD 72, bd Sc-Gerraam, 5*. M» Manben, T.LJ. de 11 b i 23 h 30. 
wl, sam., jusq. I h. CADRE LUXUEUX. Eir». 160 F. Salon : mariages, cocktails, rfceptxgp! 


RESTAURANT THOUMIEI.IX 47-0549-75 
79, rue Saiu-Domiaiqiie. > 


&^ i î é ^â e 52SS- < KS ,naïd aie «a»»** ®* a»fii de eanaitL Service jusqu'à 23 b 30. 
TOUS LES JOURS. Drtn. service continu de 12 h à 23 h 30. SALONS CLIMATISES. 


SOUPERS APRES MIT 


LES GRANDES MARCHES 

AU PIED DE L'OPÉRA-BASTILLE 
Le point de rencontre du quartier. 
HUITRES - POISSONS 
nais traditionnels. 

DECOR « Brasserie de taxe » au rez-de-chaussée 
Ambiance club d l'étage 
appréciée pour les repas rf affaires 
T-Lj. dell h 30 à I h 15 du matin 
6, place de la Bastille. 43-42-90-32. 
PARKING SOUS L'OPÉRA 


Haydn 

Symphonies n* 84 et 85 1 la Reine * 

Hlndemith 

KamméimusBcen or 4 et S 

Guy Comemate (vrôton), 

Andra Griddn* (viole tramoud. 
Orchestre philharmonique de 
Radio-France. 

Merck Janowsld (effraction). 

Difficiles, très difficiles 1 bien jouer, les 
symphonies de Haydn. Elles sont un test 
idéal pour mesurer le niveau de cohé- 
sion, de perfection technique indivi- 
duelle des musiciens d’un orchestre. Et 
le Philharmonique, grâce d Janowski. est 
devenu une formation souvent impecca- 
ble. 

Maison da Radio-France. 20 h 30. Té). : 
42-30-15-16. 110 F. 

Bartok 

Quatuor 4 oenfe* rr 3 

Mozetich 

Lvnent te the Tramptûd Gardon 

Beethoven 

Quatuor é cordes rr 14 
Quatuor Saint Lawrence. 

La réussite des concerts de quatuois i 
cordes organisés par l'association Pro 
QuarteU a l’Opéra-Bastilte est totale : 
public nombreux et silencieux à chaque 
concert. Mais, toutes les belles histoires 
ayant une fin, l'expérience ne sera pas 
reconduite l'année prochaine. U Bas- 
tille, et c'est bien normal, préféré se 
recentrer exclusivement sur le chant. 
Opéra-BastSe. 20 heures. TéL : 44-73- 
13-00. 95 F. 

Sch umann 

Manfred, ouverture 

Chopin 

Concerto pour piano et orchestre » 2 

Moussorgski 

les Tableaux d’une exposition 
Maria -Joao Pires (piano). 

Orchestra national de Lyon, 

Emmanuel Krivina (direction). 

Un chef voudrai! montrer que son 
orchestre de province n'a rien a envier 
aux grandes machines parisiennes qu’il 
ne choisirait pas un autre programme... 
ni une autre soliste. Pirès attire le 
public, i coup sût. Enfin ne préjugeons 
pas trop, les salles sont si peu fréquen- 
tées ces temps-ci. 

Théâtre des Champs-Elysées. 20 h 30. 
TéL : 49-52-50-50. Oe 40 F A 290 F. 

Samedi 9 
Le vaillant 

Les Couleurs de la parole, création 

Coudé 

Le Chant du séance. crSatiÙrT~ . 
Philippe Huttanlocher fbwytshtaeM), 
Orchestre philharmonique 
Radio-France, 

David Daines (direction). 

Des couleurs de la parole à celles du 
silence, les œuvres à découvrir de deux 
musiciens hors école. Deux indépen- 
dants, dont notre collaborateur Gérard 
Coudé: ' 

Maison de Radio-France. 17 h 30. Tél. : 
42-30-15-16. Entrée libre. 

Dimanche 10 


de 


Beethoven 

Coriolan. ouverture 

Bartok 

Concerto pour violon et orchestre m 1 

Rimstt-Koreakov 

Shéhérazade 


Korertanty Kuffm fuiotonj, 

Concertgebauw tfArastantam. 

Rrccardo Cha9y (direction). 

Retour de Chailly au Châtelet (il avait 
ouvert b saison avec un programme 
Schumann), dans un programme robora- 
tif taillé pour son orchestre et avec un 
soliste peu connu mais dont 1e nom dit 
beaucoup aux violonistes et aux admira- 
teurs de Karl Mondunger, avec lequel il 
a beaucoup joué. 

Châtelet. Théâtre musical de Parla. 
17 hautes. TôL : 40-28-28-40. De 70 F à 
220 F. 

Beethoven 

Douze variations sur a Sac, the 

Conquering Haro Cornes a du Judas 

Macchabée da Haendel 

Sonates pour vtokmceSe et piano op. 69. 

102 n"1 et 2 

Henri Demaïquttta, 

Xavier Phillips (violoncelle), 

Marie-Jcaéphe Judo (piano). 

Deux violoncellistes pour une pianiste ! 
Drôle d'idée, mais te concerts du 
dimanche matin, à Gaveau, ne sont pas 
tristes. On y écoute de b musique jouée 
par des jeunes peu connus, on y gri- 
gnote, on y boit le tbé avec les artistes et 
on y papote avec eux lors de débats 


49-53- 


dirigés du micra par le directeur de b 
musique à Radio-France. 

SaHe Gaveau, 11 heures. Tél. 

05-07. De 75 F é 90 F. 

Lundi U 


Schubert 

Ueder 

Chœurs 

Birgid Steinberoer (soprano). 

Mftstfto SHral (mezzo-soprano). 
Marion Sctafav 


David WBson-Johraan (baryton), 
Patarllka, 

Comefius Hauptmann (basses). 

Klaus et Rainer Fekfmarai (guitare). 
Quatuor Dauprat, 

Hartmut HM (piano) - 
Début de r hommage rendu par le Lou- 
vre à une récitaliste accomplie fort 
connue en Allemagne et, en France, seu- 
lement par le disque (elle enregistre chez 
Capriccio que distribue Adda). La 
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mezzoj ^ 

piarnae Haitmut HflîÊ a'm Rsdœr-jDiel 
kau qui Et adoubée. Elfe a biti ses pro- 
grammes autour du Ged allemand, et se 
pose dé faire décwvrir un œéra inachevé de 
Hu®o Wotff, Manuel Venem,surw texte de 
Montz Hoeoies (le J6, ’ “ 

AgAwhm de Louvre. 20 h 30. TéL : 
40-20-52-29. De 130 F i 160 F. 

Beethoven 
Debussy 
Rachmaninov 

Œuvres non communiquées 
Moura Lympany Jjriano). 

Monta Lyrapany est une légende vivante du 
piano britannique. Elève de Steuennann, le 
atalmdespib^p«irfrâDodeScboaibctg 
(qui lui conseilla de les jouer comme du 
Rachmaninov), créatrice, à l'Ouest, du 
Concmopao piano de Khatchatourian sous 
b direction du compositeur, à la tête d’une 
be tte dis cographie de laquelle émergent des 
interprétations du Troisième Concerto de 
Prokofiev et des Premier et Troisième 
Concertos de Rachmaninov (Olympia), cette 
grande dame revient à b Saue Gaveau. 

Salle Gaveau, 20 b 30. Tél. : 49-53- 
0547. De 100 F à 200 F. 

Mardi 12 
Stravinsky 

Renard 
Las Noces 

Berio 

Passaggh 
Ion» Andanon, 

Ana Pusar [noanotl 
Dajjmar Pecfawa (mezzo-soprano). 

Leonard Penh» [ténors). 

Wolfgang Koch, 

Nicfiâas bhowood (basses). 

Chœur du Théâtre du Châtelet. 

Ensemble (ntarContampcrain. 

David Robertson [direction]. 

Vraiment éclectique, ce David Robertson. 
Pour les fêtes de fin d’année, il a dirigé on 
programme de musiqnes de films à grand 
spectacle, à Montpellier, il vient de publier un 
disque consacré à Nomma d’Edouard Lala 
Le voilà de retour an benail, pour diriger un 
programme plus a sérieux », a la fête de soa 
Ensemble InterContemporaia 

Châtelet. 20 h 30. Tél. : 40-20-28-40. 
De 70 F i 200 F. 


Jazz 


Régions 


Bordeaux 
Martinn 

Mémorial pour Udrce 
Symphonie rr B 
t Fantaisies symphoniques » 

Prokofiev 

Concerta pow piano et orchestre tf 3 

Stravinsky 

L'Oiseau de feu 
Bany Douglas (piano). 

Orchestre national 
de Bordeaux-Aquitaine, 

Phidias Strinberg (draction). 

On n’accusera pas Alain Lombard de bâtir 
des programmes de concert mille fois 
entendus (s'il pouvait suivre ce chemin 
pour ses disques I). Martinu a été vngjie- 
menî remis à rhoonem; 3 y a deux ans, en 
France lors d’un festival Mais c’est surtout 

(ceuxde Suprapb<»fn^mneitt). 
tinu est uo ranarquahle compositeur & qui 
il manque un héros pour défendre ses cou- 
leurs en dehors de rex-Tcbécostovaquie. 

Les 5 et 7. Palais des sports. 20 h 30. 
Tél : 56-52-75-21. De 80 F è 95 F. 


Lyon 


Mozart 

Ouverture de la Flûte enchantée, 
transcription de Busotü 

' rie concertante, transcription rie 


Sonate pour riaux pianos KV 448 
Symphonlam 40. transcnpttonds Singer 
Jean-Franoois Kefeser, 

Georges Pludsnnadier (piano). 

Heisser et Phidermacher viennent de 
publier rite? Erato un bd enregistrement 
de ta Sonate pour deux pfenw ef permsnm 
de Baitok, mais les voilà qui reprennenf un 
programme de transcriptions au milieu 
duquel iis ont placé un original qui n’est 
pas inintéressant. La Sonate en la majeur 
pour deux pianos de Mozart est même sa 
plus belle sonate pour piano. 

Le 10. Salons da l'hôtel de ville, 
11 heures. Tél : 78-80-37-13. 100 F. 

Tonlonse 

Haydn 

Symphonie rr 94 w b Surprise » 

Mozart 

Concerto pour piano et orchestra KV 482 

Schumann 

Symphonie tr 4 
Rudolf Buehbinder [piano]. 

Orchestre national du Capitole de 
Toulouse. 

Michel Pfasson (draction). 

Eh bien voilà ! Michel Plassatt ne craint 

I? se passionne même, ces dentiers temps, 
pour Bfüdrâr. Une nouvelle étape dans sa 
collaboration fructueuse avec son orches- 
tre. Le concert s’achève avec l’une des 
œuvres de Schumann les plus difficiles à 
diriger, Tune des plus belles symphonies 
romantiques, avec ta Rhénane. 

La 7. Hafls aux Grains. 20 h 30. Tél. : 61* 
22-80-22. De 65 F à 200 F. 


West Indies Jazz Band 

Le zoulc s'impose. Miss France rient de 
Guadeloupe. Patrick damoiseau est Prix 
Concourt. Derck Walmi, Prix Nobel Kab 
vient de représenter ta RépuHique à l’Eu- 
rovision. La banane s’écroule, les 
Antilles ont 1e vent en poupe. Le West 
Indies Jazz Band est un grand orchestre, 
dirigé par on saxophoniste de Sainte-Lucie 
(comme Wateott), Luther François, essen- 

françaises (comme cSunoiseau et Miss 
Guaddoupe) et doté d’un sied bond (te 
Trinidad, comme dans le croupe de Kali. 
Le West Indies Jazz ban a est an grand 
orchestre. 

La 8. BonneuS-sur-Manra. Salle Gérerd- 
Phillpe. 20 h 30. Tél. ; 49-80-37-48. 
50 F. 

BarryAltscbnl 
Pan] Bley 
Gary Peacock 

Reronsiiiurior d’un trio exceptionnel A 
f époque, personne n'imaginait une 
seconde qu’on rearatituerait ce genre de 
mtsiqne. D'un antre côté, die est restée si 
vive, » pOtentieUement ouverte, qu’il n’y a 
aucune toison majore de s'en pnver. Per- 
cussions, Barre AltscfauL maître d’œuvre 
des aimées 70, est au centre du jeu. Au 
piano, un des immenses inventeurs discrets 
du siècle, rendu patronymiquement 
fameux par son ex-épouse Caria : Paul 
Bley. A la base, Gary Peacock. 

La 12. Cachait. Théâtre. 20 h 45. TéL 
46-64-12-15. 38 F. 


Rock 


Paul Personne 

(te est doublement content de voir Pmi 
Personne à l’Olympia, maintenant 
D’abord parce oui! a sorti Tété dernier son 
mdbeur album à cc jour (Comme à la mai- 
son Potydor), ce qui veut dire qu’il sera 
encore mafleur air scène (guitare étegante, 
voix cassée et séduisante) que d'habitude, 
et ensuite parce que, à part lui, personne ne 
joue à Pans en ce moment 

Le* 8 et 9. Olympia, 20 heures. Tél. : 47- 
42-25-48. 125 f. 


La sélection 

«Classique» a été établie 
par Alain Lompech. 
«Jazz» : Francis Manaande. 
«Rock» : Thoms SodoeL 



Angelin Preljocaj 

Im Peau du monde 

Dans un désert de sable, qui évoque pour 
Angdin Prdjocqj g la peau du monde», des 
cavaliers sans monture doivent tout réin- 
venter après la catastrophe. 

Théâtre de la V3te. jusqu’au 12 janvier 
(sauf la 10}. 20 h 30. Tél. : 42-74- 
22-77. 85 F et 130 F. 

Fattoumi-Lamoureux 
Resta, Rencontras parallèles 
Héla Fattoumi et Eric Lamoureux ont 
enchanté Avignon, l’été dernier, avec 
Fiesta, anthologie de leur jeune répertoire 
retravaillée et parfaitement montée, fis en 
extraient id deux sok». 


Douai, ri 
TéL :27-i 


, 8 Janvier, 20 h 45. 
f -07-78. 105F. 


Magny Marin 

Cortex 

Appuyée sur des textes tirés de livres 
d’anatomie, de philosophie et de méthodes 
de tangues, dits par les danseurs, une très 
amusante étude sur nos sens, nos percep- 
tions, nas automatismes. Avec une distan- 
ciation pseudo-scientifique qui en redouble 
la drôlerie. 

sboura, le Maillon, les 12 et 13 jan- 
vier. 20 h 30. Tél. : 88-27-61-81. 110 F. 
Egalement la 15 à Saint- Brteuc. Grand 
Théâtre du CAC, at le 28 8 Hais, au 
Fbnim. 

BaUet da Rhin 

Histoires de femmes 
Jean-Paul Gravier, directeur de la compa- 
gnie, sait toujours composer des menus 
équilibrés : romantisme avec Jardins aux 
Lms de Tudor, curiosité avec Pavane pom- 
me infante dèfitnte de Kurt Jooss, exo- 
tisme avec Tarde en fa sieste d’Alberto 
Montes, place aux jeunes avec Febrik du 
danseur Ivan Favicr. 

Strasbourg, Opéra du Rhin, Im 6,7,8,9 et 
10 janvier à 20 heures, le 10 A 
15 heures. TéL : 88-75-48-23- 

Hervé Robbe 

De Hument Coiporis Fabrice 

Franceaca Lattuada 

StuMfera Navia 

Deux pièces aussi contrastées que possi- 
ble : lenteur, exploration gestudle métho- 
dique et midimaiiste chez Robbe, 
théâtralité Moque et surréaliste chez Lai- 

tuada, servie par l’exubérant et protéiforme 

Denis Lavant, héros des films de Leos 

Carat 

Belfort Théâtre Grapît, le S janvier. 
20 h 30 . Tél : 84-28-09-98. 

La sélection 

«Danse» a été établie par 
Sylvie de Nussac. 



An bord de la vie 

de Gao Xtnajten. 
mise en sefiw 
(T Alain Tnnar. 
avec Thérèse Roussel. PhHippe G ou dard 
atThl-Hîa Luong. 

Trois persounages et un monologue. Ce 
spectacle en français, ms en scène par un 
Avignonnais, inaugure te programme chi- 
nois du Rond-Point, qui va durer tout 1e 
mots de janvier et comporte entre autres 
deux opéras traditionnels : le Serpent 
blanc et Médée. 

Théâtre du Rond-Point Ranaud-Barrauit, 
av. Frarikiln-RoMSuelt, 8>. A partir du 
6 Janvier. Ou mardi au samedi A 
19 heures. Matinée dimanche é 
15 heures. TéL : 42-56-60-70. De 100 F 
A 140 F. 

Le Chasseur de lions 

de Javier Tomeo. 
mtee en scène 
de JaenJacques Préau, 
avec Chartes Bering. 

Un coup de 0 sufB an Chasseur de lions 
pour s’immiscer dans la rie d'un inconnu 
que fennui d’une soirée pluvieuse rend 
disponible. L’humour pincé de Tomeo. 
Bastille, 76, tue de ta Roquette. 11*. A 
partir du 12 janvier. Du mardi au samedi 
a 19 h 30. MaftinéftdhnâncheA15h30. 
Tél : 43-57-42-14. De 55 F A 100 F. 

Désir sons les ormes 

d'Eugène 0"NeîL 

mtee an scène 

da (Matthias LuuhofL 

avec Evelyne Didî, Clovis Cornïllac, 

Jean-Marc Stéhlé. Pierre Meunier, GIBes 

Privât Emifian Tessier, Andrew More et 

Alato Cuny (voix ofl). 

Cest A Rennes qu’a été créé ce spectacle 
rude, ambigu, superbe. Une histoire de 
paysans, un conflit entre la Bible et te 
désir. La violence de ta Ihistration dans 
un décor chaotique. 

Théâtre du Amandiers, 7, av. Pablo-PI- 
casso, 92000 Nanterre. A partir du 
11 janvier. Les mardi jeudi vendredi et 
samedi A 20 h 30, le dimanche A 
1 6 heures. Tél. : 46-14-70-00. De 25 F 
A 130 F. 

Les Filles du néant 

de Catherine Mariette, 
mise an scène 
de Maurice Attias, 

avec NM Crépon. Karln Vkrd, Véronique 
Hubert et Jean- Yves ThuaL 
Portrait de saintes, paroles d'extase. Ces 
femmes ont rompu sans remord avec le 
monde et ses lois profanes. Le spectacle, 
disent les auteurs, est un « essai de über- 
tinage théâtral », un «guignol de Dieu». 
Athénée- Louis J Duvet, 4, square de 
rOpérs-LouU-Jouvet, 9*. A partir du 
6 janvier. Le mardi A 18 h 30, du jeudi au 
samedi è 20 h 30. Matinée dimanche A 
16 heures. TéL : 47-42-67-27. De 90 F 
A 140 F. 

Magdeleine Leclerc, 
dernier amour de Sade 

da José Piano, 
mise en scène 
de Thomas Levy, 

avec Sophie Cafterai, Rémy Roubakha et 
Paufino Giaoobi. 

Rien ne pouvait éteindre la chaleur sen- 
suelle du divin marquis. A soixante-douze 
ans, enfermé à Charenton, il se prend de 
passion pour une mineure. 

Lucamaire Forum. Centre national d’art 
et d'essai. 53. rue Notre- Dama -des - 
Champs. 6*. A partir du 6 Janvier. Du 
tunefi au samedi à 21 h 30. TS. : 4544- 
57-34. De 71 F A 140 F. 

Marie 

d'Isaac Babel, 
mise en scène 
de Bernard SobeL 

avec Serge Merlin. CbtHde Debayser. 
Muriel Picquart Auréfien R Bering, Jean 
Badin, UHa Baugué. Jean-Pierre Bagot. 
Xavier Grittat, Maxim» Leroux, Mikhaïl 
Votokhov. 

En 1975, déjà. Bernard Sobd avait monté 
cette pièce qui raconte les heurts de deux 
mondes, un qoï tente de s'installer, l’autre 
qui ne veut pas mourir. L'histoire se passe 
dans tes années 20 A Moscou. Elle pour- 
rait se passer aujourd'hui. 

Théâtre, 41, av des Grésillons, 92000 
GeoneviOiem. A partir du 8 janvier. Lee 
mardi, vendredi « samedi A 20 h 30. le 
dimanche A 17 heures. Tél. ; 47-93- 
2530. Da 25 Fè 110 F. 

Marie Tudor 

d» Victor Hugo, 
irise en scène 
de Daniel Mesguîch. 

avec Jean- Damien Barbin, Michel 
Bsumann, Odile Cohen, Guy-Pierre 
Couteau, Frédéric Cujf, Hervé Furie, 
WHfiani Mesguîch. Laurent Natrefa. Jean 
Têrensler, Cnristfle Wurmser et Bernard 
Ysri&a. 

Cest avec cette mise en scène brillante. 



« Désir sous les ormes ». mise en scène de Matthias Langhoff 
au Théâtre des Amandiers de Nanterre. 


pleine d'effets spéciaux, de tours de magie 
que Daniel Mesguicfa a inauguré sa direc- 
tion au centre dramatique du Nord et 
séduit te public lifiois. 

Maison des aits^plac» Salvador- Attende, 
94000 Crétefl. A partir du 8 janvier. Las 
mardi, mercredi, vendredi et samedi i 
20 h 30. te dimanche è 15 h 30. Tél. : 
4580-18-88. ’IOO F et 120 F. 

Le Nuage amoureux 

d'après Nazfan Manet, 
mtee en scène 
de Mehmet Utusoy, 

«me Gcnço Erkal, Mehmet Uhtsoy, Ayse 
Emel Mes ci, Stéphane Gallet, Syfviane 
Eneleda, Fatos Suer Ulusoy, JUide KwraL 
Michel Moreau et Islam Raglp Yavfiz. 
Mehmet Ulusoy célèbre les vingt ans de 
sa compagnie en reprenant te texte magni- 
fique d’un grand poète turc. 

Maison des cultures du monde, 101, bd 
Raspall, 5. A partir du 7 janvier. Du 
mardi au samedi à 20 h 30. Matinée 
dimancha A 17 heures. TéL : 45-44- 
72-30. 80 F et 100 F. 

Ondine 

de Jean Giraudoux, ’ 
mise an scène 
da François RanciUac. 
avec Johann Corbeau, Hélène Hardouin. 
Yves ThouveneL Jean-Jacques Lagardfl- 
Lâ légende dé la fille des eaux revient sur 
ta scène où elle a été créée, par Louis J Du- 
vet et Madeleine Ozeray. fl y a longtemps 
et ta làçon de faire et de voir le théâtre a 
isidérablement évolué, 

Athénée-Louis Jouvet, 4, square de 
rOpéra-Louis-Jouvet, 5. A partir du 
8 janvier. La mardi A 19 heures, du Jeudi 
au samedi A 20 h 30. Matinée dimanche 
A 16 heures. TÜ. ; 47-42-67-27. De 90 F 
A 140 F. 

Pratiques innommables 

d'après Raymond Cerver, Donald 

Barthalme, Robert Couver. Stephen 

Dixon. Kenneth Gangemi, WHItem Gass 

et Rannery O'Comar, 

misa en scène 

da Christian Paythleu. 

avec Paul Borne, Stéphane Daussa, 

Maryfina Ëvan et Catherine Vînatiar. 

Quelques textes insolites et américains. 
Les fantasmes à ta dérive. Un climat trou- 
ble. 

Atalante, 10, place Charles- Dullin 
(Impasse A gauche). 18>. A partir du 
11 janvier. Les hindi, mercredi, jeudi, 
vendredi et samedi A 20 h 30. le 
dimanche A 17 heures. Tél. : 46-05 
11-90. 65 F et 110 F. 

Le Prix Martin 

d'Eugène Labiche, 
mise en scène 
de Daniel Benrin, 

avec Arlette Allain. Dominique Balzer, 
Louis Bonnet, Paul Charieres, Jacques 
Echantillon. Catherine Lâchons, 
Jean-Plans Laurent et Fabienne 
Monteîro-Braz. 

Tout droit venu de la Comédie de Saint 
Etienne, l'avant-dernière pièce d'un vau- 
devilliste plus absurde encore que loufo- 
que, et bien méchant comme il se doiL 
Théâtre de l'Est parisien, 159, av. Gam- 
betta, 20*. A partir du 8 Janvier. Les 
mardi, mercredi, vendredi et samedi A 
20 h 30. la jeudi i 19 heures, te 
dimanche A 15 heures. Tél. : 43-64- 
80-80. 80 F et 130 F. 

Le Rôdeur 

( f&tao Cormann, 

avec Enzo Cormann, Gérard Marais, 
Youval Micenmacher et Jean-Marc 
Padavard. 

Quelque jouis dans la vie d’un errant, 
d'un solitaire dont le seul ami est un fau- 
con. 

Cartoucherie-Théâtre da ta Temp&te. 
route du Champ-de- Manauvre, 12*. A 
partir du 11 janvisr. La lundi A 21 heures. 
TÂ : 43-253536. De 50 F A 110 F. 

Les Sept contre Thèbes 
et Souvenirs des tragédies 
disparues 

d’Eschyle 
et Zarina Khan, 
mise en scène 
de Zarina Khan, 

avec Jean -Louis Cassarino, lama 
Cracïunescu, Jacques Haurtel, Maie 
Khan, Zarina Khan et Cyril Voflc 
Entre la mort d’Œdipe et celle d’Anti- 
gone, les malheurs tfEleocle et de Poli- 
ayee. Pour que Tbèbes se libère, la famille 
maudite don mourir. Dans te sort des 
hommes et des femmes d'aujourd'hui, se 


lit quelque chose de cette horreur sacrée. 
Cartoucherie-Théâtre de (a Tempête, 
route du Champ-de- Manœuvre, 12*. A 

r dr du 12 janvier. Du mardi au samedi 
21 heures. Matinée dimanche é 
16 h 30. TdL : 43-28-36-36. De 50 F A 
110 F. 

Terra incognita 

de Georges Lavaudant 
misa en scène 
de l'auteur, 
avec Anne Alvaro, Gilles Arfaona, David 
Bursztein. Mare Hernandez, Sergio 
Legunas, Sylvie Orcier, Patrick Pineau, 
Fernando Rubro Banosi Marie-Paule 
Trystram, Ambrozio Enrique Partida 
Ayala et Albert ToM imosloens. 

Reprise d’un spectacle qui a marqué le 
dernier Festival d’Avignon. Georges 
Lavaudant âme le Mexique et raconte ses 
amours, ses souvenirs. Cahier de notes, en 
musique, en paroles, en émotions. 
Théâtre national de l'Odéon, 1. place 
Paul-Claudel. 5. A partir du 5 janvier. Du 
mardi au samedi a 20 h 30. Matinée, 
samedi et (Smanche è 15 heures. Tel : 
4441 -36-36. De 30 F A 150 F. 

Ubn 

d'Alfred Jairy, 
mise en scène 
par le Nada Théâtre, 
avec Babette Masson et Guilhem 
Peflegrin. 

Cest 1e grand succès de la compagnie : 
Monsieur et Madame Ubu comme des 
guignols humains, et le reste de la distri- 
bution en poireaux et autres légumes, 
dont on peut trancher ta tète plus aisé- 
ment que s’fl s'agissait de personnes. 
Dix-Huit Théâtre. 16. rue Georgette- 
Agutta, 18*. A partir du 6 janvier. Du 
mardi au samedi A 20 h 30. Matinée 
dimancha A 16 heures. Tél. : 42-26- 
4747. Durée : 1 h 15. 70 F et 100 F. 

Vingt-cinq années 
de littérature de Léon Talkoï 

de Joël Pommerai, 
mise en scène 
de l'auteur. 

Cest pratique de faire parler les grands 
écrivains, même morts. On est sûr de 
pouvoir en tirer quelque chose, même si 
on déforme leur nom. 

Théâtre de ta Mün-d'or BeUe-de-maî, 15. 
passage de la Main-ifar. 11*. A partir du 
8 janvier. Du mardi eu samedi A 
21 heures, le samedi A 18 heures. Mati- 
née (fimanche à 17 heures. TèJ. : 48-05- 
67-89. De 80 F A 120 F. 


Paris 


Le Banc 

d’Hervé Lebeau. 
misa an scène 
de Tara Depré, 

avec Marthe-Hélène Raulin et Hervé 
Lebeau. 

Un garçon, une fille; un banc public. De 
ta danse, de ta musique, quelques paroles 
et un charme énorme. Du Passage Nord- 
Ouest, ils sont venus dans un vrai théâtre. 
Hétoertot, 78 bis, bd des Badgnolles, 17*. 
Du mardi au samwfi A 19 heures. Tél. : 
43-87-23-23. De 100 F A 100 F. 

Cabaret Karl Valentin 

de Jean-Louis Besson 

et Jean JourriheuT, 

mtee en scène 

de Jean JourdheuB 

et Jean-François Peyrat 

avec François Chattot Anne Durand, 

Michel Kullmann et Stéphane Laach. 

Des sketchs acerbes, violents, burlesques 
dont Brecht s’est inspiré Un retour aux 
sources. 

Maison de la eidtura, 1. bd Lénine, 
93000 Bobigny- Du mardi au samedi à 
21 heures. Matinée dimanche à 
16 heures. TéL : 48-31-1145. 95 F et 
130 F. 

Imprécation II, 

Money Makes me so Happy 

de Michel Deutsch. 

avec André WUms, GabrieJJa Forest et le 
groupa Sentimental trois 8. 

Les aventures de l'homme pressé quand 
une femme se met en travers de son che- 
min. On ne raconte pas une pièce de 
Michel Deutsch, on ta savoure. 

Bastille, 76, rue de ta Roquette, 11*. Du 
mardi au samedi A 21 heures. Matinée 
tflmanche A 17 heures- Tél. : 43-57- 
42-14. De 55 FA 100 F. 


Mortadela 

dTAIfado Arias, 
mtee en scène 
de l’auteur, 

avec Haydee Alba. Didier Guedj, Mérita 
Marini, Adriana Peguerotas, Pilar RetaoUar 
Jscinta, Alma 8 osa, Martine Lepage, 
Oscar Sisto. Frédérico et Andréa. 

Le Buenos-Aires de vos rêves se trouve ù 
Montparnasse, fl étincelle dans tes souve- 
nirs d’Arios, dans b vie et ta mort qui se 
confondent en chansons, en danses, en 
sketchs désopilants, séduisants, irrcssii- 
bfes. 

Montparnasse, 31. rue de la Gaîté, 14-. 
Du mercredi au vendredi A 21 heures, le 
samedi a 18 heures et 21 h 15. Matinée 
(fimanche i 15 h 30. Tél. : 43-22-77-74. 
De 90 F A 300 F. 

Opéra équestre 

deBaitabas. 
mise en scène 
de l'auteur. 

Les Zingaros se sont un peu reposes pen- 
dant les fêtes, cl reprennent leurs ulo- 
pades, leurs affrontements musicaux, teurs 
drôles d’histoires de connivence entre les 
chevaux et les hommes. 

Théâtre équestre Zingara. 176, av. Jean- 
Jaurès. 93000 Auben/iHars- Le samedi à 

20 h 30. le dimanche A 17 h 30. Tel. : 
4459-7599. Durée : 2 heures. 120 F et 
180 F. 

Sourire 

des mondes souterrains 

de Lars Noren, 

mise an scène 

de Robert Cantaralta. 

avec Hélène Duc. Florence Giorgetti. 

Fabienne Luchettf. Jacques Mathou et 

Claude Perron. 

Une famille tuyau-de-poêkî particulière- 
ment folle. A tous les points de vue et 
dans tous les sens. Quand l'humour se 
mêle A la auautc et à ta psychanalyse, ça 
décoiffe. 

Théâtre national de la Colline, 15, rue 
Malte-Brun, 20*. Du mardi au samedi é 

21 heures. Matinée, samedi at dimanche 
A 16 heures. Tel. : 43-66-43-60. De 90 F 
A 140 F. 


Régions 


La Cerisaie 

d’Anton Tchékhov, 
mise en scène 
da Stéphane Braunschweig, 

Quand un metteur en scène qui n'a pas 
trente ans s’empare d'un monde qui 
s'éieiot et raconte l'histoire de gens dés- 
emparés par le temps qui passe. 

Théâtre du parvis Saint-Jean, rua Monga. 
21000 Dijon. Les mardi, vendredi et 
samedi à 20 h 30, le dimanche A 
16 heures. Tél. : 8530-12-12. 95 F et 
105 F. 

Master Gass 

da David Pownal. 

mise en scène 

de Michel Vuilla/moz. 

avec Paul Le Person. Jean-Pol Dubois. 

Phffippa Faure et Patrick Ugardes. 

Un soir, Jdanov et Staline convoquent 
Prokofiev et Cfaostakovitch, ni l'un ni 
l'autre en odeur de sainteté communiste. 
El tous les quatre, ils jouèrent du piano.. 

La Rose des vanta, bd Van-Gogh, 59000 
VDlanauve-d* Ascq. Le mardi a 20 h 30. 
TéL : 20-91-02-02. 90 F et 110 F. 

Les Prodiges 

de Jean Vauthiar, 
mise en scène 
de Marcel Maréchal, 

avec Sophie Barjac, Marcel Maréchal et 
Marie Mergey. 

Le lyrisme désordonné de Jean Vauthier, 
la générosité de Marcel Maréchal : un 
mariage réussi. 

La Criée. 30. quai de Rfva-Neuve, 13000 
Maruflle. L» martfi, jeudi, vendredi et 
samedi A 20 h 30, te mercredi A 
19 heures, te samedi A 14 h 30. le 
dimanche A 15 heures- Dernière repré- 
sentation lundMI à 20 h 30. TéL : 91- 
54-7554, 80 F et 125 F. 


La sélection «Théâtre» 
a été établie par : 
Colette Codant 
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Nouvelles 

expositions 


Ariane Lopez-Hnid 

Avec ses « in abstrado », Ariane Lopez- 
Huici présente des plats et dos de 
chaises anciennes en fer avec leurs 
ombres projetées. Résultat : des compo- 
sitions mystérieuses fondées sur a es 
matières toutes en nuances de noir et de 
blanc. 

Galerie Gérard Deisol & Laurent litna- 
cenzi. 18, me Chariot Parb-3*. Téf. : 48- 
87-41 -83. Tous les jours sauf (fimanche 
et lundi de 14 fleures A 19 heures. Du 

9 janvier au 4 février. 

Cherbourg 

Gérard Schneider 
Grand oublié des rétrospectives consa- 
crées aux années 50 > on l'associait 
pourtant i l’époque A Soulages et Har- 
lung, - Gérard Schneider est à redécou- 
vrir pour son expression plane et vio- 
lente, qui en taisait un des rares 
Européens à pouvoir rivaliser d'expressi- 
vité avec les grands abstraits américains, 
tout en conservant un sens de la compo- 
sition des plus classiques. 

Galeries du Théâtre, centre cultural do 
Cherbourg, rue Vaste), 50100. Tôl. : 
3344-35-72. Tous les jours sauf lundi de 

10 heures & 12 heures et de 14heum à 
18 heures. Du 7 janvier au 28 février. 


Figures du moderne 

Quatre cent cinquante œuvres d'une des 
plus importantes tendances de Part du 
vingtième siècle, souvent évoquée mais 
mai connue sous nos climats. De Die 
Brûcke, à Dresde puis à Berlin, au Bloue 
Râler de Munich, c'est tout on pan de 
Part moderne qui surgit, avec tes figures 
de Kandinsky, Mare, Schmidt-RottfufT 
et bien d’autres. La plus belle et la plus 
intér essan te exposition de ce début «Tan- 
née, 

Musée d’art moderne da ta Vils de Paris, 
11, av. du PrécJdem-Wson, paria 16*. 
TM. : 40-70-11-10. Tous les joui» sauf 
lundi et jours fériés da 10 heures è 
17 h 30, nwcmfl jusqu'à 20 h 30. Jus- 
qu'au 14 mais. 30 F. 

Peter Flsddi et David Weiss 

La Suisse n’est plus ce qu'elle était : on y 
trouve l'excemntité, l'humour et le clin 
d'œil, le plaisir jamais gratuit de ta déri- 
sion. Zurichois, Fischli et Weiss posent 
leurs valises, leurs drôles de sculptures, 
leurs photos montées et leurs vidéos à 
Paris. 

Centre Georges-PompMoii. galeries 
contemporaines, plaça Georaas-Pompi- 
dou. Paris 4*. TéL ; 44-78-12-33. Tous 
In Jours sauf mardi et dimanche de 
14 mures 4 18 heures, samedi, 
(fimanche et jours fériés do 10 heures à 
22 heures. Jusqu'au 24 janvier. 


Paris 


Byzance 

En 330 de notre ère, l'empereur 
Constantin transporta ses pénates de 
Rome à Byzance, qui devint Constanti- 
nople. Puissant et riche, l’empire 
d'Orient fut l'objet de toutes les convoi- 
tises, jusqu'à sa chute finale en 1453. 
D'aucuns virent sa griffe dans Part de la 
rénovation carolingienne, ce que 
d'autres contestaient vigoureusement. 
Quatre cents œuvres, souvent très 
riches, tirées des collections françaises, 
pour se retremper dans une civilisation 
prête à s'entretuer au nom des images. 

Musée du Louvre, hall Napoléon. Entrée 
par la Pyramide. Paris 1-. Tôl. : 40-20- 
51-51. Tous le» jours sauf mardi de 

10 heures à 21 h 45. Jusqu'au 1" février. 
35 F (bidet couplé avec « la Bruit des 
nuages »). 

Coop Himmeiblau 

11 était très important de présenter en 
France des exemples de l'architecture du 
groupe viennois Coop Himmeiblau, 
adepte d’une forme maintenant archaï- 
que de décanstructivisme. Le Centre 
Pompidou en montre un exemple - que 
le FRAC Centre, à Orléans, élargit à 
deux autres constructeurs de Salons : le 
New-Yorkais Peter Eisenman et le 
Canadien Rodney Graham. Pour les 
amateurs d'architecture, eda vient avec 
dix ans de retard. Pour les autres.. 

Contre Georges- Pompidou, 1- sous-sol 
petite sada. place GMtroos-Pompidou. 
Par» 4*. TM. : 44-78-12-33. Tous les 
jours sauf mardi de 12 houies A 
22 heures, samedi, dimanche et jours 
fériés ds 10 heures i 22 heures. Jus- 
qu'au 12 avril 


français an XVIII e siècle 

A travers FragonartJ, c'est sur l’ensemble 
de ses collections de dessins du dix-hui- 
tième siècle que le Petit Palais tire un 
verrou trop longtemps fermé. On appré- 
ciera particulièrement la restauration 
des cinquante-sept illustrations qu'il fit 
des Contes de U Fontaine. Jamais mon- 
trés, ces dessins voués aux enfers des 
bibliothèques devraient susciter bien des 
vocations. 

Musée du Petit Patata, avenue Wînsten- 
ChureMn. Paris-8*. TéL ; 42-65-12-73. 
Tous tas Jouis sauf lundi et jours fériés de 
10 heures à 17 h 40. Jusqu'au 
14 février. 30 F. 

GaryHlU 

Ce vidéaste américain, nne des princi- 
pales figures du genre, présente sept ins- 
tallations autour du corps et de la 
nature. Un programme rétrospectif de 
bandes vidéo permet également de com- 
prendre l'œuvre de cet ancien sculpteur. 
Centre Georges- Pompidou, galeries 
contemporaines, ptace George»- Pompé 
dou. Paris 4*. TéL : 44-78-12-33. Tous 
les jours sauf mardi da 12 heures à 
22 heures, samedi, dimanche et jours 
fériés de 10 hautes è 22 heures. Jus- 
qu'au 24 janWar. 16 F. 

Le bruit des nuages : parti 
pris de... Peter Greenaway 

Les dessins conservés au Musée du Lou- 
vre sont fragiles et ne peuvent être mon- 
trés que rarement : excellente idée donc 
que d'en confier le choix à un regard 
d'amateur. Peter Greenaway joue les 
Mercure et nous place dans le rôle 
d'Icare : après l’envol vient la chute, qui 
se prolonge dans les abiraes, et l'exposi- 
tion s'achève aux Enfers, dans une mire 
en scène luciférienne. 

Musée du Louvre, hall Napoléon, entrée 
par ta Pyramide. Paris 1". TM. : 40-20- 
51-61. Tous les Jours sauf mardi de 
10 heures à 22 heures. Jusqu'au 
1- février. 35 F (billot couple avec 
■ Byzances], 

Points de vue 

Nombreux sont les photographes qui ont 
travaillé on témoigné autour du sida. 
Cinq d’entre eux, dans {'hôpital, ont 
suivi la vie an quotidien du personnel 
soignant, les infirmières notamment, 
« qui se mutent à la fois contre la mala- 
die cl pour le malade ». 

Musée de T Assistance pufaflqua, hôtel de 
Miramian. 47, rue de ta Tournelle, 
Paris 5*. TM. : 48-33-01-43. Tous les 
jours sauf dimanche et lundi de 

10 heures è 17 heures. Jusqu'au 16 jan- 
vier. 14 F. 

Martial Raysse 

Depuis dix ans, le travail de Martial 
Raysse est pour beaucoup, une énigme : 

11 fut une des comètes du nouveau réa- 
lisme mais, contrairement à ses amis qui 
menaient grand tapage, a disparu depuis 
dix ans du devant de la scène artistique. 
Retour en beauté. 

Galerie nationale du Jeu de paume, ptace 
de ta Concorda, Paris 8*. TM. : 42-60- 
69-69. Tous les jours sauf lundi de 

12 heures A 19 heures, samedi, 
dimanche de 10 heures A 19 heures, 
mardi jusqu'à 21 h 30. Projection de 
flbra et vidéos de Raysse tH à 14 heures. 


Jusqu'au 31 janvier. 35 F. 


Du 6 janvier au 7 février 93 

LOCATION OUVERTE 

I Terra . 
ncognita 

GEORGES LAVAUDANT 


Coproduction : Théâtre National 
Populaire - Villeurbanne 
Odéon- Théâtre de l'Europe. 

43 25 70 32 


IIM.SMT 

EUROPE 



Egon Schiele 

O fut condamné pour obscénité, mourut 
I à un âge où d'autres apprennent encore 
leur métier, et passe aujourd'hui pour 
un des plus grands dessinateurs du siè- 
| de. Cent aquarelles et dessins, emprun- 
tés à des collections américaines, résu- 
ment le parcoure fulgurant et suif oraux 
d’Egon Schiele. 

Musée-galerie de 1a SHTA. 12. rua Sur- 
coût, Parta 7*. Tél. : 46-58-60-17. Tous 
les jours sauf dimanche et Joure fériés da 
1 1 heures à 20 heures. Jusqu'au 
27 février. 25 F. 

Les Saint-Marc eaux 

M* Saint-Marcem tenait salon : le 
jeune Proust y côtoyait Jacques-Emile 
Blanche et Dumas (fils) ; MM. Saint- 
Marceaux sculptaient ou taquinaient la 
-toile d'une brosse légère, une époque 
charmante, délicatement fin de aède, 
où l'on s’appliquait à ne tenir aucun 
compte des bouleversements a vulgaires 
ut fart moderne. 


qui (ht un familier d'André Breton, a 
préparé cette exposition pour le Musée 
Happer, traditionnellement tourné vers 
l'Afrique. Soixante-dix pitres renvoyant 
plutôt i un imaginaire occidental qu'à 
une réalité ethnologique (mais pourquoi 
pas ?) représentent les trois bassins de 
civilisation de ce continent émietté sur 
un océan : Métanésie. Micronésie, Poly- 
nésie. 

Musée Dapper. 50. av. Victor- Hugo, 
Paris-1 8*. Tôi. : 45-004)1-50. Tous tas 
jours ds 11 heures A 19 heures. Jusqu'au 
15 mars. 15 F. 


Galeries 


Musée d'Orsay, place H anry-de-Monther- 
tand. quai Anatota-France. Paris 7*. TéL : 
4Û-49-4B-14. Mercredi, vendredi, 
samedi, mardi da 10 heures à 18 heures, 
jeudi de 10 heures à 21 h 45. dimanche 
de 9 heures A 18 heures. Famé le hmdL 
Jusqu'au 17 janvier. 31 F (billet d'accès 
au musée). 

Vision d’Océanie 

Parmi tas arts dits primitifs, les surréa- 
listes om privilégié ceux qui venaient de 
la zone Pacifique. Vincent Bonnoure, 


Bitran 

La seconde génération des abstraits 
d’après guerre, celle qui commençait à 
percer lorsque la peinture française fut 
balayée par la vague et la vogue de 
l'école américaine. Depuis quelque 
temps, une réévaluation de cette période 
est en cours, et la parution d’un catalo- 
gue rétrospectif est l'occasion d’une 
exposition d’une trentaine de destins de 
Bitran. 

Galerie Louis Carré. 10, av. de Messlno, 
Paiis-8*. TM. : 45-62-57-07. Tous les 
jours sauf dimanche de 10 heures à 
1 2 h 30 st de 14 heures è 18 h 30. Jus- 
qu’au 23 janvier. 


L ()'TH r R eJ 

co n ferai ces 

Histoire de Thistoire de Hart 

de la Renaissance au Wfir siècle 

25 janvier à 13 h 30 

V février à 13 h 30 

’ 

3 février a 13 h 30 

1 5 février a tS h 30 

22 février a 18 h 30 


1 mars a 1 3 h 30 

3 mars à 13 li 30 

i . - 

15 mars a 18 h 30 






Abonnement : 123 F, 80 F Icortc Fidelité). 
Conférence- a l'unité : 22 F, 12 F (carte FidoliO 


Roberto Longhi 


21 janvier à 13 h 30 


23 janvier à 13 h 30 

I • i ; L! i 1 i I '■■ri •. : i I . . ri i- \ 


4 février à 13 h 30 


Abonnement : 46 F, 30 F (carte Fidélité!. 

Contercncc a Funite : 22 F. 12 F (carte Fidélité). 

A l'Auditorium du Louvre, 
accès par la pyramide. 

Information : (1) 40 20 51 12 ou 36 15 Louvre 


Abonnements possibles : 

. sur plues jusqu'à uns hsurs avant fs début 
de la première conférence 
. par correspondance en retournent ce coupon 
avant le 13 janvier au : Musée du Louvre 

Auditorium - Servît» location 
75058 Paris Cedex 01. 


Nom: 

Adresse: 

souhaite souscrire les abonnements suivants r 

Histo ire de l'histoire de l'a rt 

123 F x ... a ... F F 


48 F x ... s ... F 30 F x ... c ... F 

soit un chèque de — FA l'ordre du musée du Louvre, 
le cas échéant, votre n* de carte Fidélité 92/93 : 


Francia Ponge 

Hommage à Francis Ponge, qui 
regroupe certaines ouvres de sa collec- 
tion, complétées par des peintures, des 
sculptures tt des dessins de tous les 
artistes, de Braque, Picasso ou Mira a 
Debré, Giacometti ou Rjchier, sur les- 
quels il sut écrire des préfaces flam- 
boyantes, où II osait tout, y compris un 
impossible a J’aime les peintures de 
Fautrier » que tout le monde bu envie. 

Galerie de TEcheudé, 11. «• «J® 
r Echaudé, Paria-6*. TéL : 43-25-20-21. 
Tous les jouis sauf dhnand» «lundi de 
1 1 heures A 13 heures et de 14 heures A 
19 heures. Jusqu'au 6 mare. 

Loden LoreUe 

Photocollages, photomontages, photo- 
grammes et surimpressions étaient le lot 
quotidien de Lucien LoreUe (1894- 
1968), surréaliste oublié et expérimenta- 
teur « enthousiaste ». Des tirages origi- 
naux sont présentés dans cette galerie 
qui s’est tait une réputation dans la 
redécouverte de la photographie des 
années 30. 

Galerie Souquant + Lebon. 69, n» du 
Tuiwme7Parta-3'. Tél. : 40-27-92-21. 
Tous les jours sauf dimanche « lundi 
de 14 heurts A 19 heures. Jusqu'au 
25 janvier. 

Aurélie Nemours 

Travaux récents d'une grande dame de 
T abstract ion géométrique. Alors qu'une 
nouvelle génération perpétue la vivacité 
de ce genre, souvent en puisant au 
répertoire (f Aurélie Nemours, il fait bon 
constater l'austère fraîcheur d’une des 
dernières formes d’expression où la 
peinture allie la rigueur a ['honnêteté. 
Galaria Denise René. 22. me Chariot 
Paris-3'. Tél. : 48-87-73-94. Tous las 
jours sauf (fimanche da 10 heures A 
13 heures at da 14 heures A 19 heures. 
Jusqu’au 15 janvier. 


Régions 


Alain Jacquet 

AJbî et Castres montrent les derniers tra- 
vaux d’Alain Jacquet, qui dans les 
années 60, poussa le plus loin les 
notions de reproduction industrielle qui 
firent les beaux jours du popnrt Depuis 
des œuvres mécaniquement pointillistes 
qui dénudaient les critiques ou revisi- 
taient le Déjeuner sur l'herbe , il a pris 
son envol et regarde le monde du poiat 
de vue de Sinus. 


Centre culturel do F Albigeois. plaça de 
l'Amitié. 81000. TM. : JU-54-Tl-11. 
Toua les joure «uf jpaufidod 5 heures à 
19 heures. Egalaient Air centre d'art 
contemporain da Castras. Tél. : 63-59- 
30-20. Jusqu'au 8 février. 

Bordeaux 


Wolfgang Lalb 


Entrepôt, 7, 
56-44-18-31 


Laib butine A Bordeaux et construit 
deux mura de cire d’sbôUe ; une oeuvre 
exceptionnelle par ses dimensions, spa- 
tiales et métaphysiques, qui va obturer 
l’arche centrale de la grande nef du 
CAPC. Contraste absolu avec (es pein- 
tures des figuratifs des années 80. de 
Barcdo à Scnnabd en passant par Com- 
tes, tiré» d» conations du musée, qui 
sont exposées au même moment. 

CAPC Musée d'art contemporain. 
Entrepôt. 7, rua Ferri re, 33000. TéL : 
56-44-16-35. Tous les jours sauf hindi, 
de 11 heures à 19 heures, marcrecfi jus- 
qu'à 22 heures. Jusqu'au 28 février. 

Chartres 

L’œuvre gravé de Goya 

Caprices. Désastres de h guerre, Tauro- 
machie, Disparates... 218 gravures de 
Goya, appartenant aux collections de la 
Fondation Juan Match de Madrid, sont 
présentées A Chartres. Pour se souvenir 

r « le sommeil de la raison engendre 
monstres». 

Musée des beaux-arts de Chartres. 
29, doft» Notre-Dame. 28000 . TéL : 37- 
36-41-39. Tous les jours sauf mardi et 
joure fériés da 10 heures A 12 heures et 
de 14 heures A 17 heures. Jusqu'au 
1*mare. 

Limoge» 

Dongla» Huebler 

Un 31 décembre, en 1973, Dotulas 
Huebler photographia une jeune mie, 
souriante et dénudée. 0 pressa le bouton 
très précisément 1/8 de seconde avant 1 
minait. L'ouverture de l’appareil étant 
réglée an quart de seconde, la prise de 
vue fut achevée l’année suivante. Le 
temps et Tespace analysés par un artiste 
précisent, tellement pille aujourd’hui 
que tout le monde voudrait l’oublier. Ce 
serait dommage : dans sa catégorie, il 
reste un des seuls à faire preuve d’hu- 
mour a de talent 

FHAC limousin, Impsree des durantes, 
87100. Tél. : 55-77-08-98. Tout (es 
jours sauf dimanche, jours fériés et 
mardi, de 14 heures i 19 hautes. Noc- 
turnes les 13 janvier. 15 février et 
10 mars Jusqu'à 21 heures. Jusqu'au 
16 mare. 


heures. Jusqu'au 


Montbéliard 
Eric DalbU 

Durant son séjour i la Villa Médicis i 
Rome, en 1991-1992, Eric Dalbis a 
poursuivi son patient travail : succes- 
sions de couches de peinture à l’huile, 
dans la lignée des Rotnko, Ryman, Mar- 
den, mais dont les couleurs douces et 
lumineuses sont proches de Pontormo et 
des maniéristes. 

Centre d'art contemporain. Musée du 
château des ducs de Wurtemberg» 
25200. Té).' : 81-94-43-21. Tous tas 


jours sauf mardi, de 10 heures à 
12 heures et de 14 heures â 18 heures. 
Jusqu’au 21 février. 

Mouags-Sarlonx 1 

Face à face 

Le Carré noir de Mafevifch fut considéré 
comme une icône. Il fallait bien qu’un 
jour soient confrontées «s vénérables 
images avec leurs descendantes 
modernes, de cette abstraction géométri- 
que que Ton dit concrète. C’est chose 
faire, avec une vingtaine d'œuvres, J'AI- 
bers, Honneger, Fedcrïe et bien d’autres, 
qui entament un dialogue avec Antoine. 
Nicolas, Basile cl tous les saints de la 
vieille Russie. 

Espaça do l'art concret, château de 
Mouans - Sartoux. 06370. TM. : 93-75- 
71-50. Tous tas Joure sauf mardi, ds 
11 heures A 18 hautes. Jusqu'au 7 mars. 

Nîmes 

TaUs 

Grand magnétiseur devant l'étemel. 
T a iris installe au Musée ds Nîmes des 
sculptures musicales qu'un électro-ai- 
mant à l'alimentation aléatoire fait 
vibrer A intervalles irréguliers. Quand 
l’art en mouvement rejoint l’harmonie 
des sphères grâce à un artiste qui a su 
imposer l'apesanteur à son travail. 

Musée des beaux-arts, rua Chè- Foule, 
30033. Tél. : 66-78-70-76. Tous les 
Jours da 9 h 30 A 12 h 30 et de 
14 heures A 18 heures, (fimanche at lundi 
de 14 heures A 18 heures. Jusqu’au 
21 février. 

Saint-Etienne 
Vincent Bioalès 

Après avoir vécu brillamment l'aventure 
du groupe Supports/Surfaces, Vincent 
Bioulès s'est retiré sur scs terres proven- 
çales, et, comme beaucoup de ses cama- 
rades, a cessé d'analyser l'essence de la 
peinture pour en redécouvrir l’appa- 
rence. Un travail figuratif, plus proche 
de Vivin que du Douanier Rousseau, 
qui s'attaque aux nus. A voir également, 
l'accrochage consacré au années 50, liés 
bien étudié. 

Musée d'art modems ds Saint-Etienne. 
La Terrassa. 42000. Tél. : 77-93-59-68. 
Tous tas jours da 10 heures A 18 heures. 
Jusqu’au 22 février 1993. 

Vence 

Le grand émerveillement 
pour le Sud 

La lumière de Méditerranée leur a brûlé 
les yeux, mais les a rendus clairvoyants. 
Delacroix, Van Gogh et Matisse l’ont 
éprouvé. On connaît moins, te- ft grand 
•émerYqIl^î^tpôvrjp,Su4F»AeJ&bufr 
fet, Soulages ou Martin Barré, ou celui 
des indigènes que sont Noël Do lia, Alain 
Clément, Claude Viallat et bien d’autres. 

Château ds VUfsoeuue. Fondation Emita- 
Hugues. ptace du Frêne. 06140. Tél. : 
93-24-24-23. Tous les (ours do 
10 heures A 19 heures. Jusqu'au 4 mars. 


La sélection « Arts» 
a été établie par : 
Hany Betiet 

« Architecture » : 
Frédéric Edefananm 

« Photo»: 
Michel Gserris 


présente 


Le a et le 
eh a nt des 
s i r è n e s 

dr l.iin* lïrtianl 
ini-r en 

S. IViTorov 


billeterie 
FNAC VIRGIN 

réservation : 42 71 3020 


r. c . s . i . d . il 


théâtre 
I de la (-ï 
bastille 

DU 5 AU 31 JANVIER 

IMPRECATION II 

Money makes me îo happy 

' de Miche! Deutsch 

evec André Wiîms, Gabridta Forest 
(A (e Groupe" Sentimental Trois 3" 

OU11 JANVIER AU 7 FEVRIER 

1E CHASSEUR DE LIONS 

de Javier Tomeo 

miio en s<ènc 

Jean-Jacques Preau 
avec Charles Berling 

43 57 42 14 

IC. Kur Df LA ROQUrTTi fSOll TARIS 
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DE LA SEMAINE 






Classique 


Haydn 

Symphonies rt" 30, 53 et 69 
Orchestra du Cancanas Mus ictts de Vienne, 
NBtolaus Hemoncourt (direction) 

Enregistrées en 1990, ces trois sym- 
phonies sont une illustration de la 
perfection technique à laquelle le 
Concentus Mnsicus de Vienne est 
parvenu près de quarante ans après 
sa création. Ces interprétations 
témoignent également du naturel 
dont les musiciens viennois et leur 
chef sont capables et de la façon 
avec laquelle ils transcendent une 
musicologie que d’autres (Hogwood 
et son Academy of Ancient Music 
ou Norrington et ses Ciassical 
Players) n’arrivent pas toujours à 
faire oublier dans ce répertoire. 
Cohabitent donc dans ces interpré- 
tations vivacité, profondeur, drame 
et grâce. La quadrature du cercle, en 
quelque sotte. 

1 CO TeMw-Wamar 9031 76460-2. 

Verdi 

la Travrata 

£dira Gmberova {Valette). NeH Schicof 
(Alfredo), Giorgio Zancamro (Germont), 
Arr±rosm Sngent, Orchestre symphonique 
de Londres, Carlo Sa» (deection) 

Certes, Edita Giuberova n’est pas 
une chanteuse oui brûle les 
planches : la caractérisation drama- 
tique n’est pas sa qualité première. 
Mais son chant est si soigné, son ait 
du phrasé si élégant, son souffle si 
long qu’il paraît infini, son timbre à 
lisse que son art' n’est pas sans évo- 

3 uer celui de la grande Nellie Mdba 
'une des chanteuses les plus par- 
faites de l'histoire du chant). Le pro- 
blème viendrait de l’hétérogénéité 
de la distribution. Au chant éthéré 
de Gruberova répond la passion de 
Neil Schicof (Alfredo) et nmpassibi- 
lité de Zancanaro (Germont). Schi- 
cof émeut à chacune de ses inter- 
ventions, un peu à la façon de Jon 
Vickers autrefois : en ne cherchant 
jamais à produire de beaux sons, en 
préférant la vérité de l’expression à 
toute autre considération. Le pro- 
blème vient surtout de l’esthétique 
retenue pour la prise de sou. Captés 
dans un studio à l’acoustique très 
claire, l'orchestre (superbement 
dirigé par le jeune Carlo Rizzi), le 
chœur et les chanteurs s’expriment 
dans une dynamique Qui interdit 
toute écoute domestique. Les pianis- 
siraos sont couverts par le bruit de 
fond normal d’un appartement, les 
fortissimos cassent les vitres. H faut 
donc, sans cesse, remonter le 
volume ou le baisser. Marguerite 
Gautier aurait-elle supporté de 
chanter dans un wagonnet lancé sur 
les pistes d’une montagne russe? 

Un coffret de 2 CD Tefdec-Warner 
9031 76348-2. 


Youri Egorov 

Oürwres de Bach. Bartok, Beethoven, 
Scfto bert Haydn, 

Youri Egorov fponcj 

Youri Egorov était un pianiste qui 
ne ressemblait à aucun autre. Vir- 
tuose transcendant, il n’exhibai! 
jamais ses doigts, ne forçait pas les 
limites physiques du piano et sa 
nature musicale lui faisait dMnigppt 
la moindre concession musicale. Sa 
sonorité irradiante, sa noblesse et 
son apparent détachement du 
monde qui l'entourait provoquaient 
une émotion durable chez ses audi- 
teurs. Youri Egorov était amical, 
bien qu’il fut très réservé. Ses 
confrères f ad mi raient. Beaucoup le 
tiennent pour fun des musiciens lès 
plus admirables que l’Union soviéti- 
que ait produits depuis l'irruption 
de Guilels et de Ricbter à l’Ouest, 
au cours des années 50. Egorov est 
'mort du sida, en 1988, entouré 
d’amis musiciens venus lui donner 
une dernière aubade. 

Quelques mois auparavant, son édi- 
teur officie! avait décidé de rompre 
le contrat qui les liait, au «motu» 
(c’est ainsi que fon s’exprime dans 
ces cas-là) qu’il était un piètre ven- 
deur de disques. Ce n’est donc pas 
de ce côté-là que vient l’hommage 
qui nous parvient aujourd'hui, mais 
d’un petit éditeur hollandais qui a 
puisé dans les archives de diffé- 
rentes radios pour constituer le pro- 
gramme d’un coffret de quatre dis- 
ques compacts. 

L’un d’entre eux reprend des 
Moments musicaux de Schubert, 
enregistrés lors du dernier concert 
donné par Egorov, qui avait décidé. 



que ne nous aurait pas 

que nous aurions tout de même 
remarqué la lenteur de tempos qui 
accentuent la gravité d'une musique 
dont l’allégresse n’était de toutes les 
façons pas la qualité première. 
Qu’Egorov ait décidé de quitter la 
vie publique avec cette musique 
n’est pas un hasard. 

Un coffret de 4 CO Charnel Ch nies CG 
Box 0492. Distribué par MU* 7 

A. Lo. 


du monde 


Cuba Classics 3 

Diebb ai tufemo 
Sous l’égide de David Bjrrne, le 
label Luaka Bop continue de com- 
piler la musique cubaine, consacrant 
ce troisième volume à la musique 
telle qu’elle se fait airiounïïiui dans 
Pîle. On y trouvera d’abord ce que 
;’on attend naturellement de la 
musique cubaine : du son plus ou 
moins parfumé de jazz (Irakere, k» 
Van Van), mais aussi des recherches 
musicales qui témoignent du mou- 
vement social à Cuba. 

Sintesis, par exemple, revendique 
l’héritage africain de la majorité 
noire de Cuba, mettant en évidence 
la survie de la discrimination offi- 
ciellement abolie depuis la révolu- 
tion. Le vieux chanteur Lazaro Ras, 
qui garde vivante la tradition 
yoruba, est accompagné par Mezcla, 
groupe emmené par Paôlo Mentiez, 
un exilé yankee. Zens pratique un 
rock lourd qui de loin sont» comme 
à Londres ou à San-Francisco mais 
finit par révéler des traces de lati- 




47.42.67.27 


L 


Ai 8 janvier au 14 février 1993 

Salle Louis Jouve! 

ONDINE 

JEAN GIRAUDOUX 

mise en scène de François Rancillac 


Ai 6 janvier an 7 février 1993 
Salle Christian Bérard 

LES FUIES DU NEANT 

CATHERINE MAWEÎTE 

mise en scène de Maurice Allias 



Noir Désir. 


: nité. Carlos Varela cherche des 
noises au régime très prudemment, 
se cachant derrière des métaphores 
juste assez opaques pour le préser- 
ver de gros ennuis. Et à chaque fois 
on retrouve le même sens de la 
musique, de la joie de jouer, malgré 
la pauvre qualité des enregistre- 
ments, ir'J.jrê la pénurie d’instru- 
ments. Et sans doute jamais autant 
que sur Cong Yambumba, moment 
de salsa très noire, interprété a 
capella par le Grupo Vocal Sam- 
.pling. 

Luaka Bop/WEA 9362-45107-2. 

T. S 


Rock 


Noir Déair 

Tastakf 

Soudain l’air du temps est devenu 
salubre pour Noir Désir. Ces grands 
fracas de guitares, ces rythmes 
pesants, cette bande-son d’accident 
de voiture au ralenti, venus du 
nord-ouest des Etats-Unis ( Pmi 
Jam, Alice in Chains), on en avait 
entendu l'écho du côté de Bordeaux 
avant même qu'ils n’éclatent à Seat- 
tle. 

Bien sûr, le quatuor bordelais ne 


procède pas de la même histoire 
que les groupes grangy américains. 
Le romantisme sombre de Noir 
Désir, son emphase «'appartiennent 
qu’au groupe. Mais, un instant 
enfermé dans la formule musicale 
établie au moment de Sombres 
Héros, le groupe a trouve dans la 
compagnie des Américains de nou- 
velles ressources sonores, un appétit 
de surenchère qui font de Tostaky 
un album très fort, jusque dans scs 
défauts. Un instant menacée (les 
rameurs de séparation de Noir 
Désir, pas toujours infondées, ont 
couru tout an long de l'année écou- 
lée), la stabilité du groupe s’est réta- 
blie dans une espèce de compétition 
à celui qui fera le plus de brait. 
Manquent dans cette orgie sonore 
quelques portes d’entrées : pour un 
Tostakv (la chanson), avec son 
motif de guitare délicieusement aga- 
çant, trop de titres demeurent impé- 
nétrables à force de fureur. Reste 
une impression de joie sombre, de 
désir retrouvé. 

Barclay 517 598-2. 

American Vocals 

Sous ce titre imbécile («voix amé- 
ricaines», c’est un peu comme ache- 
ter une boîte de conserve étiquetée 
«légumes»), cette jaquette d’une lai- 
deur minimaliste se cache une heure | 
et quart de plaisir : trente morceaux 
de doo-wop américain enregistrés 
entre 1953 - Crying in The Chanel 
par les Orioles - et 1964 - The Cha- 
pei of Love, par les Dixie Cups (on 
appréciera la symétrie ecclésiasti- 
que). On y trouve des classiques du 
rock’n’roll (Love Potion iY» 9 par les 
Clovers). des tubes country repris 
par des Noire des villes (Crying in 
The Chapel), des classiques de 


Broadway (Smokv lias in Yunr 
E>ï.v. par les Flattera. Mue .1 Uvm. 
par les Marcels). A tout en maté- 
riaux on applique le même traite- 
ment : accompagnement instrumen- 
tal minimum pour mieux mettre en 
valeur des arrangements vocaux 
<fune simplicité admirable. 

De toutes les onomatopées vocales 
i utilisées par les groupes vocaux 
américains, c’est doo \ vop qui a 
donné son nom au genre. C'aurait 
pu aussi être Bo-numg-mang-mang 
( Blue Moon ) ou le parfait fley-toom, 
ah-tuk-tum qui ouvre ff’Ay Do Fock 
Fall In Love, le chef-d’œuvre de 
Frankie Lymon and The Tcenagcrs. 
Cette musique simple, débordante 
de vie. bêtement sentimentale est à 
la fois l'une des sources du 
Fock'n’roll et l’une des manières de 
le faire. Sa descendance fut innom- 
brable, des Beach Boys aux Tempta- 
tions, mais pendant qu’elle vécut 
elle resta à la merci des grands 
exploiteurs du rock, Alan Frecd (le 
disc-jockey qui échangeait le privi- 
lège de passer dans son émission 
contre le droit d'apposer sa signa- 
ture sur la chanson concernée) ou 
Morris Levy (le patron de Roulette 
Records). Ici, le livret qui se dissi- 
mule sous la triste illustration déjà 
évoquée, permettra de se frayer un 
chemin dans la jungle de ces his- 
toires de groupes à noms d'oiseaux 
ou d'automobiles qui ne duraient 
généralement que le temps de quel- 
ques 45 tours, et pourra donner 
l'envie de se lancer à la recherche 
d’autres merveilles plus ou moins 
oubliées. 

FNAC Musc 662179. 

T. S. 


Vous êtes curieux 
de ce qui se décide aujourd'hui 
dans le monde artistique et culturel ? 
Alors choisissez 
Profession Culture. 



Un journal qui s'attache n privilégier 
tes itinéraires sur les résultats, 
les personnalités sur les institutions, 
les expériences sur les évènements. 

Une source d'informations pour ceux 
dont l'ambition est d'accom/tagner des créateurs 
et lu création. Un outil conçu pour permettre aux 
professionnels et aux futurs professionnels de mieux 
décrypter l'organisation de la oie artistique 
el culturelle locale, nationale et internationale. 

Jeep-Michel Djinn 
Directeur de fci pn&fîcution 


Profession Culture est vendu uniquement sur abonnement Vous pouvez aussi adhérer au Cercle (opérationnel â partir de 1993) 
et bénéficier ainsi d'un certain nombre de services (invitations aux générales, avant-premières, diner&Oébats. etc.). Remplissez le 
coupon-réponse et adressez-le à : 

Profes&km Culture / Artes Presse, 89 rue de TurUgo 75003 Paris, ou téléphonez au 16 (1) 42 7267 77. 

Je souhaite m'abonner, dès aujourd'hui, à Profession Culare n» tarif de 800 f pour 10 numéros : 

□ oui Q non. Tarif spécial étudiants et intermittents du spectacle. 

Je désire également utlhérer an cercle, pour un au au tarif de 300 f : □ oui □ non. 

Je cous tmnsniets mon'réglement par : □ chèque bancaire □ chèque postal. 

Merci de me communiquer une facture : □ oui □ non. 

Nom : Prénom : 

Société : 

Adresse (□ personnelle. □ professionnelle) : 


Code postul : 


Ville : 
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FEL1CITY LOTT 
au Théâtre des Champs-Elysées 

POULENC 

MÉLODISTE 

DES POETES 


Le mercredi 13 janvier prochain i au Théâtre 
des Champs-Elysées, dans le cadre de la série 
des 9 Grandes Voix», la Britannique Feiicity 
Lott, accompagnée par Graham Johnson, 
donnera un récital entièrement consacré aux 
mélodies de Francis Poulenc, dont ce mois 
de janvier 1993 marque les trente ans qui 
nous séparent de sa disparition, le 30 janvier 
1963 (fa même année que Jean Cocteau et 
Edith Piaf). Une vraie voix pour un musicien 
qui détestait les diseuses * pseudo-intelli- 
gentes, presque toujours aphones»... 


Q UELLE idée eut Francis Poulenc, en 1939, de 
commencer un Journal (i) qui ne traiterait que 
de ses mélodies? Nul ne le sait vraiment, 
même si, dans les premières lignes du manuscrit, le 
déclenchement de sa rédaction apparaît on ne peut 
plus clairement : « Horrible journée!!! Une dame vient 
de miauler, un quart d’heure durant, à la radio des 
mélodies qui pourraient bien être de moU (...) J'entre- 
prends ce Journal dans l’espoir de servir de guide aux 
interprètes qui auraient quelque souci de ma pauvre 
musique. » 

A la fin des années 30, écrire des mélodies passait 
encore : Richard Strauss n'avait pas parachevé le bou- 
quet de ses lieder (les quatre «derniers» lieder datent 
de 1948, l’année même de la... Deuxième Sonate pour 
piano de Pierre Boulez), le cinéma et les planches 
réclamaient encore de la musique fraîche, le boulevard 
des chansons et des mélodies. En cet avant-guerre, le 
goût de la rengaine et du texte persistait Et, bien évi- 
demment, Poulenc, amoureux qu'il était de Vincent 
Scotto, Maurice Yvain et Henri Christiné (qui lui rap- 
pelaient les guinguettes des bords de Marne de son 
enfance nogentaise), de Piaf, d’Yvonne Printemps ou 
de Maurice Chevalier (un modèle pour la scène, 
aimait-il à rappeler), ne pouvait faire autrement que de 
s’inscrire dans cette dynamique du texte chanté. 

S’il détestait le mélange des genres, les plus grands 
succès publics de Poulenc continuent sans doute de 
s'apparenter à la «chanson» : Voyage à Paris et la 
«valse chantée» les Chemins de i’amour demeurent 
d’inmanquables (et en effet irrésistibles) bis. Mais, au 
sujet de Toréador, une invraisemblable «chanson his- 
pano-italienne » que lui commande Jean Cocteau en 
1917 pour un spectacle de music-hall, Poulenc écrira, 
sans illusion : « Marie Dubos, qui fait trépigner la salle 
de l'Empire avec Pedro, endosserait, j'en suis certain, 
une belle veste en présentant à ce même public Toréa- 
dor. (...) Chacun à sa place : c'est ce que devraient se 
répéter sans cesse les artistes soucieux de leur stan- 
ding. » 

Tout en sachant s'encanailler (le fameux style parigot 
«casquette sur l’oreille»), Poulenc aimait la poésie et 
les poètes : sans renier la rue et le côté «populo» qu’il 


5JAN' 


MW 


-28 FEV 


Le Loup et les sept 
Blanche Neige 

deux spectacles de 

Jean JOLTRDHEUIL et Jean-François PEYRET 
du 5 au 24 janvier et du 9 au 28 février 

Cabaret 
Karl Valentin 

avec 

François CHATTOT - Anne DURAND 
Michel KULLMANN - Stéphane LEACH 


48 31 11 45 



MUSIQUE 


adorait («Je n'aime que le peuple et l'aristocratie », da- 
mait-il) et sans pour autant renouer avec les origines 
salonaides du genre, Poulenc construisit un corpus de 
mélodies profondes, admirablement écrites pour la 
voix, subtilement respectueuses des textes, et... très 
aimées des chanteurs. Et cependant, dès 1939, dans un 
passage inédit du Journal, le doute pénètre le composi- 
teur : « (...) A quarante ans, où j'ai encore tout à 
apprendre, je suis aux deux tiers de ma vie (mettons 
d’artiste) car, après soixante ans, comment s'exprimer 
sans se redire? Il est vrai que Verdi... Mais Verdi... 
Voilà...» 

Quelques années plus tard, alors qu’il est pris au 
piège d'une «modernité» qu’il comprend et soutient 
activement mais ne peut endosser, les mots du Journal 
tendrement et dignement nostalgiques, disent encore le 
temps qui passe et qui, pourtant, ne peut changer : «Il 
me semble que tant qu 'il y aura des poètes, il y aura des 
mélodies. » Et il y eut des mélodies, jusqu'aux der- 
nières années, avec des moments de dense inspiration, 
des creux, des ratages, des abandons, des reprises, des 
doutes et des «étés indiens» inespéré. Ce Journal qui 
nous était jusque lors parvenu sous une forme incom- 
plète et faussement chronologique (avec l’aval du com- 
positeur, qui avait eu te temps d’en préparer l’édition 
pour Grasset qui le publie en 1964), le montre bien. 

Poulenc a de bonnes fréquentations : son oncle 
«Papoura» qui le sort sur 2e boulevard, ainsi qu’une 
amie d’enfance, Raymonde Linos&ier, avocate brillante 
et précoce, future orientaliste au Musée Guimet et 
amie d’Adrienne Monnier, qui l’introduit dès 1916 
dans le cercle des Amis des livres, cette librairie mythi- 
que de la rue de l'Odéon (sise en face de la non moins 
célèbre librairie Shakespeare & Company de Sylvia 
Beach) où la fine fleur de ce que sera sous peu la 
littérature française contemporaine prend racine. C'est 
là que le musicien rencontre les surréalistes et, parmi 
eux, Paul Eluard. 

Pourquoi Eluard, plutôt qu'Aragon ou Breton, plus 
« brillants »? « D’abord, parce que c 'était le seul surréa- 
liste qui tolérât la musique. Ensuite, parce que toute son 
œuvre est vibration musicale. » Ce n’est pourtant pas 
Eluard que le jeune compositeur décide de mettre 
d’abord en musique. 11 sacrifie au goût ambiant et intè- 
gre des vers faussement africains à la Rhapsodie nègre 
(1917) qui le lance dans les milieux d’avant-garde et te 
fait remarquer de Cocteau et RaveL Puis, quelques 
mois plus tard, c’est la poésie d’Apollinaire, découverte 
dans les revues littéraires qu’il se procure chez 
Adrienne Monnier. Le Bestiaire, célèbre recueil de 
miniatures aux contours justes - et à ce jour sans rides, 
- verra le jour et assurera un confortable succès au 
compositeur, lequel devait s’étonner, quelques lustres 
plus tard, qu’elles soient déjà « très Poulenc»». 

Le déclic éluardien ne se produit qu'en 1933, mais 
les Cinq poèmes qu'il met alors en musique ne sont pas 
encore au niveau des mélodies et des grands cycles à 
venir ( Tel jour telle nuit, la Fraîcheur et le Feu, le 
Travail du peintre). Si le Bestiaire frappait d’emblée 
juste, Poulenc reconnaît que « la clé grince » encore 
dans la serrure du secret éluardien, qui ne se laisse pas 
facilement forcer. Apollinaire a plus de chance : Pan- 
née 1931 voit naître les Trois Poèmes, de Louise 
Lalanne (alias Apollinaire himsrif. au gré d’une mysti- 
fication littéraire orchestrée par Eugène Montfort, 
directeur de la revue les Marges ) et les Quatre poèmes, 
qui sont déjà du Poulenc « definitif ». (Preuve s’il en est 
que le compositeur ne « déposait pas des vers » sur une 
musique aux recettes infaillibles, mais que celle-ci était 
asujettie à la qualité de la prosodie.) 

Eluard devra attendre 1937; mais 1937 est l’année 
du chef-d'œuvre, Tel jour telle nuit, «cycle» au sens où 
Schumann entendait le terme, architecture subtile et 
symétrique, admirablement pensée, tant sur 1e plan du 


dire que de l’équilibre harmonique ; avec Duparc, 
Chausson, Debussy, Fauré (qu’il détestait..) et quel- 
ques rares autres, Poulenc réussit à créer une alterna- 
tive au sacro-saint lied allemand, alternative au demeu- 
rant intrinsèquement «française». Avec Tu vois le feu 
du soir, de 1938, Poulenc réitère l'exceptionnelle réus- 
site de Tel Jour telle nuit «Je me demande, écrit-il, si 
au stupide « jeu de Tile», ce n'est pas celle de mes 
mélodies que j’emporterais. Elle est née de hasards et de 
rencontres heureuses. Un matin d'août 1938 (...), j’ai 
acheté, en bas de chez mol rue de Médicis, chez Corti, 
le numéro de Mesures qui renfermait ce poème 
d’Éluard Choc merveilleux. C’est au-devant de ce pay- 
sage que je courais; c’était la vue de ma chambre de 
travail d'Anost. Rares sont les endroits où j'ai si bien 
travaillé, avec tant de légèreté et d'oxygène en moi (...) 
Peu de villes m’émeuvent davantage qu'Autun, peu de 
montagnes reflètent avec plus de douceur «le feu du 
soir » que ces monts du Morvan. » 

Poulenc le Parigot se laisse influencer par la vue 
d’une campagne flamboyante, à mille lieues d’une sage 
Touraine où il possède une maison, à Noizay, et que 
certains (l’amie Colette la première, qui le décrit poète- 
paysan faisant lui-même son vin...) ont voulu lui croire 
consubstantielle : «Poulenc le Tourangeau» est un slo- 
gan que je n'arrive pas à tuer. Croyez-moi je n’ai rien 
de tourangeau ni de près ni de loin. J’ai choisi la Tou- 
raine parce que c'est un joli pays, assez neutre pour 
qu'on y puisse travailler librement. » Ce seront, ensuite, 
les deux recueils la Fraîcheur et le feu (1950) et le 
Travail du peintre (1956), où l’idiome éluardien est 
magnifié. Poulenc fouille dans la production du poète, 
permute, recueille. Et Eluard, étonné de cette pres- 
cience du musicien, se laisse foire, jusqu’à bouleverser 
Tordre des pièces et réintituler les poèmes. 

Leur correspondance à ce sujet est édifiante. Poulenc 
est lancinant ; Eluard, docile, stexécute. Pour Tri jour 
telle nuit, il répond au compositeur : « Mon cher ami 
je m’aperçois que ce que vous m'avez demandé n'est pas 
tellement facile. Je crains bien de n 'avoir trouvé que des 
titres qui ne vous conviendront pas. Les voici dans l'or- 
dre de préférence : /. Tout dire. 2. Tri jour telle nuiL 3. 
Aussi loin que l'amour. 4. Paroles peintes. Choisissez, 
ou, mieux, donnez vous-même un titre qui s’accorde à 
votre musique » 

Apollinaire, surtout celui du recueil posthume II y a, 
est l’autre principal axe de référence de Poulenc au 
long de sa carrière de mélodiste (marquée, mais dans 
une moindre mesure, par Max Jacob et Louise de Vil- 
morin). Après les Deux Poèmes de 1938, la guerre 
approchant fait naître l'une des mélodies les moins 
connues et pourtant les plus extraordinaires de Pou- 
lenc, Bleuet, sur un texte qui n'est pas sans rappeler la 
thématique du Dormeur du val d’Arthur Rimbaud. En 
quelques instants, une scène est tracée, sans trop s'ap- 
pesantir : des duretés infinies sont dites, et la conclu- 
sion ( « O douceur d'autrefois, lenteur immémoriale») 
est simplement l'une des plus belles phrases de toute 
fhistoire de la mélodie française. L’on retrouve cette 
même douleur sublimée dans «Sanglots» qui termine 
te recueil (et non «cycle») des Banalités (1940), où 
tout le spectre émotionnel du compositeur s’exprime : 
angoisse et nostalgie («Sanglots»), nonchalance 
(«Hôtel»), et atmosphère «bords de Seine» («Voyage 
à Paris»). 

1945 et 1946 verront naître quatre mélodies isolées 
(Montparnasse, Hyde Park, le Pont. Un poème) mais où 
le savoir-faire de Poulenc s’exprime pleinement. 
Savoir-faire qui s’avoue à l’occasion difFicultueux : 

« J’ai mis quatre ans pour écrire Montparnasse. Je ne 
regrette pas le soin que j'y ai apporté car c’est proba- 
blement une de mes meilleures mélodies. (...) J'ai trouvé 
la musique du vers «Un poète lyrique d’Allemagne» à 
Noizay, en 1941. Toute la fin (depuis « Vous connaissez 


de son pavé») à Noizay. en 1943. Les deux premier . * 
vers en 1944, à Paris. Restaient quelques vers donr ,a 
terrible incidente : « Donnez-moi pour toujours une 
chambre à la semaine». Je l’ai cueillie au vol à A oizay. 
en 1943. Ensuite, j'ai laissé macérer ces fragment et 
tout mis au point, en trois jours, à Paris en février 1945. 

» Cette méthode de travail, par bonds, pourra sur* 
.prendre. Elle m'est cependant assez habituelle lorsqu’il 
s’agit de mélodies. J'ai eu l’occasion de voir des manus- 
crits de la comtesse de Noailles; elle opérait souvent 
ainsi, fixant après des lignes de points de suspension, tri 
mot. au milieu d’un vers à venir. » 

Cette réflexion sur la prosodie, à laquelle l’apparente 
«facilité» de Poulenc semble laisser peu de prise, 
'féconde plus encore le dernier cycle (au sens fort, là 
aussi) qu’est Calligrammes (1948), «l’aboutissement de 
.tout un ordre de recherches quant à la transposition 
■ musicale d'Apollinaire». La «transposition» du poème 
est presque graphique : «Du point de vue technique, 
c’est dans le domaine du raffinement de l'écriture pia- 
nistique que j’ai poussé l’aventure, essayant dans «U 
pleut» d’obtenir une manière de calligramme musi- 
cal. » Ailleurs (avec Radiguet. par exemple), Poulenc 
cherchera même à restituer musicalement les « blancs 
typographiques». 

i Quatre ans plus tard, l'on constatera une sorte de 
fêlure dans le rapport à l’auteur d 'Alcools - non à 
l'Apollinaire poète, mais à la poésie d'Apollinaire 
comme potentiel mélodique : « Plus je Jèuillelte les 
volumes d’Apollinaire, plus je sens que je n’y trouve plus 
ma pâture. Non pas que j'aime moins la poésie d'Apolli- 
naire (je ne l’ai jamais tant aimée j, mats j'ai l'impres- 
sion que j’ai épuisé tout ce qui m'y convenait » Sui- 
!vront deux Muettes, Rosemonde (1954), et ta Souris 
'(1956, extraite du Bestiaire ), courte et probablement 
significative rémission dans l’abandon mélancolique de 
la poésie d’Apollinaire : «Puisque, hélas, le temps gri- 
gnote nos ans, comme la souris, je mets en musique 
celle d’Apollinaire. Je retrouve tout de suite la mélanco- 
lie de mes vingt ans et me crois revenu à Pont-sur-Seine 
où j’étais trouflion en 1919.» 

Le temps grignote les ans, les certitudes s’émoussent 
C’est la période du milieu des années 50 où Poulenc 
vit l'une de ses plus profondes dépressions sentimen- 
tales, dépression qui est aussi (et non seulement, 
comme on l’a trop dit) professionnelle (les droits 
d’adaptation des Dialogues des carmélites sont suspen- 
dus). Ce seront un dernier poème d'Eluard, la mineure 
Chanson de porcelaine (1958), et puis le « retour en 
enfance» de la Courte Paille (1960), sur des poèmes du 
très inattendu Maurice Carême, que Poulenc destine à 
Denise Duvai «pour qu’elle les chante à son petit gar- 
çon». Mais te petit garçon a déjà six ans et Denise 
Duvai, qui a créé Blanche de La Force, des Dialogues , 
ne chantera jamais cette musique d'un Poulenc atten- 
dri alors qu’elle Ta connu ailleurs déchiré et cinglant 

Parmi les dernières paroles (inédites) du Journal, on 
trouve, à la date du 6 juin 1956 - c'est-à-dire avant la 
composition de cette Courte Paille, - une troublante 
confession : « La seule personne qui pourrait peut-être 
mejaire écrire des mélodies, c'est Denise Duvai, dont le 
<r premier » récital, à Bordeaux, m’a surpris et 
enchanté. (.J Peut-être est-il plus sage de s'en tenir 
maintenant, pour elle et moi, au théâtre... «Good bye 
my songs. et sans rancune!». Sans rancune? Et com- 
ment! 

RENAUD MACHART 


(1) Les citations de cet article sont extraites du Journal de 
mes mélodies, dont une nouvelle version inédite et intégrale 
paraît ce mois-ci chez Cïceoo Editeurs, en coédition avec les 
Editions Salabert, et des Entretiens avec Claude RostanJ. 
dont le même éditeur prépare une nouvelle transcription du 
matériel radiophonique de base. 

* U 13 janvier à 20 h 30. Tél. : 49-52-50-50. De 90 F à 
390 F. 
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